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XXI. 



Les bateavx * vapenr de TOvest. 



Nouvelle-Orléans, 8 janvier 183S. 

Un des points par lesquels nos sociétés modernes diffèrent le plus 
des sociétés antiques, est sans contredit la facilité des voyages. Voyager 
n'était possible autrefois qu'au patricien. Pour voyager alors» même 
en philosophe , il fallait être riche. Les commerçants allaient en ca- 
ravanes payant tribut aux Bédouins du désert, aux Tartares des 
steppes , aux petits princes perchés comme des vautours dans leurs 
chÀteaux bâtis aux défilés des montagnes. Alors, au lieu de la dili- 
gence anglaise ou de la chaise de poste qui brûle le pavé , la litière 
ou le palanquin de la vieille Asie , conservés encore par l'Amérique 
espagnole ; ou le chameau, ce navire du désert ^ ou encore les quatre 
bœufs attelés au char tranquille et lent ; et pour le commun des ci- 
toyens ou pour les guerriers au corps de fer, le cheval ; alors, au lieu 
des somptueux paquebots ou des bateaux à vapeur, vrais palais flot- 
tants, la barque étroite et fragile poursuivie par les larrons sur les 
rivières, par les pirates sur'Ies mers, et dont la vue arrachait à l'épi- 
curien Horace son exclamation de peur : 

Illi robur et œs triplex 
Circàpectus erat. 

Alors les routes étaient des sentiers étroits, escarpés, dangereux 

par les malfaiteurs, par les monstres des bois et par les précipices. 11 

îfallait traîner avec soi un long attirail de bagage , de provisions, de 

valets et de garda. De loin en loin le voyageur reposait sa tête chez 

II. 1 
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les hôtes dont ses ancêtres lui avaient légué Tamitié; car alors point de 
ces hôtels confortables où, moyennant son argent, chacun peut s'en- 
tourer des jouissances de la vie et obtenir les soins empressés de ser- 
viteurs attentifs. S'il y avait quelque gtte public, c'était quelque sale 
réduit à la façon des caravansérais d'Orient, asiles misérables et nus où 
l'on ne trouve que l'eau et les quatre murs , ou dans le style des hôtel- 
leries de l'Espagne ou de l'Amérique du sud , ce qui est le juste milieu 
entre un caravansérai et une étable. Alors l'immense majorité des 
hommes, qui était esclave de nom et de droit, était de fait attachée 
à la glèbe, enchatnée au sol à cause des difficultés de locomotion. 

Améliorer les communications , c'est donc travailler à la liberté 
réelle, positive et pratique ; c'est faire participer tous les membres de 
la famille humaine à la faculté de parcourir et d'exploiter le globe qui 
lui a été donné en patrimoine ; c'est étendre les franchises du plus 
grand nombre autant et aussi bien qu'il est possible de le faire par des 
lois d'élection. Je dirai plus, c'est faire de l'égalité et de la démo- 
cratie. Des moyens de transport perfectionnés ont pour effet de ré- 
duire les distances non-seulement d'un point à un autre, mais encore 
d'une classe à une autre classe. Là où le riche et l'homme puissant 
ne voyagent qu'avec une pompeuse escorte, tandis que le pauvre, qui 
va de son village au village, voisin, se tratnp solitairement au milieu 
de la boue, des sables, des rochers et des broussailles, le mot d'égalité 
est un mensonge; l'aristocratie y crève les yeux. Dans l'Inde et en 
Chine, dans les pays mahométans, dans l'Espagne à demi arabe et 
dans son Amérique , peu importe que le pays s'appelle république, 
empire ou monarchie tempérée. Le cultivateur ou l'ouvrier ne peut 
y être tenté de se croire l'égal du guerrier , du brahmine, du man- 
darin, du pacha ou du noble dont le cortège l'éclaboussé ou le ren- 
verse. Malgré lui , le voyaint venir, il s'arrête saisi d'une crainte res- 
pectueuse, et s'incline servilement à son passage. Au contraire, dans 
la Grande-Bretagne, en dépit des privilèges magnifiques et de l'opu- 
lence des lords , le méchante et le laboureur qui peuvent aller au 
bureau prendre leur tichet pour voyager en chemin de fer, pourvu 
qu'ils aient quelques scheUings dans leur poche, et qui ont le droit, en 
payant, d'être assis dans la même voiture , sur la même banquette, 
côte à côte avec le baronnet ou le duc et pair, sentent leur dignité 
d'homme, et comprennent, à toucher du doigt, qu'entre la noblesse 
et eux il n'existe pas d'abtme infranchissable, 
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Par ce motif, on me ferait difficilement croire aux projets tyran- 
niques d'un gouvernement qui se vouerait avec ardeur à percer son 
territoire et à diminuer les frais et la durée des transports. N'est-il 
pas vrai que le long des grands chemins, des canaux et des fleuves, 
les idées circulent en même temps que les marchandises, et que tout 
commis voyageur est plus ou moins missionnaire? Les hommes do- 
minés par les convictions rétrogrades le savent bien. Ils n*ont garde, 
ceux-là, de favoriser les entreprises de communication : ils redoutent 
un ingénieur des ponts et chaussées presque à Tégal d'un éditeur de 
Voltaire. Gomme il est incontestable que Tun des premiers chemins 
de fer de l'Europe a été établi dans les provinces autrichiennes; comme 
l'administration impériale a ouvert de belles chaussées d'un bout à 
l'autre de ses possessions, et qu'elle encourage les bateaux à vapeur du 
Danube, j'ose en conclure que M. de Metternîch vaut mieux que la ré- 
putation qu'on lui a faite sur la rive gauche du Rhin. Vous savez 
qu'au contraire, pendant le court ministère de M. de Labourdonnaye, 
en 1829, les études et plans de certaines routes projetées en Vendée 
disparurent sans qu'on ait pu les retrouver depuis. Il y a quelques 
mois, dans l'un des États libres et souverains de la confédération ré- 
publicaine du Mexique, celui de Puébla, dont la législature a toujours 
possédé, il faut le^ dire, une colossale réputation d'ignorance et d'ob- 
scurantisme, les élus du peuple, animés d'une sainte colère contre des 
mécréants, presque tous étrangers, qui ont poussé l'esprit d'innova- 
tion sacrilège jusqu'à établir une diligence entre Mexico et Véra- 
Cruz, et à réparer la route entre ces deux villes, les ont frappés d'une 
taxe annuelle de 720,000 fr., et leur ont défendu en outre de perce- 
voir aucun péage sur le territoire de l'État. 

Il y a un pays où un simple perfectionnement des moyens de trans- 
port par eau a opéré une révolution qui se poursuit encore, et dont 
les conséquences sur le balancement des pouvoirs dans le nouveau 
monde sont réellement incalculables. C'est la grande vallée du Missis- 
sipi, qui avait déjà été conquise sur les Peaux-Rouges et les bêtes fauves 
avant les travaux de Fulton , mais qui, sans cet homme de génie , 
ne se fût jamais couverte d'États riches et populeux. 

Après que la conquête du Canada eut mis fin aux brillants mais 
stériles tours de force des Français surl'Ohio et le Mississipi S les 

' Voir la note 1 à la fin du volume. . . . 
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ÂDglo-Américains, alors sujets du roi de la Grande-Bretagne , com- 
mencèrent à s*y répandre. Les premiers colons s'établirent dans le 
Kentucky , et prirent possession du sol par l'agriculture. Ils eurent 
bientôt effacé de ce côté les traces légères que nos Français , à peu 
près exclusivement chasseurs, y avaient laissées de leur passage. Au 
lieu d'une race svelte, inquiète et sans.industrie, comme celle que les 
Français avaient produite en se croisant avec les Indiens, les nouveaux 
venus, évitant le mélange, procréèrent une population laborieuse et 
énergique qui , sur ce sol fertile , acquit, à l'exemple de toutes les 
productions de la nature, ces proportions gigantesques, caractéris- 
tiques du Kentuckien , du Tennesséen , et du Virginien de l'ouest , 
aussi bien que des arbres de leurs forêts. Sans se séparer un instant 
de leurs fusils, qu'il y a quarante ans l'on portait surTépaule à l'office 
divin dans Cincinnati même , ils défrichèrent de belles fermes pour 
eux et leurs pullulantes familles. Ils eurent à traverser des jours bien 
difficiles ; dans mainte rencontre avec les Indiens qu'ils dépossédaient 
de leurs bois, plus d'un mari, plus d'un père, tombèrent sous la balle 
des Peaux -Rouges, furent réduits à la plus Wrible des servi- 
tudes, ou furent tratnés au lamentable supplice du poteau. Le nom 
des Blm-Licks sonne encore dans le Kentucky, comme chez nous 
celui de Waterloo. Avant la décisive victoire des Bois Abattm {Fallen 
Timber)f remportée par le général Wayne , deux armées des États- 
Unis vinrent successivement, sous le commandement des généraux 
Harmer et Saint-Clair, essuyer de sanglantes défaites *. On trouve 
aujourd'hui les éloquents rhapsodes de cette longue lutte entre les 
hommes rouges, dans les cabarets {bar rooms) des hôtelleries de 
l'ouest. 

En 1811 pourtant, quoique le redoutable Técumseh et son frère, 
le prophète, n'eussent pas encore été vaincus par le général Harrison, 
l'Américain avait étendu son domaine incontesté sur les plus riches 
cantons de l'ouest. Çà et là des villages étaient construits; il 
n'était pas de forêt qui de loin en loin n'offrtt quelque clairière 
au centre de laquelle un squatter ou un acquéreur plus légal avait 
entassé des troncs d'arbres en forme de maison [log housé). Sur 



' Le général Harmer fut battu en 1790. L'année d'après eut lieu la défaite du 
général Saint-Clair sur les bords de la Miami. La victoire du général Wayne date 
de 1794. Cette guerre eut lieu tout entière sur k territoire de l'État actuel d'Ohio. 
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la rive gauche de TOhio » le Kentucky et le Tennessee étaient admis 
au rang des États * : le West- Virginia s'était peuplé. Un courant 
d'émigration avait transporté sur la rive droite d'industrieux flls de 
la Nouvelle- Angleterre ; et, grâce à leurs efforts, l'État d'Ohîo s'était 
constitué, et avait près de 250,000 habitants. Ceux d'Indiana et d'Il- 
linois, alors simples territoires, donnaient de belles espérances. Le 
traité de 1803 avait ajouté à l'Union notre Louisiane, qui comptait 
déjà un État et plusieurs territoires organisés , avec une population 
totale de plus de 160,000 âmes. L'ouest tout entier réunissait alors 
près d'un million et demi d'habitants. Pittsburg et Cincinnati étaient 
des villes importantes. L'ouest avait donc fait des progrès rapides ; 
mais isolé qu'il était du golfe du Mexique par les marécages et les 
détours du Mississipi , des cités de l'est par les sept ou huit crêtes suc* 
cessives qui forment les Alléghanys , manquant d'issues et de débou- 
chés , ses progrès allaient s'arrêter. L'embryon ne pouvait plus se 
développer que péniblement , faute de canaux par lesquels il pût 
recevoir la vie et la rendre à son tour. 

De tous côtés aujourd'hui l'on a percé ou l'on perce des commu- 
nications entre les fleuves de l'ouest et le littoral de l'est , sur lequel 
sont situées les métropoles commerciales, Boston, New-York, Phila- 
delphie, Baltimore, Richmond, Gharleston. Alors il n'en existait pas 
une seule praticable en toute saison , et les capitaux étaient encore 
trop rares pour qu'on osât en entreprendre. Tout le commerce de 
l'ouest se faisait alors par l'Ohio et le Mississipi. C'est encore et ce 
sera probablement toujours la voie la plus naturelle et la plus écono- 
mique pour les objets d'encombrement. Les voyageurs de l'ouest 
descendaient avec les farines et les salaisons dans des bateaux plats, 
semblables à ceux qui amènent à Paris les charbons de la Loire. Les 
marchandises de l'Europe et les denrées des Antilles remontaient len- 
tement à la voile et à la rame, dans des barques qui restaient en route 
cent jours au moins, quelquefois deux cents. 

Cent jours c'est à peu près la durée d'un voyage de New-York à 
Canton par le cap Horn : c'est le temps qui a suffi pour que la France 
fût deux fois conquise, une fois par Napoléon, une autre fois par les 
alliés ! Aussi le commerce de l'ouest était fort limité. Les habitants de 
l'ouest, séparés du reste du monde, avaient la rudesse des bois. C'est 

' Us comptaient eDsembleTOOyOOO babitants. 
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dans ce temps que naquit le dicton populaire qui représente le Ken- 
tuckien comme un composé du cheval et du crocodile : half-horse^ 
half-alligator. Le nombre des barques qui faisaient le voyage une fois 
par an y monter et descendre les fleuves, n'excédait pas dix ; elles jau- 
geaient cent tonneaux en moyenne. D'autres bateaux plus petits, de 
trente tonneaux moyennement , faisaient le commerce de détail sur 
les eaux de l'ouest. Il y avait, en outre, des bateaux plats , flat bouts, 
qui ne remontent jamais. Le prix du transport de la Nouvelle- 
Orléans a Louisville ou à Cincinnati était de six , sept et même neuf 
cents par livre anglaise * (700 fr. à 1,100 fr. par tonneau). Aujour- 
d'hui la traversée de Louisville à la Nouvelle-Orléans se fait ordinai- 
rement en huit ou neuf jours à la descente, en dix ou douze à la re- 
monte. Letransportestsouventau-dessousd'unc2emt-cen^ par livre, de 
la Nouvelle-Orléans à Louisville ou à Cincinnati (60 fr. par tonneau). 
En 1811 le premier bateau de l'ouest , bâti par Fulton , partit de 
Pittsburg pour la Nouvelle-Orléans ; il portait le nom de cette der- 
nière ville. Mais telles sont les difficultés de la navigation du Mississipi 
et de rOhio , telle était l'imperfection des premiers bateaux , qu'il 
s'écoula près de six ans avant qu'un steam-hoat remontât enGn, non 
pas à Pittsburg , mais deux cent cinquante lieues plus bas,'à Louis- 
ville. Ce premier voyage fut exécuté en vingt-cinq jours ; il fit grand 
bruit dans l'ouest ; on donna un banquet solennel au capitaine Shrève, 
qui avait résolu le problème. Ce fut alors seulement que la révolution 
fut consommée dans l'ouest , et que .les barques aux cent jours de 
voyage furent détrônées. Dès 1818 le nombre des bateaux à vapeur 
était de vingt avec un tonnage de 3,642 tonnes ; en 1819, il en avait 
été bAti depuis l'origine quarante, dont trente-trois seulement étaient 
en activité; en 1821 , soixante et douze faisaient le service. Dans la 
même année, le Car of Commerce, capitaine Pierce, remonta de la 
Nouvelle-Orléans à Shawnee-Town , un peu au-dessous de Louisville, 
en dix jours. En 1825, après quatorze ans de tâtonnements et d'ex- 
périences, on fut enfin fixé sur les proportions des bateaux et des 



* Au prix de 700 fr., le transport par eau de la Nouvelle-Orléans à Louisville était 
plus cher que s'il eût été effectué par le roulage ordinaire de France. La distance 
parcourue étant, avec tous les détours des fleuves, d'environ cinq cent cinquante 
lieues de poste, un parcours de la même longueur sur nos routes coûterait de 5âO 
à 600 fr.En ne tenant compte que de la distance par terre, qui estde deux cent quatre- 
vingt-trois lieues, ce serait environ aoo fr. 
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machines ^ En 1827, le Técumseh remonta de la Nouvelle-Orléans à 
Louisville en huit jours et deux heureSé En 1829, le nombre des 
bateaux était de deux cents, avec un tonnage de 35,000 tonneaux. 
En 1832, il y en avait deux cent vingt, jaugeant 40,000 tonneaux. 
Aujourd'hui ils sont au nombre de deux cent quarante , mesuraïkt 
ensemble 64,000 tonneaux *. D'après les renseignements qui m'ont 
été donnés par des personnes versées dans la matière , le commerce 
auquel ils servent d'intermédiaire ne s élève pas à moins de 140,000 
tonneaux, en ne comptant que celui qui s'opère entre la Nouvelle- 
Orléans et le haut pays. Le commerce intermédiaire entre les bassins 
de rOhio, du Tennessee et du haut Mississipi, forme une autre masse 
considérable. Pour avoir une idée des affaires qui se traitent sur les 
eaux de l'ouest , il faudrait faire encore entrer en ligne de compte 
160,000 à 180,000 tonneaux de provisions et objets divers qui des* 
cendent à la Nouvelle-Orléans en bateaux plats. C'est énorme assuré- 
menty et pourtant ce n'est qu'une parcelle de ce qui , selon toute 
probabilité, sillonnera dans vingt ans les fleuves de l'ouest ; car sur 
le canal Érié» qui , comparativement au Mississipi et à l'Ohio, n'est 
qu'une ligne secondaire , sur un seul point , à Utica , il est passé , 
en 1833, dans une saison de sept mois et demi, 420,000 tonnes. 

Telle est l'influence des communications où le bon marché se com- 
bine avec la célérité ^. Au Mexique, où la nature a tant fait, et où en 
revanche les hommes font si peu de chose , dans ces contrées dont les 
ressources naturelles sont peut-être décuples de celles des États-Unis, 
mais où l'homme est cent fois moins actif et moins industrieux, tous 
les transports se font à dos de mulet , quelquefois à dos d'homme , 
même dans les plaines. Aussi la masse annuelle des transports, en 
montant de Vera-Cruz, qui est le port principal du pays, à Mexico, 
la capitale, est au-dessous de 6,000 tonnes ; à la descente, c'est moins 
encore. 

Les bateaux à vapeur de l'ouest ressemblent aux bains VIgier sur 



' Voir la note 2 à la fin du volume. 

' Voir la note 3 à la fip du Tolume. 

* Le transport sur nos canaui est h fort bas prix. Le fVet proprement dit, indépen- 
damment des droits, (qui sont peu élevés chez nous en comparaisonde ce qu'ils sont 
en Angleterre, par exemple, y coûte un centime et demi à deux centimes par tonne 
et par kilomètre. C'est le double sur les canaux des lËiats-Unis ; mais cet avantage 
des canaux français est balancé par une désespérante lenteur. 
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la Seine. C'est une vaste maison, avec un rez-de-cbaossée et un pre- 
mier étage S Deux grandes cheminées en forme de colonnes lancent 
une fumée noire et desmiliers d*étincelles. D'une troisième cheminée 
s'échappe avec frémissement un nuage blanchâtre ; c'est le dégagement 
de la vapeur. A l'intérieur, ils ont cette apparence de coquetterie qui 
caractérise les bâtiments américains en général. Au dedans ils sont 
meublés avec éclat. Ils sont vraiment beaux à voir. Leurs petits volets 
verts et leurs fenêtres encadrées, se détachant du fond blanc de la 
charpente, auraient fait soupirer d'envie Jean-Jacques. 

Leur capacité est quelquefois de 500 à 600 tonneaux, plus ordi- 
nairement de 200 à 300. Leur longueur varie communément de 
trente-cinq mètres à cinquante. Malgré leurs dimensions et le luxe de 
leurs aménagements, ils s'établissent à peu de frais; aujourd'hui aveo 
leur machine et leur ameublement, les plus forts bateaux coûtent au 
plus 40,000 dollars (213,000 fr.) *. Un joli bateau de trente-cinq 
mètres de long, jaugeant légalement cent tonnes et pouvant en porter 
cent cinquante, ne coûte que 7,000 à 8,000 dollars. On estime que 
les grands bateaux coûtent par tonneau de capacité légale 500 fr., et 
les petits 400. Mais si ces constructions élégantes coûtent peu, il faut 
dire aussi qu'elles ne durent guère. Quelle que soit Tattention qu'on 
apporte au choix des matériaux et à leur conservation, il est rare 
qu'un bateau de l'ouest aille au delà de quatre à cinq ans. Dernière- 
ment un vieux capitaiae , me parlant d'un bateau à la construction 
duquel il avait apporté tous les soins imaginables, me disait avec un 
profond soupir : « Il est mort à trois ans [She died al three years) . » Cette 
magnifique végétation de l'ouest , ces arbres si vigoureux , si droits, 
près desquels nos chênes d'Europe ressembleraient à des nains, grandis 
rapidement sur l'épaisse couche de terreau déposée aux temps diluviens 
par les fleuves de la grande vallée, donnent un bois dont la durée est 
précisément en rapport avec le temps qu'ils ont mis à pousser. Là 
aussi se vérifie ce principe, si exact à l'égard de la gloire des hommes 



' L'Homer, bateau renommé, ouvrage de M. Bcckwith, de Louisville, l'un des 
plus habiles constructeurs de l'ouest, a un étage de plus. 

' Un bateau de même force coûterait chez nous 500,000 fr. Ce bas prix, dans 
l'ouest, s'explique par le bon marché des bois, par l'imperfection des machines à 
vapeur que l'on n'a pas intérêt à voir meilleures, parce que l'on s'inquiète peu d'éco- 
nomiser le combustible, et aussi par l'habileté des ouvriers; les Américains excellent 
à travailler le bois. 
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et de la splendeur des empires, que le temps ne respecte que ce qu'il 
a fondé. 

Le nombre des personnes que transportent ces bateaux est consi- 
dérable; ils sont presque toujours encombrés, quoiqu'il y en ait, 
comme V Henry Ciay , l'Homer et le Mediterranean , qui comptent 
deux cents lits. Je me suis trouvé, moi soixante et douzième , sur un 
steam-boat qui était disposé pour trente cabin-passengers. Un voyage 
sur les fleuves était autreMs une expédition d'Argonautes ; aujour-: 
d'hui c'est l'affaire du monde la plus aisée. Les prix sont Tort réduits; 
on va de Pittsburg'à la Nouvelle-Orléans pour 50 dollars (266 fr.), 
tout compris de Louisville à la Nouvelle-Orléans, pour 25 dollars : 
c'est à raison de 25 à 30 centimes par lieue. C'est bien autrement 
modique pour la classe nombreuse des mariniers qui conduisent les 
bateaux plats au bas pays, et qui ont à remonter seuls de la Nouvelle- 
Orléans; on les entasse au nombre de cinq à six cents quelquefois, 
sur un étage séparé du bateau, l'étage inférieur ordinairement ; ils 
ont là un abri, un cadre où ils dorment, et le feu, moyennant quatre 
à six dollars jusqu'à Louisville. Ils sont astreints à donner un coup de 
main toutes les fois qu'il y a du bois à charger. La rapidité avec 
laquelle ils voyagent maintenant n'a pas peu contribué à étendre le 
commerce de l'ouest. Ils peuvent aujourd'hui faire trois ou quatre 
expéditions par saison au lieu d'une seule , circonstance importante 
dans un pays qui manque de bras. A la descente, la place qu'ils rem- 
plissent à la remonte est occupée par des chevaux et du bétail qu'on 
mène au sud, et par des esclaves, bétail humain qui va engraisser de 
ses sueurs les terres du sud , remplacer le déchet des sucreries de la 
Louisiane, et faire la fortune des planteurs de coton. La Virginie 
est le principal foyer de cette traite; la terre natale de Washington, 
de Jefferson , de Maddison, est devenue, me disait avec douleur un 
autre de ses enfants, la Guinée des États-Unis ^ 

Si beaux que soient ces bateaux , si grands que soient les services 
qu'ils rendent à l'Amérique, une fois la première curiosité satisfaite, 
le séjour en est peu attrayant pour quiconque a de la culture dans 
l'esprit et dans les manières. Il y a peu d'Européens des classes policées 



' II se fait, dans la capitale même des États-Unis, h Washington, un grand corn* 
merce d'esclaves ; c'est le principal marché pour les nègres de la Virginie et du Mary- 
hnd destinés à être amenés au sud. 

M. 1 
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et même d'Américains de la bourgeoisie des métropoles de Test, qui, 
au sortir de ces casernes flottantes, ne seraient pas disposés, dans le 
paroxysme de leur mauvaise humeur, à certiQer conforme, sauf 
erreurs ou omissions, le compte que madame Troloppe a rendu de la 
sociabilité des gens de Touest. C'est que dans Touest il y a une éga- 
lité qui n'est pas Tégalité pour rire, de l'égalité sur le papier. Tout 
homme qui a sur les épaules un habil médiocrement propre y est un 
gentleman ; tout gentleman en vaut un autre, et ne suppose pas qu'il 
doive se gêner pour son égal. Il s'occupe de lui-même et nullement 
d'autrui ; il n'attend aucun égard de son voisin, et ne soupçonne pas 
que celui-ci poisse désirer de lui la moindre attention. Dans cette 
rudesse, remarquez-le , il D*y a pas le plus léger brin de méchanceté ; 
il y a au contraire un naturel qui désarme. Cet homme de l'ouest 
est rude, mais il n'est point hargneux. Il est susceptible, 6er de lui- 
même, fier de son pays, il l'est à l'excès, mais il l'est sans fatuité et 
sans affectation. Ecartez l'enveloppe de vanité et d'égoïsme , et vous 
trouverez chez lui un bon fonds d'obligeance et même de générosité. Il 
est grand calculateur, et cependant il n'est point froid; il est capable 
d'enthousiasme. Il aime l'argent de passion, et il n'est point avare, il 
est souvent prodigue. Il est brusque et roide, parce qu'il n'a pas eu le 
temps d'adoucir sa voix et d'assouplir son geste. S'il est grossier, ce 
n'est pas qu'il se complaise dans la grossièreté ; il aspire à devenir un 
homme de bonne compageie, et voudrait déjà passer pour tel ; mais il 
a dû beaucoup plus «'occuper de cultiver la terre que de se cultiver 
lui-même. Il est naturel que la première génération de l'ouest porte 
l'empreinte des durs travaux qu'elle a si opiniâtrement poursuivis. 
Cependant si ces restions sont consotantes pour l'avenir , elles ne 
sauraient faire que présentement la ^ie des bateaux à vapeur de 
rOhio et du Mississipi ait des* eharmes pour quiconque attache du 
prix à des mœurs aimables et prévenaaiea. 

Jgn outre, le voyage suc le Miasissipi est plus dangereux qu'une 
l^r^ver^é^ sur l'Qcéaq , je ne dirai pas d'Elorope »ux États-Unis, mm 
d'ËurfxpietiQi) Ohi^e. Yqms y avezledaog^ de» explosions de machines 
à vap^r, Ci^ui d^ incendiai, et, à Ijb rOttlQOte «^ celui des arbres de 
dérive dont le tronc s'est fixé par les racines au fond du lit, et qui 
présentent leur pointe à fleur d'eau aux bateaux ascendants. Vous 
y avez i redouter encqrele choc dç votre bateau, pendant l'obscurité 
d'une nuit de brouillard , contre un autres bateau marchant en sen^ 
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contraire, sans confipter FinconTénient de s'engraver sur les bancs de 
sable. Joignez à cela la monotonie du cours du fleuve , la solitude 
4e ses rives plates et boueuses , l'aspect sale de ses eaux jaunâtres, les 
étranges habitudes d'une moitié des voyageurs entassés avec vous dans 
la mèïRe cage , et vous concevrez que ce soit à la longue une pénible 
corvée. Aussi les planteurs de la Louisiane qui , pendant les cbalenrs 
de Tété , vont chercher au nord un air plus frais et plus pur que celui 
de la Nouvelle-Orléans, ont soin d'eflFectuer par mer leurs migrations 
périodiques , à bord des beaux paquebots qui croisent sans cesse entre 
leur capitale et New- York. 

Les explosions de machines sont fréquentes, sott à cause delà mala- 
dresse des mécaniciens , soit à cause de la mauvaise confection des 
chaudières. Elfes sont toujours accompagnées d'aceidentsgraves, parce 
que les bateaux sont surchargés de monde. Il y a quelques jours , sur 
un seul bateau , le Majestic^ soixante personnes out été ainsi tuées ou 
blessées. Toutefois ces affreux désastres sont inconnus à bord des 
bateaux très-bien commandés , là où les armateurs ne cherchent pas 
à faire d'économies sur le prix des mécanismes et sur le salaire des 
mécaniciens ^. Une loi analogue aux ordonnances en vigueur chez 
nou^est indispensable dans l'ouest. D'un atitrec6té, la loi, pour être 
esiécotable , devrait être une pour tous tes points d'une même navi- 
gation, ce qui ne saurait être que si elleétait faite par le congrès. Or, 
les idées dominantes ne permettent pas aa congrès, de s'en occuper ; 
on crierait qu'il empiète sur les droits des États partieuliefs, qu'il les 
dépouille de leur souveraineté. Un seul État, la Louisiane, a passé 
une loi à ce sujet ; mm cette tei est vicieuse , el je suppose d'ailleurs 
qu'elle estcomirc nonureBue. Etleaura»! dû être préventive et im- 
poser de» mesures de précaution, des épreuves pour le personnel et 
le matériel , eHe n'est que répressive, et se borne à menacer d'une 
peine grave, amende et prisorr, tout capitaine à bord duquel un ac- 
cident arriverait , i^ipulant une pénalité spéciale pour le cas oà , au 
moment fatal, il aurait été jouant à quelque jeu de hasard. 

11 y a bon nombre d'exemples d'incendie à bord des bateaux à 
vapeur. Plusieurs oat péri ainsi corps» et biens , quoique le fleuve ne 



* Un bon mécdfaickn {mgmêeff gogive» sur les grands bsrfeaax de Touesc:» 100 
dollai9(533fr.}paf moi». Il revadcn pof bateau. Bn Fïaace un ouvrier de la 
mteo force gagiter«i3 à 4 fr. ffar jovr. 
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soit pas large * . On cite entre autres la catastrophe de la Brandywine^ 
qui fut consumée près de Memphis , avec tout son monde , environ 
cent dix personnes, en avril 1832. En matière d'incendie, les Amé- 
ricains sont d'une insouciance unique *, aussi bien dans leurs maisons 
de New-York que sur leurs steam-baota du Mississipî. Ils fument non- 
chalamment au milieu des balles de coton à demi ouvertes, dont le 
bateau est comblé ; ils embarquent de la poudre sans plus de soin que 
si c'était du maïs ou du bœuf salé ^, et laissent tranquillement des 
objets empaquetés dans de la paille, à portée du torrent d'étincelles 
que vomissent les gueules des cheminées. 

Les accidents causés par les bois de dérive , connus sous le nom de 
logs^ snags^sawyers, selon les diverses positions qu'ils affectent dans 
le lit du fleuve , ont été extrêmement fréquents. On tâche d'y re- 
médier en renforçant l'avant des bateaux et en y établissant une épaisse 
cloison [bulk head)^ qui double la coque à une petite distance de la 
proue. Le gouvernement fédéral a deux bateaux destinés à débar- 
rasser, par un mécanisme ingénieux, le cours du Mississipi et de 
rOhio des bois qui l'obstruent. Les États riverains , qui n'ont ce- 
pendant que de très-légères taxes, n'ont pas fourni un centime pour 
cet objet essentiel. L'appareil du capitaine Shrève, établi sur les deux 
bateaux du gouvernement fédéral, V Héliopolis et VArchimède^ a 
beaucoup dégagé le chenal ; mais il reste à faire encore. 

Sous beaucoup de rapports, l'on pourrait, au moyen de dépenses 
bien dirigées, diminuer les chances d'accident. On a aujourd'hui 
l'expérience du fleuve ; il y a maint ingénieur, aux États-Unis, qui 
sait manier ce puissant père des eaux. Pour le maîtriser ainsi que ses 
<)filuents, il ne faudrait pas d'énormes sommes. Malheureusement le 
gouvernement fédéral , qui ne sait que faire de son argent (car les 
douanes lui produisent au delà de ses besoins, et il a maintenant un 



' Sa largeur ordinaire est de 800 à 1,200 mètres, ou quatre fois celle de la Seine. 
Mais il est incomparablement plus profond qu'elle. Après qu'il a reçu l'Ohio, il a 
très-fréquemment 30 à 40 mètres d'eau. 

* On n'a pas idée, en Europe, de la fréquence et de l'étendue des incendies en ce 
pays. Les dernières nouvelles deCharleston nous apprennent que trois cents maisons 
viennent d'y être la proie des flammes. A New-Tork et à Philadelphie, il se passe 
rarement un jour sans que l'on sonne la cloche d'alarme. 

' Il y a deux ou trois ans, l'un des deux sénateurs de la Louisiane au congrès. 
JVl. Jobnston, a péri, avec beaucoup d'autres passagers, sur la Rivière-Rouge, à bord 
du bateau & vapeur la Lionne, où l'on avait embarqué de la poudre qui prit feu. 



LETTRE XXI. 17 

excédant de plus de 11 millions de dollars) S est arrêté là encore par 
une doctrine dont le parti démocratique s'est épris, on ne sait pourquoi . 
On interdit au gouvernement fédéral de s'immiscer dans les travaux 
publics qui s'exécutent sur le territoire des États particuliers. Ainsi, 
quoique toute la fédération soit tntéressée à l'amélioration de la navi- 
gation sur les fleuves de l'ouest, le gouvernemeat fédéral n'y peut 
procéder qu'avec timidité et lenteur. Le prédécesseur du général 
Jackson, M. Àdams, était un chaud partisan de l'intervention de 
l'autorité fédérale dans les travaux publics [internai ùnprovement), II 
pensait, comme M. Clay et d'autres hommes d'un sens supérieur, que 
les progrès des jeunes États de l'ouest seraient vivement accélérés au 
proQt de l'Union entière, si le gouvernement central se chargeait 
d'exécuter ou d'améliorer à ses frais, en tout ou en partie, certaines 
communications [internai tmprovement) de premier ordre. L'un des 
mots d'ordre des adversaires de M. Adams était No internai improve- 
menti et ces mêmes États dont il voulait le bien, se rallièrent à ce 
cri ; tant l'esprit de parti peut rendre aveugles les plus clairvoyants 
sur leurs intérêts ! 

Si des accidents aussi graves se succédaient pendant quelque temps 
en Europe avec la même rapidité, ce serait une clameur universelle. 
La police et les pouvoirs législatifs interviendraient à qui mieux mieux. 
Les bateaux à vapeur deviendraient l'effroi du voyageur : le public les 
excommunierait et les laisserait aller à vide le long des rivières. 
L'effet serait jusqu'à un certain point le même ici, autour des métro- 
poles de Test, parce que le pays commence à y être régulièrement 
installé, et que la vie des hommes y est comptée pour quelque chose. 
Dans l'ouest, le flot d'émigrants, descendu des Alléghanys, roule dans 
la plaine en tourbillonnant sur lui-même, chassant devant lui l'Indien, 
le buffalo et l'ours. A son approche s'abaissent les gigantesques fo- 
rêts, aussi rapidement que l'herbe sèche des prairies disparaît devant 
la torche du sauvage. Il est pour la civilisation ce qu'étaient pour la 
barbarie les armées des Gengis-Kan et d'Attila. C'est une armée d'in- 
vasion, et la loi y est la loi des armées. La masse y est tout, l'individu 
rien. Malheur à qui fait un faux pas! il est écrasé et broyé. Malheur 
à celui qui rencontre un précipice ! la foule, impatiente d'avancer, 
le coudoie, l'y pousse, et déjà il est oublié ; il n'a pas même un soupir 

* Voir la note 4 à la fin du volume. 
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étoufEe pour oraison funèbre. Chacun pour soi ! Help youreelf^ sir ! 
La vie du vrai Américain est celle d'un soldat; comme le soldat, il 
est campé et en camp volant, ici aujourd'hui^ à quinze cents milles 
dans un mois. C'est une vie d'alertes et de sensations violentes. Comme 
dans un camp, les querelles, dans Fouest, se vident sommairement et 
sur une place par un duel au poignard ou à la earatnne, ou par un 
coup de pistolet à bout portant. C'est une ^e d'alternatives brusques 
de succès et de revers; misérable aujourd'hui, l'on est riche demain, 
et Ton redevient pauvre après-demain, selon que le vent des spécula- 
tions a soufflé d'un bord ou de l'autre ; mais la richesse collective du 
pays suit une n^arche toujours ascendante. Comme un soldat, TAmé- 
ricain de l'ouest a pour devise : Vaincre ou mourir l mais vaincre, 
pour lui, c'est gagner des dollars, c'est se faire de rien une fortune, 
c'est acheter des lois ^ de ville à Chicago, à Clevdand ou à Saint- 
Louis, et les revendre un an après à mille pour cent debénéGce ; c'est 
amener du coton à la Nouvelle-Orléans, quand il vaut vingt cents la 
livre. Tant pis pour les vaincus ; tant pis pour ceux qui périssent sur 
les bateaux à vapeur! L'essentiel n'est point de sauver quelques indi- 
vidus, nràme quelques centaines ; l'essentiel, en Cait de steam-boats, 
c'est qu'il y en ait beaucoup ; solides ou non, bien ou mal commandés, 
peu importe, s'ils vont vite et à bon marché. Cette circulation des 
simmrboatê est aussi nécessaire à l'ouest que Test la circulation du 
sang à l'organisme humain. On se garde bien de la g^er par des rè- 
glements ou des restrictions quelconques. Le temps n'est pas encore 
venu ; l'on verra plus tard. 

11 y a dans le cœur humain un certain nombre de sentiments qui 
doivent, de nécessité, se faire jour au dehors. Comprimez-les sur un 
point, ils font explosion sur un autre. Lesentiment du respect pour 
les dépositaires du pouvoir, qui, jusqu'à nos temps de révolution, a si 
fortement cimenté nos sociétés européennes, s'est graduellement af- 
faibli de l'autre côté de l'Atlantique. Dans l'ouest surtout, il est par- 
faitement nul ; là, les autorités, proprement ou improprement dites, 
ont des attributions aussi modestes que leurs appointements sont 
maigres. Ce sont des gouverneurs qui ne gouvernent rien, et des 
juges qui sont fort exposés à être mis en jugement. Le magistrat su- 
prême est pompeusement qualiGé, dans les chartes de ces jeunes 

^ Emplacements de maisons. 
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Etats, de commaDdant des forces de terre et de mer : dérision pure ! 
car il est stipulé que c'est sauf le cas de guerre, et, même en temps de 
paix, c'est à peine s'il a le droit de faire un caporal. Mais le sentiment 
de la discipline et de Tobéissance n'y perd rien ; il se reporte instinc- 
tivement sur les hommes qui sont en effet les généraux de l'expédi- 
tion, la providence des volontaires. Si Ton s'inquiète peu du gouver- 
neur de rÈtat, on est docile et soumis vis-à-vis de l'aubergiste, du 
cocher de la diligence [driver], ou du capitaine du steam-boat. Avec 
eux on ne fait pas de self-govemment. On se lève, on déjeune, on 
dîne, on soupe quand il platt au landlord^ ou à son chef d'état-major, 
le buvetier {bar-keeper)^ de faire sonner la cloche ou résonner le 
tamtam ; c'est comme à l'armée. On mange ce qu'on trouve devant 
soi, sans jamais se permettre d'observation. On s'arrête au gré du 
driver ou du captain^ sans témoigner d'impatience. On se laisse verser 
et briser les côtes par l'un, brûler ou noyer par l'autre, sans plainte ni 
récrimination ; c'est encore mieux qu'à l'armée. On a remarqué que 
la vie des fondateurs d'empires, depuis les compagnons de Komulus 
jusqu'aux flibustiers, se composait d'un mélange d'indépendance ab- 
solue et d'obéissance passive. La société qui se crée dans l'ouest n'aura 
pas échappé à cette commune loi. 

Cette portion des États-Unis, qui n'était qu'une solitude quand fut 
déclarée l'indénendance, et à laquelle personne ne songeait quand 
on établissait la capitale à Washington, va se trouver, au prochain 
recensement, la plus puissante des trois sections territoriales du 
rUnion. Dans peu, à elle seule, elle dépassera les deux autres; elle 
aura la majorité au congrès ; elle gouvernera le nouveau monde. 
Déjà l'ancienne division, en nord et sud, semble près de n'être plus 
que secondaire. On dirait que la division principale doit être bientôt 
celle d'est et ouest. Le président actuel est un homme de l'ouest 
(Tennessee). Il y a peu de jours, le parti démocratique s'est réuni en 
convention à Baltimore pour s'entendre sur le choix des candidats à 
la prochaine élection présidentielle. M. Van Buren, qui est de l'est 
(New-York), a été choisi pour la présidence. Mais quoiqu'il ait eu 
l'unanimité des votes dans la convention, il semble devoir rencontrer 
un concurrent assez redoutable, au sein de son propre parti, dans la 
personne .d'un homme de l'ouest, M. White, du Tennessee *. Quant 

' Voir la note 6 à la fin du volume. 
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à la vice-présidence, il y a eu, dans la convention même, un débat 
animé. Les uns présentaient un homme du sud, M. Rives, de la Vir- 
ginie ; les autres un homme de Fouest, M. Johnson, du Kenlucky. 
M. Rives passe pour avoir une capacité d'un autre ordre que celle de 
son antagoniste ; ses services diplomatiques sont prisés haut par les 
Américains. M. Johnson est un homme honnête et loyal, à coup sûr, 
mais il y a doute sur ses talents, ou plutôt il n'y a pas doute. Le seul 
titre que ses amis puissent invoquer, c'est qu'il est plus ou moins 
véhémentement soupçonné d'avoir porté le coup mortel au fameux 
chef indien Técumseh, à la bataille de la Tamise. Mais M. Johnson 
est de l'ouest; et, au risque de mécontenter la Virginie, dont l'in- 
fluence sur le sud est connue, on l'a préféré à son concurrent. 
M. Van Buren s'est prêté à la combinaison, l'a dirigée peut-être, 
parce qu'il aime mieux risquer le sud que l'ouest. 

Voilà donc où en est déjà l'ouest. Quand on pense que l'instrument 
visible de ce progrès n'est autre que le bateau à vapeur, on conçoit 
qu'il y ait des hommes pour qui toute la politique soit comprise dans 
les améliorations matérielles et dans les intérêts qu'elles enfanterit. 
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Buffalo (New- York), 9 juillet IPS'J. 

Le territoire des États-Unis se compose : 1° des deux grands bassins 
intérieurs du Mississipi et du Saint-Laurent, qui courent, l'un du 
nord au midi vers le golfe du Mexique, l'autre du midi au nord vers 
la baie à laquelle il donne son nom ; 2° à l'extérieur, du côté de l'est, 
d'un système de moinires bassins qui se déchargent dans l'Atlan- 
tique, et dont les principaux sont ceux du Gonnecticut, de l'Hudson, 
de laDelaware, de la Susquehannah , du Potomac, du James-River, 
du Roanoke, de la Sautée, de la Savannah, de l'AIataraaha. Les 
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monts Alléghanys , que Ton appelle Tépine dorsale ( backbonc) des 
États-Unis, à cause de leur forme régulièrement allongée dans le sens 
du continent , constituent une séparation naturelle entre les deux 
grands bassins intérieurs et le système des petits bassins de la côte 
orientale. 

A l'ouest, les vallées du Saint-Laurent et du Mississipi sont bordées 
parla Cordillère mexicaine, qui prend le nom de montagnes Rocheuses 
[Rocky Mountains). Au pied de cette cbatne s'étendent de vastes 
solitudes dépourvues de végétation , et que l'on représente comme 
devant rester toujours inhabitables pour l'homme , à l'exception de 
quelques oasis. 

En ce moment , la population anglo-américaine est presque toute 
à gauche du Mississipi. Il n'y a sur la rive droite qu'un État , l'un des 
moins importants de la confédération, le Missouri , et un territoire, 
celui d'Arkansas, qui doit, avant peu, être admis au nombre des 
membres de l'Union * . 

La chaîne des Alléghanys est peu élevée; elle atteint à peine la 
hauteur des Vosges, tandis que les Rocky Mountains dépassent les 
Pyrénées , et même les Alpes. 

Le système des Alléghanys, quoiqu'il n'atteigne qu'une faible 
hauteur, repose sur une base fort large, environ 50 lieues à vol 
d'oiseau. Considéré dans son ensemble , il se compose d'une série de 
sillons séparés par autant de crêtes, et s'étendant uniformément 
presque d'un bout de la chaîne à l'autre , depuis les côtes de la Nou- 
velle-Angleterre , où les montagnes sont baignées par la mer, jusqu'au 
golfe du Mexique, à l'approche duquel elles s'abaissent graduellement. 
Ces alternatives de sillons et de crêtes forment sur la surface terrestre 
des rides disposées parallèlement les unes aux autres, et que l'on peut 
suivre sur le terrain , sauf quelques interruptions, sur une longueur 
de quatre à cinq cents lieues. Les formations géologiques sont dis- 
posées assez exactement suivant ces rides , pour de longs intervalles ; 
toutefois cette règle n'est pas absolue , car l'on voit assez souvent la 
même couche passer d'une ride à l'autre , en coupant la première sous 
un angle toujours très-aigu. 

Malgré leur caractère général de régularité , les sillons compris 
entre ces rides ne sont pas des bassins hydrographiques , des vallées, 

' Voir la note 6 à la 6n du volume. 
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quoiqu'on leur en donne quelquefois le nom. Les Qeuves, au lieu 
d'avoir leur lit creusé entre deux, crêtes successives et d'ailer ainsi 
jusqu'à la mer» affectent plutôt de passer d'un sillon à un autre , en 
profitant des endroits faibles des crêtes et en s'y faisant jour. Ces 
trouées sont d'un précieux avantage pour les communications. Elles 
permettent aux routes , aux canaux et aux chemins de fer de tourner, 
en suivant les bords des fleuves, des hauteurs qu'il leur eût été presque 
impossible de franchir. De tous les passages de ce genre , le plus inté- 
ressant est celui que le Potomac s'est ouvert à Harper's Ferry , à 
travers la crête appelée montagne B\eue(BlueRidge)yetque Jefferson» 
dans son enthousiasme virginien , disait mériter le voyage à travers 
l'Atlantique. 

Le territoire américain peut donc être partagé , sous le rapport 
hydrographique, en deux régions distinctes, Tune à Test, Tautre à 
l'ouest des Alléghanys ; ou en trois, savoir : l"" la vallée de Mississipi ; 
2^ la vallée du Saint-Laurent avec les grands lacs ; 3"* le littoral de 
l'Atlantique. 

Cet immense pays peut aussi être divisé en nord et sud. Il a deux 
capitales commerciales , New-York et la Nouvelle-Orléans , qui sont 
comme les deux poumons de cegrt^nd corps, comme les deux pôles 
galvaniques du système. Entre ces deux divisions , nord et sud , il 
existe des dissemblances radicales sous le rapport politique et sous le 
rapport industriel ^ . La constitution sociale du sud se fonde sur l'escla- 
vage ; celle du nord sur le suffrage universel. Le sud est une immense 
ferme à coton avec quelques accessoire , tels que le tabac , le sucre , 
le riz. Le nord sert au sud de courtier pour vendre ses produits et pour 
lui procurer ceux d'Europe ; de matelot pour lui conduire son coton 
au delà des mers ; de fabricant pour tous les ustensiles de ménage et 
d'agriculture, pour les eottongins *, et pour les machines à vapeur de 
ses sucreries , pour les meubles et les étoffes , et pour tous les objets 
de consommation courante. Il l'alimente de blé et de salaisons. 

Il suit de là qu'aux États-Unis les grands travaux publics doivent 
avoir pour objet : 

l"" De relier le littoral de l'Atlantique avec les pays situés à l'ouest 
des Alléghanys , c'est-à-dire de rattacher les fieuves tels que fRudson, 

• Voir lettre XIV, tome I. 

' C'est le nom de la machioequi sert à séparer le coton des graines dont il est mêlé 
et qui autrefois étaient péniblement retirées à main d'homme. 
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la Susquehannah ^ le Potomac , le James-River , ou les baies , telles 
que celle de la Delaware ou de la Ghésapeake » soit avec le Mississipt 
ou son affluent TOhio , soit avec le Saint-Laurent ou les grands lacs 
Érié et Ontario ^ dont le Saint-Laurent porte les eaux à la mer ; 

2"* D'établir des communications entre la vallée du Mississipi et 
celle du Saint-Laurent , c'est-à-dire entre l'un des grands affluents du 
Mississipi, tels que l'Ohio , Tlllinois , ou la Wabash, avec le laC Èrié 
ou le lac M ichigan , qui , de tous les grands lacs dépendant du Saint-- 
Laurent , sont ceux qui s'avancent le plus vers le sud ; 

3"" De faire communiquer entre eux le pôle nord et le pôle sud de 
l'Union , New- York et la Nouvelle-Orléans. 

Indépendamment de ces trois nouveaux systèmes de travaux qui , 
en effet , sont en construction et même en partie exécutés, il existe 
des groupes secondaires de lignes de transport ayant pour objet, 
soit de faciliter l'accès des centres de consommation , soit d'ouvrir des 
débouchés à certains centres de production ; de là résultent deux 
autres catégories : la première embrasse les divers ouvrages, canaux 
ou chemins de fer, qui partent des grandes villes comme centres , et 
rayonnent en tous sens autour d'elles ; la seconde comprend les 
travaux exécutés pour desservir certains cantons houillers. 

Lignes allarU de Vest à l'ouest des Alléghanys. 

Les travaux dont on s'esta peu près exclusivement préoccupé dans 
les métropoles des États-Unis, qui ont absorbé et absorbent encore la 
majeure part de Fattention des hommes d'État , des économistes et 
des hommes d'afibires, sont ceux qui ont pour objet de nouer des 
C(mimuni€atioes entre l'est et l'ouest. 

Il y a sur le littoral de l'atlantique quatre métropoles qui se sont 
longtemps disputé ta suprématie : ce sont Boston, New- York, Phila- 
delphie et Baltimore. Toutes les quatre ambitionnaient le privilège 
du commerce avec les jeunes États qui s'élèvent sur les fertiles do- 
maines de l'ouest. Elles ont lutté avec des succès divers, et toujours 
avec une rare intelligence. 

Mais elles n'étaient pas également partagées en avantages naturels. 
Boston est trop au nord ; il n'a pas de fleuve qui lui permette d'é- 
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tendre les bras au loin vers Touest; il est cerné de tous côtés par un . 
sol montagneux, à travers lequel toute coramunication rapide est dif- 
ficile, tout travail dispendieux. Philadelphie et Baltimore sont blo- 
qués par la glace à peu près tous les hivers ; et cet inconvénient suffit 
pour compenser, au détriment de Baltimore ', sa plus grande 4)roxi- 
mité de TOhio, sa latitude plus centrale, la beauté de sa baie, longue 
de près de cent lieues, et bordée d'affluents innombrables, la Sus- 
quehannah, le Potomac, le Patuxent, le Bappahanock, etc. Phila- 
delphie est une ville mal posée; Penn fut séduit par la beauté du 
Schuyikilletdela Delaware. Il lui sembla qu'une ville bàtiedans la plaine 
d'une lieue de large, qui s'étend entre leurs eaux , y développerait 
admirablement la régularité de ses rues ; qu'elle serait pourvue de 
magasins aux abords faciles, où des milliers de b&timents pourraient à 
la fois charger et décharger. Il oublia d'assurer à sa ville un vaste 
bassin hydrographique, capable de consommer les produits qu'elle 
eût tirés du dehors, et de lui expédier en retour les fruits de sa cul- 
ture. Il ne fit pas reconnaître la Delaware, qu'il prit pour un grand 
fleuve, et qui ne l'est malheureusement pas. S'il eût fondé la ville de 
Yamour fraternel aux bords de la Susquehannah , elle eût pu long- 
temps soutenir la lutte contre New-York. 

New-York, voilà la reine du littoral ! Cette ville occupe une Jle 
allongée entourée par deux fleuves (la rivière du nord et la rivière * 
de l'est), où des navires de tout tonnage et en nombre infini peuvent 
venir à quai. Son port est à l'abri des gelées, excepté dans les hivers 
exceptionnels. Il est accessible, par tous les vents, aux petits navires; 
sauf par les vents de nord*ouest, il est toujours ouvert aux bâtiments 
les plus forts. New-York a surtout l'inappréciable bonheur d'être 
assise sur un fleuve pour qui un cataclysme merveilleux et unique a 
creusé, au travers des montagnes primitives, un lit uniformément 
profond, sans écueils, sans rapides , à très-peu près sans pente, qui 
coupe en ligne droite la masse la plus solide des Alléghanys. La ma- 
rée, faible comme elle Test sur ces côtes ^, remonte l'Hudson jusqu'à 

■ Au moyen des bateaux a vapeur brise-glaces, cet inconvénient sera désormais 
singulièrement atténué, au moins dans les hivers ordinaires. 

^ La rivière de Test est plutôt un bras de mer entre la terre ferme et la Longue-lie. 

* A New- York, et en général sur toute la côte de l'AUantique jusqu'en Floride, 
la marée n'est que de 1 mèl. 50 à 2 met. Elle est plus considérable au nord ; à 
Boston, elle est de 3 met. tiO; sur les côtes de la Nouvelle-Ëcosse et du New-Bruns- 
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Troy, à 63 lieues de rembouchure. Telle est la beauté du lit de ce 
fleuve, que Ton arme des baleiniers ^ à Pougkeepsie et à Uudson, qui 
sont, l'un à 30, l'autre à 45 lieues au-dessus de New- York, et que, 
sauf quelques courtes époques d'étiage, des goélettes tirant 3 mètres 
d'eau, peuvent, par toute heure de la marée, remonter à Albany et 
à Troy (55 et 57 lieues). 

New-York est doué en outre d'avantages spéciaux sous le rapport 
de la population qui l'habite. Colonie hollandaise dans l'origine, puis 
conquise par les Anglais , et voisine de la Nouvelle-Angleterre, elle 
offre un niélange des solides qualités du type saxon , du calme hol- 
landais, et de la sagacité entreprenante des puritains. Cette race 
croisée s'entend admirablement à utiliser tout ce que la nature a fait 
pour sa ville. 

A peine la guerre de l'indépendance était-elle finie, que déjà les 
grands citoyens qui en avaient assuré le succès par leur patriotisme 
et leur courage, préoccupés des richesses enfouies dans cet ouest, alors 
inhabité, projetaient les moyens de s'en approcher par des canaux. 
S'il est vrai que la Prusse, du temps de Voltaire, ressemblât à deux 
jarretières posées sur le sol de l'Allemagne, du temps de Washington 
et de Franklin, il n'y a pas plus de cinquante ans, les États-Unis 
pouvaient être comparés à un étroit ruban jeté sur le littoral sablon* 
neux de l'Atlantique. Washington projetait alors le canal, qui depuis 
a été commencé, d'après les plans de l'un de nos compatriotes, le 
général Bernard, et qui va chercher l'ouest en remontant le Poto- 
mac ; mais faute de capitaux et d'hommes de l'art, ce qui de nos 
jours est devenu un bel et long canal , fut alors borné à quelques 
écluses autour des petites et des grandes chutes du fleuve {Unie faits 
ei gréai falh). A la même époque, les Pensylvaniens faisaient de 
vains efforts et dépensaient inutilement des sommes assez considérables 
pour canaliser le Schuylkill et le rattacher à la Susquehannah. Dans 
rÈtat de New- York, on préludait, par de petites coupures, quelques 
barrages et quelques écluses, à de plus vastes conceptions '. Les 

wick, dans la baie de Fundy, elle est de 10, 15 et même 20 mètr. A Brest, elle est 
de 7 met.; h Saint-Malo, de 13 met.; à Granville, de 14 met. 

■ On sait que de tout temps les Anglo-AméricaiDS se sont adonaés & la pèche de 
U baleine. Le tonnage de leurs bàtimeuts baleiblers s'élève k 130,000 tonneaui. 

' En 1792, rËtat de New-York autorisa deux compagnies qui se posaient^ Tune 
de lier THudson par le Mohawk au lac Sénéca et au lac Ontario, l'autre d'opérer une 
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travaux entrepris alors et pendant les quinze premières années da 
dix-neuvième siècle , ne purent être menés à fin , ou furent sans 
résultat. Un seul ouvrage de quelque étendue fut, à cette époque, 
convenablement achevé ; c'est le canal de Middiesex qui part de 
Boston pour rejoindre, après un parcours de douze Ueues, te fleuve 
Merrimack au-dessus de Lowell *. 

La guerre de 1812 trouva les États-Unis sans canaux, et à peu près 
^ans bonnes routes. Ils ne connaissaient, en fait de communications, 
que la mer, leurs baies et les fleuves qui s'y jettent. Une fois bloqué 
par les flottes anglaises, ils ne purent plus communiquer, non-seule- 
ment avec l'Europe et l'Inde, mais même entre eux, du nord au sud, 
d'État à État, de ville à ville, de New-York à Philadelphie, par 
exemple. Leur commerce fut anéanti, et la source de leurs capitaux 
tarie. La banqueroute les frappa comme l'ange exterminateur, sans 
"épargner une famille. 

PREMIÈRE LIGNE. 

Canal Êrié. 

La leçon fut dure, mais elle ne fut pas perdue. Les Américains, il 
Faut leur rendre cette justice , savent profiter des enseignements que 
la Providence leur donne , surtout lorsqu'ils les ont payés cher. Le 
projet d'un canal entre New-York et le lac Érié, qui avait été déjà 
discuté avant la guerre, fut vivement repris après la paix. Un homme 
d'État , dont l'Amérique du nord devra éternellement bénir la mé- 
moire, de Witt Clinton, sut fairepartager à ses compatriotes sa noble 
confiance dans l'avenir de son pays, et, le 4 juillet 1817, le premier 
^oup de pioche fut donné. Malgré les sinistres prédictions d'hommes 
renommés pour leur sagesse et leurs services , malgré les avis du 
patriarche vénéré de la démocratie, de JeSerson lui-même, au dire 
de qui il fallait attendre un siècle pour oser tenter un pareil travail ; 
malgré les remontrances de l'illustre Maddison , qui écrivit qu'il y 
aurait folie à l'État de New-York d'entreprendre , avec ses seules 

jonction semblable entre THudson et le lac Ghamplain (l'une Weitem, et l'autre 
Northern Inland Loch Navigation Company)^ Ces compagnies firent des travaux de 
peu d'importance. 

* Il est dû à M. Baldwin, père de M. L. Baldwin, aujourd'hui l'un des plus ha- 
biles ingénieurs des États-Unis, qui a construit le bassin fermé de Gharlestown près 
de Boston, et celui de Norfolk. 
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ressources, un ouvrage pour lequel tous les trésors de rUnion ne 
suffiraient point, cet État, qui alors ne comptait pas une population 
de treize ceut mille âmes, commença un canal long de cent quarante* 
six: lieues et demie (4,000 m.) ; huit ans après ^ en 1825, il l'avait 
achevé avec uoedépensede 45,000,000 de, fr. ou 307,000 fr. par 
lieue. Depuis lors, il n'a pas cessé d'y ajouter des ramifications dont 
le réseau est presque terminé aujourd'hui. Cet État possédera, dans 
le courant de 1836, deux cent quarante-sept lieues de canaux et 
dix-huit lieues de rigides ou étangs navigables , le tout exécuté aux 
frais de l'État, au prix de 65,000,000 de fr.^ soit 263,000 fr. par 
lieue de canaU 

Les résultats de ce travail ont dépassé toutes les espérances. La 
canalisation de l'État de New-York ouvrit un débouché aux fertiles 
cantons de l'ouest de l'État, jusqu'alors sans lien avec la mer et avec 
le monde. Le littoral des lacs Érié et Ontario se couvrit aussitôt de 
riches cultures et de belles villes. Jusqu'au fond du lac Midugan, le 
silence des forêts primitives fut interrompu par la hache des colons 
vennsdeNew-York et de la Nouvelle- Angleterre. L'État d'Ohio, que 
baigne le lac Érié, et qui n'avait de communication avec la mer qu'au 
loin, du côté du sud, par le Mississipi, en eut une antre, courte et 
rapide» par New- York, avec l'Atlantique. Le territoire de Michigan 
se, peupla; il a aujourdh'ui 100,000 habitants, et va passer au rang 
d'État. La circulation du seul canal Érié a excédé 400,000 tonnes 
en 1834» et aura dû approcher de 500,000 en 1835. Avec un tarif 
modéré t les péages des canaux de New-York produisent près de 
8 miUîoos. La population de la ville de New* York s'est accrue de 
80,000 âmes en dix ans , de 1820 à 1830 *. New-York est devenu 
le tnoMème, sinon le second port de l'univers, et la cité la plus peuplée 
dn nouveau monde. Quant à Hllustre Clinton , il vécut assez pour 
voir le triomphe de ses plans , mais non pour recevoir l'éclatante 
réeoiiq)en8e que lui réservait la reconnaissance de ses compatriotes. 
Il mourut, le 11 février 1828, à l'âge de cinquante-neuf ans. Sans 
cette mort prématurée, il eût probablement été élu à la présidence. 

Le canal Erié ne suffit plus au commerce qui vient s'y précipiter. 
Vainement les éclusiers, attentifs nuit et jour au cornet des bateliers. 



' L'accroissement de New-Tork est de plus eo plus rapide ; <le tôdO à 1835, le 
chiffre de la population est monté de 203,000 à 270^000. 
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font la manœuvre des portes avec une célérité qui accuse la lenteur 
des nôtres. Il n'y a plus assez de place dans le canal, dont au reste 
les dimensions sont étroites ^. Limpatience du commerce, pour qui 
le temps est de Targent, ne se contente plus d'une rapidité quadruple 
au moins de celle qui .est usitée sur nos lignes navigables. Les mar- 
chandises de toute valeur et de tout poids, ainsi que les voyageurs, 
affluent à tel point, que, pour le transport des voyageurs seuls, en 
concurrence avec les packet-boats , des chemins de fer s'établissent 
sur les bords du canal. Il y en a un d'Albany à Schénectady, qui a six 
lieues et demie de long, et a coûté, quoique d'une exécution infé- 
rieure, la somme de 4 millions. Un second, qui sera achevé en 1836, 
continue de Schénectady à Utica; il aura trente et une lieues et demie*. 
Un troisième se construit de Rochester à Buffalo , par Batavia et 
Attica ; il aura une trentaine de lieues. Il est probable qu'avant peu, 
d'un bout à l'autre du canal, la ligne sera complète. 

Il se prépare une entreprise plus vaste : une compagnie, autorisée 
depuis trois ans, va entamer, au printemps prochain, l'exécution d'un 
chemin de fer de New-York au lac Èrié, en traversant les comtés 
méridionaux de l'État de New-York. A cause des circuits nombreux 
auxquels la compagnie s'est astreinte, afin d'éviter des terrassements 
coûteux, cet ouvrage aura 190 lieues environ^. 

Pendant ce temps, le comité des canaux de l'État ne s'endort pas. 
Il vient de décider, à la date du 3 juillet, que toutes les écluses du 
canal seraient doublées, afin que les bateaux attendissent le moins de 
temps possible ; et que les dimensions en largeur et profondeur du 
canal seraient agrandies de 50 p. 100 au moins^ ce qui lui donnera 

* II y a 12 mèl. de large à la ligne d'eau el 1 met. 20 de profondeur d'eau. Les 
écluses y ont 27 met. 45 de long et 3 met. 66 de large. Le canal du Languedoc 
a 20 met. de large et 2 met. de profondeur, avec des écluses de 35 met. sut 11 met. 
au milieu, et 6 met. 50 aux extrémités. Le canal de Bourgogne a 13 met. 50 de large 
et 1 met. CO de profondeur; ses écluses ont 30 met. sur 5 met. 20. Le canal du Berri» 
l'un de nos canaux à petite section, a 10 met. de large sur 1 met. 50 de profondeur^ 
avec des écluses de 30 met. 46 sur 2 met. 70. La plupart des canaux anglais atteignent 
à peine les dimensions du canal du Berri. 

* La législature de l'État de New- York Ta autorisé sous la condition expresse 
qu'il ne fera d'autre transport que celui des voyageurs et de leur bagage personnel. 
Malgré cette clause restrictive, quand la souscription fut ouverte pour l'exécuter, on 
trouva sept capitaux pour un : le capital requis était de 2,000,000 de dollars; les sou- 
scriptions s'élevèrent à 14,000,000. 

* ?oir la uoie 7 à la fin du volume. 
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une section plus considérable dans le rapport de 1 à 2 1/4 ; on 
pourrait dès lors y employer de plus grands bateaux, les mouvoir avec 
plus de vitesse, et, peut-être les remorquer à la vapeur. On estime que 
la dépense sera de cinquante-cinq à soixante-cinq millions de francs. 

Enfin, pour maîtriser de plus en plus le commerce de Touest, et 
pour mieux percer son propre territoire, TÈtat de New-York va en- 
treprendre un nouvel embranchement au canal Èrié (si Ton peut 
qualiGer d'embranchement un ouvrage dont le développement total 
sera de 49 lieues), qui le mettra en communication avec TOhio. Il 
partira de l'importante ville de Rochester, la cité des meuniers, 
suivra la vallée de la rivière Génesée, s'élevant ainsi de 298 mètres et 
redescendra de 24 mètres pour atteindre à Oléan la rivière AUéghany, 
cent treize lieues au-dessus de son confluent avec le Monongahéla à 
Pittsburg. D'Oléan à Rochester , le canal proprement dit aura 
quarante-deux lieues. L'AlIéghauy n'est naturellement navigable que 
pendant quelques mois de Tannée. La distance totale de New-York à 
Pittsburg par cette ligne sera de trois cent dix-huit lieues. 

Aussitôt qu'il n'y eut plus de doute sur le rapide accomplissement 
du canal Èrié , Philadelphie et Baltimore sentirent que New-York 
allait devenir la capitale de l'Union. L'esprit de rivalité excita chez 
elles l'esprit d'entreprise. L'une et l'autre voulurent avoir aussi leur 
route vers l'ouest ; mais Tune et l'autre avaient de grands obstacles 
naturels à surmonter. Grâce à l'Hudson , qui s'est frayé un passage 
au cœur de la région des montagnes, la plus grande difficulté d'une 
communication entre l'ouest et le littoral de l'Atlantique , celle de 
franchir les crêtes des AUéghanys, se trouvait vaincue pour New-York. 
Entre Albany, où commence le canal Èrié, et Buffalo, où il débouche 
dans le lac, il n'y a plus de hautes montagnes. Le service que l'Hudson 
a ainsi rendu à New-York, Baltimore ne peut l'attendre du Patapsco, 
ni Philadelphie de la Delaware. Ni l'une ni l'autre de ces villes ne 
saurait d'ailleurs aborder l'ouest par le bassin des grands lacs autre- 
ment qu'à l'aide d'un long circuit; elles en sont trop loin. Il leur faut 
ainsi faire grimper leurs travaux au niveau des cimes plus élevées, et 
les faire descendre ensuite plus bas, afin de les nouer à l'Ohio. 

DEUXIÈME LIGNE. 

Canal de Pensylvanie. 
Ce que l'on appelle canal de Pensylvanie est une ligne longue de 
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cent cinquante-huit lieues et un quart, partant de Philadelphie et se 
terminant à Pittsburg sur l'Ohio. Il fut commencé, concurremment 
avec d'autres ouTrages, aux frais de rËtatde Pensylvanie, eu 1826. 
€e n'est pas absolument un canal. De Philadelphie, un chemin de fer 
de trente-trois \ie\xes {Columbia RaUroad) va rejoindre la Susque- 
hannah à Golumbia. Au chemin de fer succède un canal de soixante- 
huit lieues et demie qui remonte, en longeant la Sosquehannah 
d'abord, etla Juniata ensuite, jusqu'au pied d«3 montagnes à Hol- 
lidaysburg. Pour passer d'Hollidaysburg à l'autre revers des montagnes, 
on a établi un chemin de fer de quatorze lieues et un quart [Fortage 
RaUroad)y avec de grands plans inclinés, dont la pente dépasse quel- 
quefois un dixième S ce qui n< empêche point les voyageurs d'y cir- 
culer. De Johnstown, extrémité occidentale de ce chemin de fer, un 
second canal de quarante-deux lieues s'étend jusqu'à Pittsburg. 

Cette Ugne a l'inconvénient d'exiger trois transbordements , l'un à 
Golumbia, à l'extrémité du chemin de fer qui part de Philadelphie ; 
le deuxième et le troisième aux deux extrémités du chemin de fer 
du Portage. On peut en éviter un, au moyen de deux canaux établis 
par des compagnies, dont le premier, canal du Schuylkiil, est latéral 
à la rivière du même nom'; et dont l'autre, canal de l'Union , opère 
la jonction entre le haut Schuylkiil et la Susquehannah. Par cette 
ligne, la distance de Philadelphie à Pittsburg est de cent soixante et 
douze lieues un quart, c'est-à-dire de quatorze lieues plus longue que 
par le chemin de fer de Golumbia. 

Le canal de Pensylvanie^ commencé en 1826, a été terminé 
en 1834. L'État de Pensylvanie y a joint un système de canalisation 
qui embrasse toutes les rivières importantes de l'État, et particulière- 
ment la Susquehannah , avec ses deux grandes branches du nord et 
de l'ouest {North-Branch et West-Branch)\ ainsi que des travaux 
préparatoires à un canal qui doit relier Pittsburg à Ërié , sur le lac 
du même nom , ville fondée jadis par nos Français du Ganada , et 

' Le maxitnuin des pentes que radmiDistralioo des pools et chaussées autorise 
aujourd'hui est de 1/200. Dans les études des grandes lignes, exécutées en France 
aux frais de l'État , on s'est généralement tenu au-dessous de 1/333 : c'est aussi le 
maximum adopté sur le beau chemin de fer de Londres à Birmingham. Les pentes 
du chemin de fer de Paris à Saint-Germain ne dépassent pas 1/^000. 

^ C'est plutôt une canalisation de la rivière. On navigue tantôt dans le lit du 
fleuve, tantôt dans un canal proprement dit, creusé sur les bords. Ge système est 
très-fréquemment pratiqué aux États-Unis. 
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appelée par eux Presqu'île. Eu r&uroé , la Pensylvani ea eiéculé 
deux ceut quatre-vingt-neuf lieues et demie de chenUns de fer et de 
canaux, dont quarante-sept lieues et un quart de chemins de fer^ et 
deux cent quarante-deux lieues et ua quart de canaux, moyennant 
une dépense de 123 millions S qui se répartit ainsi : 

Moyenne générale par lieue. . 424,000 fr. 

Goût d'une lieue de chemin de fer 587,000 

Goût d'une lieue de canal 392,000 

C'est beaucoup plus cher que les travaux de TÈtat de New- York, 
quoique les dimensions des ouvrées soient les mêmes, etifueles 
difficultés naturelles ne fussent pas beaucoup plus grandes d'un côté 
que de l'autre. Ce résultat vient de ce que les traraux ont été mal . 
conduits en Pensylvanie. Les Pensylvaniensont manqué d'un Clinton 
pour les diriger. Les maximes d'une économie mal entendue, impo* 
sées aux conmaissaires des canaux par la législature, ne leur permirent 
pas <le s'assurer les services d'ingénieurs capables. En résumé, pour 
avoir voulu épargner^ tous les ans, quelques milliers de dollars en 
honoraires , on a dépensé des millions à refaire ce quî avait été mal 
fait, ou à mal faire ce que des gens plus habiles eussent bien confec- 
tionné à plus bas prix* 

T&OTSIÉMB LICUÏE. 

Chemin de fer de Baltimore à VOhio. 

Baltimore pouvait , encore moins que Philadelphie, penser à un 
canal continu jusqu'à l'Ohio. Voulant , dans l'origine , éviter les 
transbordements qui s'opèrent sur le canal de Pensylvanie, les BaU 
timoriens se décidèrent à un chemin de fer qui devait s'étendre de 
leur ville à Pittsburgou à Wheeling, et dont la longueur devait être 
de cent lieues. Il est maintenant achevé sur un développement de 
trente-quatre lieues, et aboutit à Harper's Ferry sur le Potomac. Il 
a été entrepris par une compagnie qui paraît avoir renoncé à le 
pousser plus avant. Il doit se lier désormais au canal de la Chesapeake 
à rOhio, dont je dirai un mot tout à l'heure, comme le chemin de 
fer de Columbia, en Pensylvanie, se lie au canal latéral à la Susque- 
hannah qui le continue de Columbia à Hollidaysburg. Il est probable 
qu'à l'approche de la crête des Alléghanys, le canal qui, lui aussi, 

' Non compris le service des intérêts des emprunts contractés pour les travaux 
publics. 
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devait être poursuivi à tout prix, cédera à son tour laplaceauchemia 
de fer, malgré les plans primitifs, jusqu'au bas du versant occidental 
des montagnes, et qu'ainsi les choses auront lieu, dans le Maryland, 
à peu près comme en Pensylvanie *. 

QUATRIÈME LIGNE. 

Canal de la Cherapeake à VOhio. 

La pensée qu'avait nourrie Washington d'établir un canal latéral 
au Potomac, que l'on prolongerait un jour à travers les montagnes 
jusqu'WOhio, fut reprise aussi quand l'État de New- York eut appris 
à l'Amérique qu'elle était mûre pour les plus gigantesques entreprises 
de travaux publics. M. John Quincy Adams, alors président des 
Étals-Unis , favorisa ce projet de toutes ses forces. A cette époque , 
il n'était pas encore admis en principe que le gouvernement fédéral 
n'a pas le droit de s'immiscer dans les travaux publics. La vieille idée 
que caressait Washington, de faire de la capitale politique de l'union 
une grande cité, souriait aussi à M. Adams et à ses amis. Le canal 
de la Ghesapeake à TOhio fut donc résolu , et une compagnie fut 
autorisée à cet effet. Le congrès vota une souscription d'un million 
de dollars (5,333,000 fr.). La ville de Washington, sans commerce, 
sans industrie , avec sa population de 16,000 habitants , souscrivit 
pour la même somme. Les petites villes du district fédérai, Alexandrie 
et Georgetovi^n, qui , à elles deux, avaient aussi 16,000 habitants , 
fournirent ensemble un demi-million de doll. Les États de Virginie 
et de Maryland, versèrent, l'un 250,000 dollars, l'autre 500,000. Il 
y eut pour 600,000 doll. de souscriptions particulières. Les travaux 
commencèrent le 4 juillet 1828. L'année prochaine, au moyen d'une 
somme d'environ douze millions de francs , que l'État de Maryland 
vient de prêter à la compagnie, ce bel ouvrage sera poussé jusqu'au 
pied des montagnes, au sein des gttes charbonniers de Gumberland. 
Il aura alors une longueur de soixante-quatorze lieues trois quarts, et 
aura coûté 33,000,000 de fr., soit par lieue 44S,000fr. L'exécution 
en est hardie , et supérieure à celle des canaux précédents. Ses 
dimensions sont plus considérables que celles habituellement usitées, 
dans le rapport de 150 à 100, ce qui lui donne une section plus 
grande dans le rapport de 225 à 100. 

* Yoîr la note 8 à la Gn du Yolume. 
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CINQUlÈxME LIGNE. 

Canal du James-River au Kanawha. 

Enfin, rÈlat de Virginie, jadis le premier de la confédération , 
aujourd'hui tombé au quatrième rang et dépassé par TOhio, qui 
n'existait pas lors de la guerre de l'indépendance , s'est piqué 
d!honneur et a résolu de profiter des renseignements qui lui étaient 
descendus par degrés des États du nord. Une compagnie, dont les 
ressources se réduisent à peu près aux souscriptions de l'État et de 
Richmond, sa capitale, va y ouvrir un canal de Test à l'ouest. Le 
James-River, l'un des affluents de la baie de Chesapeake , est prati- 
cable pour des bâtiments de 200 tonneaux jusqu'au pied du plateau 
sur lequel Richmond est délicieusement situé. A Test des montagnes, 
le canal, parti de Richmond , longera le cours du James-River. Il 
descendra à l'ouest, le long du Kanawha, l'un des affluents de l'Ohio, 
et y débouchera, à Charlestown, où commence la navigation 5 vapeur. 
On traversera la crête des Alléghanys au moyen d'un chemin de fer 
d'une soixantaine de lieues. 11 y en aura environ cent de canal propre- 
ment dit. 

L'État de la Caroline du sud, ému par l'exemple des Virginiens, 
s'occupe d'un immense chemin de fer qui irait de Charlestown à 
Cincinnati sur l'Ohio ; mais l'on n'en est encore qu'aux études. Les 
habitants de Cincinnati sont enthousiastes de cette idée ^ 

La Géorgie rêve aussi un grand chemin de fer qui rattacherait la 
rivière Savannah au Mississipi, à Memphis (Tennessee) ; mais ce n'est 
encore qu'un projet très-vaporeux *. 

La Caroline du nord ne fait rien et ne projette rien. Si jamais elle 
s'enrichit, ce ne sera pas qu'elle aura saisi la fortune à la course, ce 
sera que la fortune sera venue la chercher dans son lit. 

SIXIÈME LIGNE. 

Canal Richelieu. 
Les Canadiens établissent , sur leur territoire, un canal qui com- 
plétera une autre communication entre l'est et l'ouest , c'ert-à-dire 
entre l'Hudson et le Saint-Laurent , entre New- York et Québec. La 
grande fissure en ligne droite, qui forme à l'Hudson un si beau lit, 

' Voir la note 9 à la fin du volume. 
* Voir la note 10 à la fin du Tolume. 
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entre New-York et Troy, s'est prolongée beaucoup au delà. Elle se 
continue , toujours dirigée au nord , jusqu'au Saint-Laurent , par le 
lac Ghamplain, qui occupe une longue et étroite dépression au milieu 
des montagnes, et par la rivière Richelieu. Entre le lac Ghamplain et 
THudson, l'on n'a à traverser qu'une crête élevée de 39°", 75 au- 
dessus de THudson, et de 16"',45 au-dessus du lac. La rivière Riche- 
lieu qui sort de l'extrémité opposée du lac, et qui se décharge dans 
le Saint-Laurent , est interrompue par des rapides. On y achève , sur 
une longueur de quatre lieues trois quarts, un canal latéral étabfi sur 
de belles dimensions ^, qui sera livré au commerce avant un an ; il 
aura coûté 1,870,000 fr. , ou 394,000 fr. par Ireue. La distance de 
New- York à Québec, par les canaux et les fleuves, sera de cent quatre- 
vingt-dix lieues. 

Un chemin de fer, actuellement en construction, qui part de Saint- 
Jean , où commencent, du côté du lac , les rapides de la rivière Ri- 
chelieu, et qui doit se terminer au village de ta Prairie, sur te Saint- 
Laurent , vis-à-vis de Montréal , après un parcours de six Reues et 
demie, fera, pour cette dernière ville, ce que le canal précédent doit 
faire pour Québec. Il coûtera très-peu, environ 123,000 fr. par tteae, 
ou en tout 800,000 fr. La distance de New-York à Montréal sera 
ainsi de ceat et quarante-cinq lieues. 

S H. 

Comtnunications entre la vaUée du Missûeipi et edle eu Saint- 
Laurent. 

Il n'existe entre ces ^ux vallées aucune chatue de montagnas. Le 
bassin des grands lacs, dont les eaux réunies forment leSaint-Laurent, 
n'est séparé du bassin du Mississipi que par un contrefort des Allé- 
ghanys, descendant de l'est à l'ouest, dont la plus grande hauteur au- 
dessus des lacs est à peine de 150 mètres, et qui s'abaisse rapidement 
vers Fouestt au point de ne plus être élevé , sur les bords du lac Ali- 
cbigan, que d'un petit nombre de mètres. Durant la saison de pluies 
qui gonflent les ruisseaux et emplissent les marais du point de partage, 

^ Il a 19 met. 50 de large à la ligne d'eau, 1 met. 80 de profondeur. Les écluses 
ont 36 met. 50 de long sur 7 met. 20 de large. Il doit être praticable pour les foëleuet^ 
4lu lac. 
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DOS Français du Canada passaient en pirogue du lac Michigan dans la 
rivière des Illinois ^ Ce contrefort occupe en largeur ce qui lui 
manque en hauteur. Ce n*est point une crête, c'est un plateau qui se 
confond graduelleofient par des pentes douces avec les plaines qui Ten- 
tourent. Son fatte aplati est rempli de marécages , et offre ainsi de 
grandes facilités d'alimentation pour les canaux qui auraient à le tra- 
verser. Vers l'ouest, là où il est à peu près au niveau du sol , il offre 
souvent le caractère général d'aridité qui appartient aux Prairies avec 
lesquelles il se confond. 

PREMIÈRE LIGNE. 

Canal (TOhio. 

Entre les deux vallée il n'y a d'achevées encore qu'une grande^ 
communication. C'est le canal de l'État d'Ohio qui traverse cet État 
du nord au sud , et s'étend de Porsmouth sur, le fleuve Ohio, à Cle- 
veland, petite ville toute neuve , née aux bords du lac Érié depuis 
rétablissement du canal. Il a cent vingt*deux lieues de long, et a 
coûté 22,720,000 fr. , soit 186,000 fr. par lieue. Ce prix est très- 
bas ; cependant toutes les écluses sont en pierres de taille. Il est vrai 
que le terrain était éminemment favorable. 

Cet ouvrage a été exécuté aux frais de l'État d'Ohio qui l'entreprit 
à la même époque rà la Pensylvanie et Baltimore se jetaient , à la 
suite de New-York, dans les travaux publics. Ce jeune État, avec sa 
population de cultivateurs, qui ne comptait pas dans son sein un seul 
homme de l-art , dont les citoyens les plus éclairés n'avaient jamais^ 
vu d'autre canal que celui de New-York au lac Érié, a pu, avec l'aide 
de quelques ingénieurs de second ordre empruntés à l'État de 
New-York , exécuter on canal plus long que le plus long canal de 
France , avec plus d'intelligence et d'habileté que n*en a déployé la 
Pensylvanie, malgré les lumières dont PbUadelphie abonde. Il y a ^ 
dans cette population agricole de l'Ohio, presque toute originaire de 
la Nouvelle-Angleterre, un instinct des affaires, une sagacité pratique 
tk une aptitade à faire tous les noéliers sans les avoir cqipris^ que Ton 
cherdmait en vaia dana la population angta^germanique de la Pen- 
ijlvanle. Les législateurs,^ soua k direction de qui se soot exécutés les 
titvanx publies ckms Yiàn et Vautre État, étaient, comme cela se ren^ 

^ Wimmm te iiYi(^ Him^' 
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contre ordînairemeoft fiiix.Ètat*Unis, Timage parfaite de la masse qdi 
les avait nommés^ avec ses qualités et ses défauts. Les commissaires 
des canaux de TÉtat d*Ohio joignaient à nn beau désintéréssemetit 
un bon sens admirable ; c*est à eux que doit revenir la méjenre paK 
de la gloire d'avoir conçu le canal det'OhlOvde l'avoir tracé et f^tt 
exécuter. C'étaient des avocats et des agriculteurs; qui se ihfrèntA 
faire des canaux tout naturjellement,.san^ efforts, et sans soupçonner 
qu'en Europe on n'ose se charger de pareils travaux , à moins de s'y 
être préparé par de longues études scientifiques. Aujourd'hui, dans 
cet État, établir des canaux, n'est plus un art, ce n'est qu'un métier, 
la science de la canalisation s'y est vulgarisée. Le premier venu, 
dans les bar-rooms^ vous exposera , en prenant un verre de whiskey, 
comment s'alimente un point de partage et coniment se fonde une 
écluse. Tous nos mystères des ponts et chaussées sont ici tombés dans 
lé domaine public, à peu près comme les méthodes de la géométrie 
descriptive que nous retrouvons dans les ateliers, où elles se perpé- 
tuaient par tradition, bien des siècles avant que Monge ne leur donnât 
la sanction de la théorie. 

J'ai déjà dit que les États d'Ohio, d'Indîana et d'Illinois formaient 
un grand triangle, tout entier compris dans la vallée du Mississipi, à 
^exception d'une étroite langue de terre qui borde les lacs, et appar- 
tient, par conséquent, au bassin du Saint-Laurent. La pente générale 
du terrain y est du nord au sud ; les cours d'eau y sont généralement 
dirigés dans ce sens ; c'est particulièrement vrai pour les grands 
affluents de TOhio et du Mississipi. Cette disposition des vallées 
secondaires n'est pas moins favorable que la configuration et Thumidité 
du plateau, qui sépare les deux bassins, à la création de beaucoup de 
voles de communication» de canaux surtout, entre i'Ohio ou le Missis- 
sipii et les lacs d'autre part. 

DEUXIÈME LIGNE. 

Canal Miami, 

L'État d'Ohioa exécuté un canal qui, partant de Cincinnati sur 
rOfaio, va au nord jusqu'à Dayton» sous le nom de canal Miami. H a 
vingt*six lieues et demie de long, et coûte 5,227,000 fr. , ou 197,000 
francs par lieue. A l'aide d'une donation de terres de la part du con- 
grès, à laquelle l'État ajoutera ses propres ressources» on le prolonge 
jusqu'à la rivière Folle [Mad River), et de là jusqu'à Défiance» aîir la 



LETTRE XXII. 37 

Maamée, jadis forteresse bfttie par le général Wayne, à la suite de sa 
célèbre victoire contre les Indiens. La Maumée, que les Français appe- 
laient Miami des lacs, est Fun des principaux tributaires du lac Èrié ; 
rÈtat d'Ohio se propose de la canaliser. De Dayton à Défiance, le canat 
«ura cinquante lieues et on quart. La dépense est estimée à 11 millions 
ou à 219,000 fr. par lieue. 

TROISIÈME LIGHE. 

Canal de la Wabash. 
LTtat d'Ohio et celui dlndiana ont entrepris de concert, moyen- 
nant une donation de terres de la part du congrès S un canal qui 
joindra le Wabash , l'un des afifluents de TOhio, avec la Maumée. La 
majeure partie du canal s'étendra parallèlement aux deux rivières, ou 
dans leur lit. L'ouvrage aura en tout quatre-vingt-quatre lieues , dont 
cinquante-quatre dans l'État d'Indiana , et trente dans celui d'OhIo. 
Une trentaine de lieues du contingent de l'Iodiana sont déjà exécutCç'3^ 
Utéralement à la Wabash. L'Ohio n'a pu ouvrir encore les travaux sur 
^n territoire. Par suite d'un mauvais système de délimitation * , la 
Maumée, dont tout le cours est dans l'État d'Ohio, aurait son embou- 
chure sur le sol du futur État de Michigan. l'État d'Ohio réclame 
contre cette disposition» Le Michigan tient bon. Des deux côtés on a 
voté des fonds pour les frais de la guerre, et l'on a armé. li y a même 
eu commencement d'hostilités entre les deux puissances ; l'interven- • 
tion du gouvernement fédéral a pourtant décidé les parties à un 
armistice. Dans cette querelle, l'Ohio a pour lui la raison ; mais le 
Michigan invoque en sa faveur le texte formel des lois. Ils est probable 

* Le système de ces donations en faveur des travaux publics, consiste générale- 
iiiait à diviser le terrain à droite et à gauche de la ligne du canal à établir, en sec- 
iioBS d'un mille (1,609 m.) de long sur cinq (deux lieues) de profondeur. De deux 
sections du môme côté, le donataire en prend une ; l'autre reste la propriété dos 
États-Unis. On fait la même opération sur chaque rive. En outre, il arrive quel- 
quefois que le congrès accorde aux États qui exécutent des travaux publics, un 
certain nombre d'acres à choisir dans le domaine fédéral situé sur leur territoire. 

' Il n'est personne qui, jetant les yeux sur une carte des États-Unis, n'ait été 
ftrappé de ces frontières en lignes droites, perpendiculaires les unes aux autres, qui 
terminent Tan ou pludeurs côtes de la plupart des États. Ce système de limiter un 
territoire par les méridiens et les parallèles est absurde. II exige une quantité infinie 
de travaux géodésiques qui n'ont pas été faits et ne le seront pas de longtemps. Les 
méridiens et les parallèles peuvent servir à diviser le ciel ; pour la terre, il n'y a do 
limites raisonnables que le eours des fleuv^ ou la ligne du versant des eaux dans 
lis chaînes de montagnes. 

u* a 
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que le congrès, en élevant le Michigan aq rang d*ÈtatJai enlèvera 
le lambeau de terre que l'Ohio veut avoir, et qu'il lui importe tant 
de posséder ^ Dans rincerttiude , 4-Ohîo a sursis à Téxécation de 
«es travaux de canalisation , qui donnerait à'l>embou6hure de la 
AI a<âmée une importance qu'elle ii'a pas fenoope. 

QUATRIÈME LIGNE. 

Canal Michigan, 

Il est question , depuis longtemps , d'un canal qui , de Chicago, à 
1*extrémité méridionale du lac Michigan, irait vers la rivière des 
'Illinois, et se terminerait au point où commence la navigation à la 
vapeur sur ce beau cours d'eau, c'est-à-dire au pied de ses cataractes. 
*Le canal serait, dit-on, fort aisé à établir ; moyennant une tranchée 
•de 8*^,50 au maximum , le bief de partage pourrait être a(baiss6 au 
niveau du lac Michigan , qui alors servirait de réservoir au canal. Il 
aurait trente-sept lieues et demie de long ; il traverserait ce terrain 
plat ou légèrement ondulé , dépourvu d'arbres , qui porte encore le 
»fiom de prairies que lui donnèrent les colons français du Canada. Il 
est question de le creuser sur des dimensions plus considérables que 
celles des canaux ordinaires des États-Unis , afin qu'il soit accessible 
aux bâtiments à voilequi naviguent sur les lacs, ou même aux bateaux 
à vapeur. 

C'est un des plus utiles ouvrages qu'il y ait à entreprendre dans le 
îinonde entier *. 

GINQOIÈl^E LltiiHE. 

Le canal que l'Etat de Pensylvanie a commencé entre l'Ohio et la 
ville d'Érié, sur une longueur de quarante et une lieues et demie 4 et 
pour l'alimeotation, duquel il a déjà exécuté.4es travaux préparatoires 
.considérables, autour du petit lac Conneaut, créerait une autre com- 
munication par eau très-courte, entre le bassin du Mississipi et celui 
du Saint-l^aurent. 

LIGNES DIVERSES. 

Enfip^ d^ux çaiiaux , dont la construction va commencer , doivent 
lier lecanald^Ohio avec les travaux de l'ËtaidePen^lvaiiieè Pittsburg, 
et, par conséquent, ouvrir des relations nQuvelles ,€;otre le Mississipi 

' Voir la note ^1 à la fip 4u Ypl^^une. 
^ Voir la note 12 à la fia du volume. 
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,^tl0 Saint-Laurent. L'uD est le canal du Beaver et du Sandy ; il crai- 
mence au confluent du Gros-Beaver (BigBeaver) avec l'Ohio, suit 
rOhiq jusqu'à l'enabouchure du Petit-Beaver (LiliU Beaver)^ remonte 
la vallée de celui-ci, pa^e dans la vallée du Sandy, et la suit jusqu'à 
ce qu'il rencontre le canal d'Ohio à Bolivar. Il aura trente-six lieues 
et un quart. De Bolivar à New-York, on estime qu'il y a, par le canal 
d'Ohio, le lac Èrié, le canal Érié et l'Hudson , trois cent quatorze lieues. 
Moyennant le nouveau cajial, il n'y aura plus que deux cent cinq lieues 
de Bolivar à Philadelphie, c'est-à-dire à la mer. 

L'autre est le canal du Mahoning. Il partira d'Akron sur le cai^l 
d'Ohio, suivra la vallée du Petit-Guyahoga, puis celle du Mahoning, 
Tun des affluents du Gios-Beaver, et enCn le Gros-Beaver lui-même 
jusqu'à rOhio. Ce canal aura à peu près trente-six lieues de long. 
D'Akron au fleuve Ohio, la distance sera de quarante-six lieues et 
demie. 

Le terrain peu accidenté du massif des États d'Ohio, d'Indiaua 
et d'IlUnoia^ ne se prête pas moins à l'exécution des chemins de fer 
qu'à celle des canaux. Les capitaux étant rares sur ce sol à peine 
défriché, il s'y est présenté jusqu'à ce jour, en matière de travaux 
publics, peu de compagnies sérieuses. Toutefois, les compagnies finan- 
cières qui ont précédé partout celles des canaux et chemins de fer , 
commencent à y prospérer et à s'y asseoir ; leur succès présage le 
développement des autres. A défaut des compagnies^ Jes États sont là 
pour se charger des plus vastes entreprises. L'Américain de J'ouest 
n'est pas moii)s entrepreuant que /celui de l'est. En ce moment, je ne 
connais qu'un chemin de fer eu construction au ilelà de l'Obio, et il 
ne parait j^s que les travaux y soient poussés avec activité.; c'est celui 
qui doit aller de Dayton sur le canal Miami, à Sandusky^ sur la baie 
de ce nom dans le lac Èrié. Il' aura soixante et une lieues et demie. 
Beaucoup d'autres ont été projetés. La législature d'Indiana en fait 
étudier un qui traverserait cet État du sud au uord , depuis New- 
Albany, sur l'Obio, vis-à-vis de Louisville, jusqu'au lac Micblgan , en 
passant par Indianapolis ^ . 

Le canal de Rochester à Oléan * établira aussi une jonolion entre 
la failée du Mississipi et ijdle du Saifiit-^Laurenft. 



* Yék la note 18 à la fin ^u rcrttmie. 

* Voir plus haut. 
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Amélioraliom apportées au cours du Mississifi , de l'Ohio, et du 

Samff'LaurenL 
^i Aux travaux compris da^s cette division se rattachent natu- 
rétlement ceux qui ont été exécutés dans les lits des fleuves eux- 



^^.^ Le Misçii^ipi e^t,, sous le rapport de la navigabilité «le beau idéal 
^^ fleuves. ^^ sur une 

i^tance de quatre cent cinquante lieues» il y a toute Tannée de Teau 
ppur des bateaux à vapeur de trois cepts tonneaux. Il roule ses eaux 
|aj^s et boueuses dans un fossé toujours. profond, malgré ses nom^ 
j^^eux circuits, large conununément deSOO à 1,000 mètres, quelque- 
f<)is agrandi par des tlots platset boisés. Le chenal y est libre de bancs 
de ça))le. Il offre cependapt des dangers redoutables au marinier inex- 
pMuienté : ce senties arbres de dérive dont il a déjà été fait men- 
,^jpn S et pour L'enlèvement desquels le gouvernement fédéral tient 
IfP acti^vîté deux bateaux à vapeur, V Héliopolis eiVArchimèdef d'une 
^construction toute particulière, à l'aide desquels on les arrache et on 
l|e$ débite, à la scie, en tronçons inoGTensifs. 

r Le capitaine Shrèye, qui a le commandement de ces bateaux à 
:Y^peur, et qui en a inventé le mécanisme, a été chargé aussi d'établir 
dans rOhio quelques barrages submersibles , à pierre perdue ^ qui y 
opt &Di effet élevé le niveau de Teau, fort basse tous les ans pendant 
.un long étiage. II est actuellement occupé avec une flottille de 
bateaux à vapeur, à rouvrir le lit de la Rivière-Bouge, Tun des grands 
{^ffluents du ijtf ississipi (rive droite), que des radeaux de bois de dérive 
ont encombré sur une distance de près de soixante lieues. 
^^ A Louisville , l'Ohio, dont la pente est ordinairement fort douce, 
descendant de 7 met. 46 dans l'espace de 3,200 mètres , se trouve 
Impraticable pour les bateaux à vapeur, excepté h Tépoque des plus 
liautes eaux. Le canal de Louisville à Porttand a été établi par une 
compagnie, pour tourner cette cataracte. Il a 3,200 mètres , et a 
coûté 4 millions. Il reçoit les plus grands bateaux à vapeur ^ , 

' LeUreXXI. 

* Il y a 15 liièt. 22 de largeur au plafond ; la largeur à la ligne d'eau varie avec la 
iiftttteur de l'Ohio. A fleur déterre, le canal» qui est très-profond {i2 met, 75}, 
a 61 met. de large. Les écluses, au nombre de trois, ont 55 met. 40 sur 15 met. 22. 
Le MedUerranean est le seul de tous les bateaux à vapeur de l'ouest qui ne puisse 
^^as y entrer. 
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irhoyennant un droit qliî, pour rÉénry'Clayy est de 906 fr. 35 c. ; et, 
pour TUncle-Sam y de 1,000 fr. 32 c. Ou a proposé au congrès de 
racheter et d^y rendre te piai^gè gratuit L'importance de la naviga- 
tion de IHJhio justifierait cette dèpéiaéc. 

Le Saint-Laurent diffère essentiellement du Mississipi. Au lieu 
d'eaux bourbeuses, ïrépariche des ftots tf un bleu Invariablement 
limpide. Lfï Sfissiissipi traverte un pays unlforniémént plat , inhabité 
et inhabitable , dont le sol n'est que du sable , ou plutôt de ta boifè 
détrempée pat les déborden>cnts du fleuve % où l*on chercherait' vàlné^ 
ment une pierre grosse comme lepoing; où, toutes les cetit lieues à 
peine' apparatt un monticule à Tabri des inondations , sur lequel deè 
populations blêmes luttent sans succès contre les émanatioris jpésti- 
lebtîellies^des marais d'alentour : le Saint-Laurent sillonne une cobtr^è 
accidentéef, montagneuse , escarpée même , fertile dans leà fonds-, 
sèîiibiiB'pàttotit, parsemée de florissants villages qui attirent de loin 
les regards du voyageur, avec leurs maisons blanchies à la chaux uiié 
foîsTan, et leurs églisesà la française dont les clochers sont recouverts 
de fer-blanc. Le Mississipi a, comme te Nil, son débordement annuel, 
lien a même deux ; mais celui du printemps est dé beaucoup le plus 
H^onsYdérable. Lé Siàint-Laurent , grâce à Fimmenslté des lacs quilûi 
servent de i^servoîr et de régulateur, se tieiit toujours au mènie 
niveàn ; les variations extrêhies y sont dé 50 centimètres. Le Saîiit- 
Laurënt^^par la beauté de ses eaux, par leur volume prodigieux, par 
le pays qu'il arrose, par lès groupes d'tles dont il est parsemé, doit être 
aux yeux d'Un artiste le plus admirable fleuve de Tunivèrs; mais aux 
yeux d'un commerçant son mérite est moins qu'oirdînaire. Sous^és 
eaux transparentes se cachent mal de nombreux éfcueils. La naviga- 
tion y est interrompue par les cataractes du Niagara d'abord , et 
ensuite, depuis sa sortie du lac Ontario jusqu'à Montréal, par un 
grand nombre de rapides , plans inclinés ou rochers. Il n'y a qu'riii 
Indien Ou un Français qui osent le descendre sans interruption sur 
leur pirogue, à partir du lac Ontario. Les plus forts bateaux à vapeur 
du monde échoueraient, sur quelques points, à le remonter. 

L'esprit d'émulation qui s'est emparé de tous les États de l'Union 
américaine, s'est étendu, dans les possessions britanniques, à la popu- 
lation anglaise qui, laissant aux Français le bas du fleuve, s'est éta- 
blie dans le haut Canada. Les habitants de cette province ont pensé 
que, si la chatne interrompue par les cataractes et les rapides pouvait 
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être renouée ^ une CiHiIe de produite agricoles^ qui s^couleui vtffSfIe 
Mtoissipi ou ver& les canaux de la Penaylvanie efc de New-Yoi43, aa- 
raient un^ débouché: plu& commode par le Saiai^Laur^nt r ei q/aales 
étoffes et les quincailleries anglaises^ r en entrepôt à Montoé»! et à 
Québec^ choieraient da préfér^ence la. méjne route pour aUes trouver 
les^ États dfi Fouest« tin premier canal {canal Welland) ^ donc été 
exécuté autour des chutes da Niagara^ à l'effet de rétablir iacoœiau- 
nicatiouientrelelac Ërié et le lac Ontario. Il a onzeliaûeset ua quai!t, 
sans compter huit Heoes de rigoles navigables.. Il est praiicabte pour 
les goëtettes de 100 à 120' tonneaux, qui. font lecommereQ des laès , 
et a eoûté ll,000y000*de fr., fournis presque en totalité parlapre- 
vincedu haut Canada; le bas Canada etlamétropc^yont con^ibué 
pour une Eaible part 

Puison a fait une étude du cours du fieuve, ei Ton a reconnu que 
les passes impraticables à la remonte pour les bateaux à vapeur Msfflit 
2 met. 70 ou 3^ mètres d^eau , ne formaient ei^. trat fue treize tieties, 
réparties à peu près par portions égales, entre les deux provîntes. 
Le haut Canada, qui compte à peine 250^000 habitants sans villea 
importantes, sans capitaux, a fait tracer sur la plus grande éebelle ^ 
les plans d'un eanal latéral au fleuve, le lon^ de chacun des rapides, 
et en ce moment il en exécute à ses frais la portioQ qui le regarde. 
Cet ouvrage sera navigable pour les bateaux à vapeur d'un tirant 
d'eau de 2 met. 70 et du port de 500 tonneaux. J'y ai vu les trafàax 
en pleine activité sur une longueur de quatre lieues et d^Bîe, le 
long des rapides du Long-Saut , près Cornwall. On estime qu'il 
coûteral,500,000 à 1,600,000 fr. par lieue. 

La population française du bas Canada, absorbée dan» des querelles 
politiques dont on ne peut prévoir l'issue, néglige ses intérêts mat^ 
riels pour poursuivre des intérêts chimériques de nationalité. Il n'a 
rien été décidé, quant à la prolongation^ sur le territoire de cette 
province, des magnifiques travaux exécutés par celle bien flMiins 
riche du haut Canada. 

' Les écluses auront 61 met. de long et 16 met. 70 de large; le canal aura 42 met. 
50 de large à la ligne d'eau et 3 met. d^eau. Les écluses du canal Calédonien ont 
52 met. 40 de long et 12 met. 20 de large ; il a 37 met. de large et 6 mètres 80 
('.e profondeur. Le canal d'AmsterdaBi au Helder a 38imè(. de large et 6 met. 20 de 
profondeur. 
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Communication le long, de V Atlantique. 

PRB|IIËB£ LIG?CB. 

Oibotage întériBurdam Im taies et par tes lagunes qui ààrdèfnt ta mer. 

Si ro& es«KBine le littoEêl<]o»Ëtat8^0i)i^(lâpuMBofitoB jusqu'à la 
Sloddây. 00 reeonnattcpi'i^ya lieu à. une navigation presque con*' 
tinue, courant, comme la côte» du nord^fiord^es^ auîsud-sudrouest ; 
au nonl, pac ies^baies. ou par le lUdea fleuves:; au.sudf, par une série 
de lagooes allongées ou par les passes comprises entra la côte ferma 
et la oeinture d'tles basses; qui est jetéa eni avant^ du continent, 
lies istlnnea qui existent entre les baies, les fleuves et lès lagunes soat 
coBstsamment étroits^ constamment déprimée 

BaVi^iHdeoee (.dixrsept lieues au sud de Boston } à New^York^ 
on a la baie deJNarragansettet le détroit de la Longue-Ile, faisant en 
tout soixante et douze lieues. De là, pour gagner la Delaware, on 
s'avance jusqu'au fond de la baie du Raritan , à New-Brunswick, et 
l'on iDOUve devant soi Tis^bme qui compose l'État de New- Jersey; 
pays plat, d'environ 12 mètres d'élévation seulement, et large de 
quatorze ^ seize lieues. Cet isthme est aujourd'hui traversé par un 
beau. canal ( canal du Raritan à la Delaware) S praticable pour les 
caboteurs, long de <iMx-*sept lieues, avec une. rigole navigahle.de dix, 
tout récemment exécuté, en moins de trois ans,^ pai\ une compagnie, 
moyennant une dépense de 12,000^000 de fr. , soit 706^000 fr. par 
lieue. 

Cet ouvrage se termine à Bordentown, çur la Delaware. De, là on 
descend jusqu'à Delaware-Gity> vin^^huit lieues et demie au-dessous 
de B(ordentown, et seize lieues et demie au-dessous de Philadelphie. 
Là, l'isthme, qui sépare la Delaware de Ghesapeake est ccmpé par un 
canal, dont le point de partage n'est qu'à 3 met. 60 au-dessus de la 
mer: c'e^le canal de la Delaware à la Ghesapeake , exécuté comme 
le précédent, à l'usage des caboteurs, et dans les mêmes dimensions;. 

< 11 a 18 à 22 mèi; de lavge et 2 met. d'eau. 11 est à deux chemins de balage. Les 
écluses y sont bien eonstcuiies et trè&-ra|^idement manotuvréfa, 
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Il a coûté extrêmement cher, près de quatorze millions. Sa longueur 
est de cinq lieues et demie, ce qui porte la lieue à 2,545,000 ft*. 

Une fois entré dans la Ghesapeake, on peut la descendre jusqu'à 
Norfolk, environ quatre-vingts lieues. De là, pour communiquer 
«vec les lagunes et les passes qui t>ordent la CaroKne du nord, laCàro- 
Ktie du sud et la Géorgie, on a établi direns travaux dont le prin- 
"Gîpal est le canal dû Dismal^Swamp^ long de huit lieues et un quart : 
C'est un canal à point de partage, dont le bief supérieur n'est qu'à 
cinq mètres au-dessus delà mer. Il est, comme les précédents, établi 
pour les goélettes do cabotage. Il a quatre lieues et demie de rigoles 
navigables et d'embranchements. 

''"• Les ouvrages faits pour continuer cette communication au-delà 
-'des langunes qui communiquent avec le canal du Dismal-Swamp , 
n'ont pu être menés à bonne fin. Au midi de la €hesapeake, la ligne 
€st donc fort incomplète. On va cependant de Gharleston àSaivannàh 
'é» bateau à vapeur, par les lagunes et les détroits compris entre le 
^i^ntinent et les ties basses où se cultive le fameux coton longue-soie. 

DEUXIÈME LIGNE. 

Q)mmumcati(m du nord au sud par les métropoles du iiUoral. 

Parallèlement à la précédente communication, qui est destinée aux 
marchandises encombrantes, il en existe une autre située uii peu plus 
irintérieur, à Tusége des voyageurs et des marchandises précieuses, 
le long de laquelle la vapeur tend à devenir le moteur unique , soit 
'par terre, soit par eau : par terre, au moyen des chemins de fer ; par 
èdi\ji,hYMeies8team'boals. 

' ' On va de Boston à Providence sur un chemin de fer de dix-sept 
Htehes , qui a coûté 8,000,000 defr., ou, par lieue, 471,000 fr. De 
"Vlrovidence à New-York , les bateaux à vapeur transportent les voya- 
'geurs en quinze à dix-huit heures. Il en existe même aujourd'hui qui 
ïorit le trajet en douze heures le Leœington, Pour passer de la baie de 
l^iirragansett dans le détroit de la Longue-Ile , il faut doubler un cap 
appelé Point- Judith , où la mer est habituellement houleuse. Afin de 
^^éviter , on établit en ce moment un chemin de fer de vingt et une 
lieucfs de long , qui longe la baie et le détroit , depuis Providence 
jusqu'à Stonington. 

Un troisième chemin de fer, que l'on s'apprête à construire , et 
dont l'utilité n'est guère démontrée (car, dans le détroit de la 
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Longue^Ile, les bateaux a vapeur ont une vitesse de six Keoeâ à Vheure) 
partirai! d'un point situé sur la Longue-Ile , vis-à-vis de Stonington, 
et se prolongerait jusqu'à Brooklyn , en face de New- York. II aurait 
trenie-quatre lieues et demie. 

On va de New- York à Philadelphie en se rendant d'abord , par eau» 
à South-^Âmboy» daus la baie du Raritan (onze lieues). Là commence 
un 4;hemin de fer qui traverse Tisthme jusqu'à Bordentown , et longe 
ensuite la Delaware jusqu'à Gamden» vis-à-vis de Philadelphie. 
Pendant l'été, les voyageurs s'arrêtent à Bordentown i et terminent le 
voyage en bateau à vapeur. Pendant l'hiver «la Delaware gèle ; c'est 
le temps où le chemin de fer sert sur toute son étendue à la foule qui 
va et vient entre la métropole commerciale et la métropole financière 
des Ètats-UniSt entre l'entrepôt et la bourse de l'Union , entre le nord 
M le -sud. Un bateau brise-glaces met alors, en quelques minutes , 
sur le,quai de Philadelphie , les voyageurs descendus à Gamden. 
; Ce chemin de fer a coûté 12,250,000 fr. Sa longueur est de vingt- 
quatre lieues et un quart ; c'est par lieue 505,000 fr. Il n'a qu'une 
voie de posée sur la majeure partie de sa longueur. 

J'ai trouvé à Philadelphie beaucoup de personnes qui se souvenaient 
d*avoir miâ deux longues journées , quelquefois trois , pour aller à 
Ncw,^York. Aujourd'hui , c!est une affaire de sept heures , que l'on 
.réduira bientôt à moins de six. 
. Deux chemins de fer se rattachant à un groupe différent » et qui 
sont» l'un livré à la circulation , l'autre à demi construit, compléte- 
ront 9 à quelques lieues près, une autre ligne , toute par terre , de 
New-York à Philadelphie. Le premier va de Philadelphie à Trenton 
sur la Delaware (dix lieues et demie ); le second s'étendra bientôt de 
Jersey-Çily sur THudson , vis-à-vis de New-York, à New-Brunswick 
(onjce lieues et un quart). Si donc l'on posait des rails entre New-Bruns- 
wick et Trenton (onze lieues], sur la plaine parfaitement de niveau 
où s'élèvent ces deux villes, la communication entre Philadelphie et 
New- York serait complète; raai3, jusqu'à présent , l'État de New- 
Jersey s'y est opposée , parce qu'il a vendu par une loi le monopole 
du transport entre Philadelphie et New- York , à la compagnie d'Am- 
boy à Camden ^ et qu'il en retire de gros profits , 160^000 fr. par an 
au moins. 

De Philadelphie à Baltimore, on descendra baie en bateau à va- 
peur jusqu'à New-Castle. On traverse l'isthme sur un chemin de fer 
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de six Heaes et deoije de i9ug\ qui se termiae à Freacli-Towo ^sur 
la baie de Ghesapeake ^ où L'oa tr^uive uq autre bateau à vapeur ^ qui 
dépose les toj^eurs à Baltimore , hoU à oeuf heures apurés qu'ils 
oDt quitté Philadelphie. Le chemin de fer de New*Câfitle à French- 
Town a coAlé 2430,i000 fr., «oit , par Ueue , 328,000 fr. 

La gelée suspendant ia navigation , pendant une portioa de Thiver, 
smt ia Ghesapeake ^ la Delaware « on a pensé qu'il serait utile d'avoir 
un chemin de fer continu de Philadelphie à Baltimyore. Il en résul- 
terait aussi one économie de temps , car la route actiMile est un peu 
sinueuse. Diverses compagnies se sont mises à exécuter les diverses 
parties d'un chemin de fer de Philadelphie à Baltioaore , par Wil- 
ttington sur la Delaware , et Havre-de-Gràce , ville fondée jadis par 
lès Français sur la Susquehannah , près de son embouchure dans la 
Ghesapeake. La distance totale ne sera que de trente-sept Ueues et 
un quart, an lieu de quarante-six que l'on parcourt aujourd'hui. On 
ira de Baltimore à Philadelphie en cinq à six heures , au lieu de huit 
à neuf (pa'il faut actuellement. 

D'autres compagnies ont entrepris unejigne rivale , qui s*embran- 
cfierait sur le chemin de fer <le Philadelphie à Columbie , près de 
Parksburg, à dix-huit lieues de Philadelphie, traverserait ki Susqae- 
hannah sur le pont de Port^Deposit , deux tienes au^dessQs de Havre- 
de-Grâce. De Havre-de-Gràce à Parksburf , la distance serait de treiae 
lieues et un quart. Cette ligne aurait sept lieues et un quart de plus 
que la précédente. Elle aurait «fnssi l'inconvénient d'obligek^lèB voya* 
geors h passer sur le plan inclitié par lequel le chemin ée fer de 
Golumbia descend au niveau de Phfiadelphie , et pour lequel les Phila- 
delphiens , plus soucieux de leur vfe que le reste des Américains , 
éprouvent une répugnance iqni tSent de Phorrcwr *. 

Pour continuer de Blrtthnore au sud , plusieurs Voies se présentent ; 
on peut prendre le bateau à vapeur de (Norfolk, qui «n dix-huit «u 
vtmgt heures , franchit les quatre^ingls lieues de la Ghesapeake ; de 
Norfolk , un autre bateau à vapeur remonte plus rapidement encore 

* Cette arversioB des Pkiladelphiens a doué nii6sanc« à un projet de ckemia de 
ftx {WeU-Pkiladelphia Railroiid} qui touroerâtt le ^an incliné et irait rejoindre le 
chemin de Columbia à une distance de quatre lieues environ de Philadelphie. La 
pente du plan incliné serait répartie sur tout l'intervalle, ce qui produirait une in- 
elaiaisMi. moyenne d'environ 1 pour 100, dont l'expérience a démontré qu'il n'y 
ai4ût pas lieu à s'effrayer. 
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le James-River jusqu'à Bichmond ; le voyage , de ciqquante-cmq, 
lieaes e&^iron , s'accomplit en dix heures. Oa peut aller plus direc- 
tanient 4e Nprfolk au sud par un chemin de fer dirigé sur Weldon» 
aux bords dja Boanoke, qui aura trente et une lieues, et dont plus 
desi deux tiers sont déjà livrés à la circulation. 

On peut aussi aller de Baltimore à Washington par un embranche- 
ment i^ chemin de fer de Baltimore à TOhio. De W^ashington , par 
le^Potonaac, on gagne, en bateau.à vapeur , un pet|t village distant 
de Fredericksburg; de six lieues. Delà, un chemin de fer, dont la 
construçtioa. est en pleine activité , s'étendra incessamment jusqu'à 
Bichmond. Il aura vingt-trois lieues trois quarts, et ne coûtera guère 
que 140,000 fr. par lieue , avec son matériel et ses magasinas. De 
Petersbqrç, à huit lieues, et demie de Biçhuj^pnd , part un chemin 
de fer de vingt-quatre ligues , qui atteint le l^panoke à Blakely prè^ 
de Weld(^ , et qui s'étend oaème quelques lieues plus loin , par l'em* 
liraoçhement de BelQeld, La lacune entre Bjchmond et Petersburg 
ne tardera pas à être remplie. 

l^ chemin de fer de Petersburg , plus court que la route de poste, 
^uit à peu près l'un des anciens sentiers des Indiens, circonstance 
étrange que m'a rapportée l'habile ingénieur qui l'a construit, Sf . Bo* 
hinson. U se déroule presque constamment au niveau du sol , sans 
terrassements , k travers les pl^in^ sablonneuses , incultes et entre- 
coupées de, flaqnes d'ea^ stagnante , dpnt la mer est uniformément 
l^jiirdée depuis la Ghesiipe^ke jusqu'à la poinj^dela Floride, et que la 
fèirre déSQle tous les été^ ^ C'est le pays le mieux disposé du monde 
pnitr desi chemins. à ornières, je ne dis pas chemins de fer , car, là 
particulièrement, on les construit presque entièregaent en bois. Sa 
surface çst naturellemiEint nivelée ; soj|;i fond sablonneux offre une ex- 
cellente base à la charpente sur laquelle reposent les rails. Les forêts, 
vifU'yas encore, de pins et de chênes, dont il est recouvert, pré- 
entent à qiii jf.eut en prendre, et en quantité inépuisable, les matériaux 



* 11 est assez curieux que ceUe fièvre soit surtout redoutable hors des centres de 
popatjltioo çt après Ifi coucher du soleil. Aux environs de Charleston , tout blanc qui 
passe une nuit à la campagne est à peu près certain de prendre la fièvre. On y est peu 
ou point exposé en restant à la ville. Cette maladie diflfère complètement à cet égard 
de la fièvre jaune, qui ne se prend ordinairement que là où la population est agglo- 
»éréc; quand la Nouvelle-Orléans est infestée, à un quart de lieue de là on ne court- 
aucun danger. 
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essentiels à la construction d*un raitroad. Mais si le sol est parfaite- 
tncnt en mesure « Thomme ne Test pas aussi bien. Dans ces régions 
pauvres, les populations sont fort clair-semées ; il n'y a que de petits 
villages çà et là sur les bords des ruisseaux. Les grands centres , dans 
lesquels seuls on peut trouver des capitaux, n'y existent pas. L'inter- 
vention des capitalistes du nord y est donc indispensable. L'argent de 
Philadelphie a été pour une bonne part dans l'établissement des 
chemins de fer de Petersburg au Roanoke et de Bichmond à Frede- 
ricksburg. Sans lui, jamais la ligne du nord au sud ne pourra traverser 
rÉtat de la Caroline du nord, qui est l'indigent de la confédération, 
et rejoindre les travaux achevés ou projetés dans la Caroline du sud 
et la Géorgie. 

Il existe donc une énorme lacune de cent trente lieues, depuis le 
Roanoke jusqu'à Charleston , métropole de la Caroline du sud , ou , 
nu moins, de cent dix lieues jusqu'à Columbia S capitale du même 
État. De Charleston part un chemin de fer de cinquante-quatre lieues 
trois quarts ^ qui traverse la zone inculte et fiévreuse des sables et des 
forêts de pins, pour atteindre la région cotonnière. Il se termine à 
Hambourg sur la rivière Savannah , vis-à-vis d'Âugusta (Géorgie), qui 
est le plus grand marché intérieur des cotons. Y compris un matériel 
considérable, il coûte moins de 120,000 fr. par lieue. Il a cela de 
particulier , que, toutes les fois qu'il a fallu l'élever au-dessus du sol, 
au lieu d'entasser des remblais , on a eu recours à une charpente. Ce 
chemin , ainsi perché sur des échasses , à des hauteurs de cinq et sept 
mètres , laisse certainement à désirer sous le rapport de la sécurité 
publique ; mais il fallait le faire et le terminer avec un capital très- 
borné, et on y a réussi. Les recettes sont déjà assez considérables pour 
permettre de substituer successivement à de frêles étais , l'appui plus 
isolide de terres transportées. 

Une autre circonstance, plus remarquable encore, c'est qu'il a été 
construit dans tous ses détails par des noirs persque tous esclaves. 

Ce chemin de fer fut entrepris pour faire dériver vers le marché 
de Charleston une partie des cotons qui descendaient la rivière Savan- 
nah, et qui alimentaient le marché de la ville de ce nom. Il a pleine- 
jnoent rempli l'attente de ses fondateurs. 

' il sera facile d'établir Un embrancbemenl de Columbia au cbemin de fer de 
Cbarlcstou à Augusla ; il a été étudié. 
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D*Augusta part un autre chemin Georgia railroad tout récemment 
commencé, qui traversera, en se dirigeant sur Athènes, quelques-uns 
des districts les plus fertiles en coton ; il doit avoir quarante-six lieues. 
Pour continuer la ligne du nord au sud , ou de Boston à la Nouvelle- 
Orléans , il faudrait que ce chemin de fer fût prolongé dans la direc- 
tion de Montgomery (Alabama). A Montgomery , Ton s'embarque sur 
les bateaux à vapeur de la rivière Alabama , qui transportent les voya- 
geurs et les cotons à Mobile. Entre Mobile et la Nouvelle-Orléans, il 
existe un service régulier de bateaux à vapeur par la baie de Mobile , 
la baie de Pascagoula , le lac Borgne et le lac Pontchartrain. Les deux 
dernières lieues, du lac Pontchartrain h la Nouvelle-Orléans , se font 
en un quart d'heure, sur un chemin de fer que la législature de la 
Louisiane , dans son mauvais français , appelle chemin à coulisses. 

Telle est, avec ses lacunes, la ligne du nord au sud, la plus avancée 
aujourd'hui. Ellene restera pas la seule; à mesure que la civilisation se 
raffermira du côté de l'ouest et que les capitaux s'y multiplieront , de 
iHHivelles lignes seront créées, s'écartant de plus en plus du littoral. 

Le chemin de fer de Baltimore à l'Ohio, qui, en réalité^ n'est 
qu'un chemin de fer de Baltimore à la jonction du Potomac et dti 
Sbénondoah, selie, par son extrémité occidentale, à Harper's Ferry, 
avec un chemin de fer presque terminé aujourd'hui, qui va treize 
lieues plus loin, à Winchester, en suivant le fond de l'un de ces sillons 
longitudinaux, qui séparent les crêtes successives des Alléghanys, 
d'un bout de la chaîne à l'autre. Celui des sillons ouest situé Win- 
chester, est l'un des plus réguliers et aussi l'un des plus fertiles. Il 
est célèbre sous le nom de Vallée de Virginie. Ainsi, quoique le 
ehemin de fer de Winchester n'ait été établi que pour rapprocher du 
marché de Baltimore les produits agricoles de Winchester et des 
environs, il pourrait bien devenir un jour la tête d'une grande côm- 
munication du nord au sud par la Vallée. Uii chemin de fer est déjà 
autorisé dans cette direction, de Winchester à Staunton, sur nne 
longueur de trente-sept lieues environ. 

Une autre ligne du sud au nord , destinée peut-être à venir s'em- 
brancher avec celle qui partirait du nord en suivant la Vallée de 
Virginie, a été projetée à la Nouvelle-Orléans, autorisée par 1^ légis- 
lature de la Lousiane, et ne peut manquer de l'être par celles des autres 
États qu'elle traverserait. Il s'agit d'un chemin de fer de plus de deux 
cents lieues, qui remonterait de la Nouvelle-Orléatis, vers le nord, 
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jusqu'à Nashvilte, capitale de l'État de Tennessee. On assure qtie les 
mesures sont prises pour que lei travaux soient ouverts (jlans quelques 
mois. Ce chemin de fer ne prétend à riea moins qu'à faire concur- 
rence à la magnifique ligne fluviale du Mississipi et de TOhio, pour 
le transport des voyageurs et des baltes de coton. 

S IV. 

Communications qui rayonnent autour des métropoles, 

PREMIER CENTRE. 

Boston. 

De Boston partent aujourd'hui trois chemins de fer,^ 4pnt la pre* 
mier, long de dix lieues et un quart, se dirige sur la ville manufac- 
turiàre de Lowell, devenue ainsi un faubourg de Bostoi^ ; ^ la seconid, 
longda dis^sept lieues trois quarts» sur Worcester, ceQtred'un canton 
agricole. Le psemier a coûté 780,000 fr.» et le deuxièma>45(>,000 fr^ 
par lieue. Le troisième est le chemin de Boston à Prqvidieii^e 4^ 
cité comme Tua des anneaux de la grande chatne e^tre la nord et 
te sud. 

La chemin de fer de Boston à Lowell fait concurrença au cm^li de 
Middlesex. Celui de Boston à Worcesier est destiné à être pirolongé 
jusqu'au fleuve Hudson. On le terminarait vis-jk^vis d'Altoiy ; il 9e 
lierait aussi à un chemin de fer de treize lieues qui \a être construit 
entre West^Stockbridge et la ville d'Hudson située sur le fleu^ve, douza 
lieues au-dessous d'Albany. Il deviendrait , pour BûstOQ, un chemin 
^ fer de l'ouest (veatem railroad) ; c'est en effet le nom que l'on 
^nne au prolongement. Une compagnie est autorisée à exécuter la 
|»ortion comprise entre Worcester et Springfield , qui aura vingt et 
une lieues et demie ^ Le trajet total de Boston à Albany serait d'en- 
viron soixante-cinq lieues. 

T5n autre chemin de hr{Eastern railroad), de treize lieues et 
âemie» va être incessamment établi par Lynn, célèbre par ses fabri- 
ques de souliers, Salem, petite ville qui fait un grand commerce avec 

' Toit la note 14 à la fin du volume. 
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la Bhioe» et par Beverley, IpswichetNewbury-Port, vers Portiand» 
capitale du Maine, et Textrémité Qordder.UnioD* 

DEUXIÈME CENTRE. 

New- York» 

Âatour de New-York on compte, 1" le chemin de fer de sii lieues 
et demie, qui va à Paterson, ville très-manufacturière, bâtie aux 
chutes de la Passaïc; 2°celui de New-Brunswick, dont il aétédéjà ques- 
tion, qui dessert divers points intéressants, entre autres Newark, et 
amène sur les marchés de New-York les provisions d'une portion du 
New-Jersey ; 3** le petit chemin de Harlaems, à peu près exclusi- 
vement à Tusage des promeneurs ; 4"^ celui de Brooklyn à Jamaïca 
(cinq lieues), sur la Longue-Ile, destiné, soit aux voyages d'agrément, 
soit à Tapprovisionnement de New-York. 

TIIOISIÈIfB CSjrTRB. 

Phiktdelphie. 

Il y a autour de Philadelphie, indépendamment des deux grands 
chemins de fer de Golumbia et d'Amboy à Camden, mentionnés plus 
haut : l*' celui de Trenton ; 2° celui de Norristown, et Germantown, 
destiné aux promeneurs et à desservir quelques manufactures, entre 
autres celles de Manayunk : il a six lieues et un quart de long; 
S'' celui de Westchester, qui est un embranchement de trois 
lieues et demie au Columhia railroad^ et qui sert à approvisionner 
les marehés de la ville. 

II y a en outre dans la ville même, entre ses divers quartiers, 
quelques chemins de fer posés au niveau des rues, notamment dans 
Broad'8treet et Willow-street, sur lesquels on n'emploie d'autre force 
motrice que celle des chevaux. 

QUATRIÈME CENTRE. 

Baltimare. 

Outre le chemin de Baltimore à l'Ohio et l'embranchement de 
Washington, Baltimore va avoir un chemin de fer dirigé sur la 
Syaquehannah, vis-à-vis de Golumbia, par Yorl^, dont la longueur 
sera de vingt-quatre lieues. 

L'objet de ce chemin est de disputer à Philadelphie le commerce 
de la vallée de la Susquehannah. Le canal de la Pensylvanie, avec ses 
ramifications nombreuses, est une canalisation complète, en amont 
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dç Columbia, de ce fleuve et de ses affluents. Au-dessous^ de Colum- 
bia, la Susquehannah présente des rapides et des écueils qui y rendent 
la navigation impossible» excepté h la descente pendant les grandes 
crues. Les négociants de Philadelphie, craignant que tous les travaux 
exécutés à grands frais par la Pensylvanie ne tournassent bien moins 
à leur proBt qu'à celui des Baltimoriens, ainsi que ceux-ci s'en van- 
taient hautement, se sont longtemps opposés, soit à ce que Ton achevât 
la canalisation delà Susquehannah, de Columbia à Tembouchure, soit 
à ce qu'on autorisât le passage en Pensylvanie d'un chemin de fer de 
Baltimore à Columbia. Leur opposition a pourtant été vaincue. Le 
canal et le chemin de fer ont été concédés sur le sol pensylvanien, au- 
tant que besoin serait. La compagnie du chemin de fer, à qui l'État 
de Maryland vient de prêter unesomme d'environ 6,000,000de francs, 
pousse vivement ses travaux. 

CINQUIÈME CENTRE. 

Charleston. 
Il a été fait quelques petits canaux pour faciliter les abords d^ 
Charleston par t'intérieur des terres. Ce sont des ouvrages en mauvais 
état et sans importance. 

SIXIÈME CENTRE. 

Nouvelle-Orléafis. 
Autour de la Nouvelle-Orléans, on compte, indépendamment du 
petit chemin de fer dé deux lieues, qui va du IVIississipi au lac Pont- 
charlrain, celui de Garrolton qui, lorsqu'il sera achevé, sera un peu 
plus long, et deux petits canaux qui vont de la ville au lac. Il a été 
exécuté aussi que1(jues coupures entre les lagunes et dans les maré- 
cages du bas Mississipi. Ces canaux, creusés dans la boue, ont pré- 
senté d'assez graves difficultés d'exécution. Ils n'offrent d'intérêt ni 
par leur étendue, ni par leurs résultats. 

SEPTIÈME CENTRE. 
Saragota. 
Les eaux de Saragota, dans l'État de New- York, reçoivent, pendant 
deux ou trois mois de l'été, un nombre immense de visiteurs qui s'y 
succèdent par essaims. Il n'y a pas de bourgeois un peu aisé à Phila- 
delphie, à New- York et à Baltimore, qui ne se croie obligé d'y venir 
avec:ja femme et ses filles passer vingt-quatre ou quarante-huit heures 
au milieu de la cohue endimanchée qui encombre les hôtels, et visiter 



tETfftït XXII. 53 

le champ de bataille où capitula l'armée anglaise aux ordres du gé- 
lierai Burgoyne. il existe en ce moment deux chemins de fer qui 
tnènent & Saragota; Tun^ de huit Hêtres et demie, qui s*embranche 
près de Scfaéiiectady sur celui deiSchénéctàdy à Albany; l'autre, de 
neuf lieues trois quarts, qui part de Troy sur l'Hudson; Lorsque la 
Sffrson est passée , fls servent à transporter à FHùdson dés bois de con- 
struction et de chauffage. 

Travaiix établig awtouir d^a mines de charbon* 

Les mines de charbon bitumineux du comté de Chesterfield, près 
deÈîchmond, en Virginie, sont liées au James-Biver par ùh petit 
chemin de fer praticable pour les chevaux seulement, qui a cinq 
lieues et un quart de long, et a coûté 200,000 fr. par lieue, matériel 
compris. Une fois rendus au fleuve, les charbons sont distribués sur 
tout le littoral, en concurrencé avec les houilles bitumineuses d'An- 
gleterre et de la Nouvellë-Écosse. 

Les gttes d'anthracite de Pehsylvanié ont donné lieu à une masse 
de travaux beaucoup plus considérable. 

Aujourd'hui, tout le long du littoral, on n'emploie plus guère 
d'autre combustible, pour les usages domestiques et pour les manu- 
factures, que l'anthracite qui existe exclusivement dans un district 
assez borné de la Pensylvanie, parmi les montagnes situées entre la 
Susquehannah et la Delaware. II dégage une chaleur plus vive et plus 
soutenue que celle du bois, qui d'ailleurs devenait cher, et convient 
mieux aux hivers rigoureux que l'on rencontre en Amérique par la 
latitude de Naples. Il l'emporte de beaucoup sur la houille bitumi- 
neuse, qui est presque la seule connue chez nous. Il brûle sans fumée ; 
il est beaucoup plus propre qu'elle, il ne graisse pas les tentures et pa 
noircit par les tapis. Rien n'est plus aisé que d'entretenir un feu 
d'anthracite ; un foyer chargé deux ou trois fois par vingt-quatre 
heures ne s'éteint jamais, même pendant la nuit. Les domestiques, 
dont il épargne le travail, le préfèrent ; et, en cette matière comme 
en plusieurs autres, aux États-Unis, leur avis est plus puissant que 
celui des mattres. Son seul inconvénient est de répandre quelquefois 
une légère odeur sulfureuse. On s'en sert aussi avec succès sous les 
chaudières, et l'on commence même à le substituer au bois sur les 
bateaux à vapeur. 
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L'extreretton d'anthivette esi doue coiisidéii^le. Divet^oanaiix et 
obeminfi de fenm^étéiexécislés on ^xéeuteolrpour le cfuiâuire>dè» 
mîne^auseMU-es defconsonmiftitoni 

Les^ ligBes>pf»noipales étabHer eu s'étabUsstnt petm desservir œ» 
nines^sont r 

If Iieeanid >da«S(di«ylhilH qui^^ mtoe kl%iladelphia- les produils- 
des mines Yoisines des sources du SchuylkilL Sen<déve)appiNnentv>deE: 
Philadelphie à Port-Carbon, où il commence, est de quarante-trois 
lieues et demie. Il a coûté en tout, avec des écluses doubles le plus 
souvent, 16,000;000 dieW^., soit 372,000 fr. par Heue. Il donne 20 à 
25' p. Vo de reveau net, et transporte 400$000 tonnes par an . 

2^ Ee canal dU; Lehtgb» qui amèn»^ ikla^ Dielaware les produits^ des 
mifies si tuées aux sources du Lehigh. H^a^dlis^sept) lieues et demie de^ 
long et^a coûté »,300,000 fUr., ou par lîeua47%tOOa&'enos. 

S"" Hé caiml' latéral à l« Belèware'; il part dlEast^n, au confluent 
du Lebighi etr se teranine à^Brist^tv k^ la téte de la nairigattou maiir 
time. Il conduit à Philadelphie les cbarèonsquiontldescendu lecimi 
du £.ehi{^. Il a Ytng(H]uatra1i6ue9 de longv etftO<^rt;é7;60%ô0d Atm 
ou 316,000 francs par lieue. ^ 

Getouvrage^aété^exéouté parrÈtat dePensylvaue. lèa été compté 
phis haut parmi les travaux^ de > oeè. Ëlatv 

A"" Le canai Morris, qui paii du m&ne point (iPEastoo: et doit se 
terminer à J^8rsey«4]Iity^ vJSrà^¥is de New^York. IL sert ai a|qxro¥i- 
sîonner le marché de New<^¥ork dies cbarhons^da'£.ehigh. Il se dis- 
tingue en ce que la majeure partie, des pimtes y est raGhetée, non 
comme à l'ordinaire par des^éeluseik, mais pas dea plans inoltnés, 
dont le plus considérables une ôlévatioii de 3Uf°»50f et dont- la ma^ 
noeuTre est tràs-simple. L'ouvrage a quarante-huit lieues et demie, 
non compris deux lieue» qui restent à faire du côté de Jersey-Ci ty. 
Il coûte 226,000 francs parlieue, environ 11,000,000 de b. en tout. 

5° Le canal de THudson à la. Delaware qui mène dan& la baie de 
Bondottt, sur F Hudsoih pr^ de Kingston, trente^six lieues au-dessus 
deNew^ork, rantbràoite des minoi voisines de la haute 9elaware. 
€e charbon, arrivé des montagnes à Honesdale par un chemin de fer 
<le six lieues et demie, entre, là dans le canaUqui a quarante-^trois 
lieues. Le chemin défera coûté 1,600,000 fr., ou 250,000 fr. par 
lieue, avec son matériel. Le canal a. coûté 12,600,000 francs, 
ou 293,000 francs par lieue. 



%"" kB Ghemifli de fec de Pottsviile à Sunbury, qjoii doit conduire 
aa SGhuflkiil canalisé les produits des mines situées dans le massif disa 
montagnes», entre la Susquehannah et les aonrces du SchuylkiU.. U 
est remarquable par des plans inclinéa d'une extrême hardiesse; la 
pente, da quelques-uns est de 25 et de 33 p. ""U ; ils sont desservi» par 
des moyens ingénieux et économiques» La longueur de ce chemin est 
de di&rsept lieues troiaqjoarte. U coûtera eaviron 6,000,000 de fr., 
sttib 338fpQ0. francs par lieue * , 

7*" Le ehemin de fer de Philadelphie à Ileadings. aujourd'hui ea 
CQostroctionv. qui fera concurrence à la canalisation du Schuylkill. U 
auta ving^-deux lieues trois quarts, et coûtera, avec le matériel^ 
350,000 fr. par lieue environ. On se. propose de le prolonger jusqu'à 
PdttsviUe ; la distance de Pottsviile à Reading est de quatorze lieues. 
On aurait alorfli on chemin de fer continu de cinquante-cinq lieues, 
entre Philadelphie et Le centre de la vallée de la Susquehannah. 

Outre œa sept grandes lignes, diverses compagnies des mines ont 
établi une multitude d'autres chemins de fer de moindre importance, 
qui TÎeiMi^Qt s'y embrancher. Il en avait été créé, à la fin de 1834, 
soixante-six lieues au prix de 6,000,000 de fr., ce qui, jjoint ^nx deux 
cw^jVingt-trois lieues , et aux 71,3PO,QOO francs des sept communi- 
cations précédentes, donne un total de deux cent quatre-vingt-neuf 
Umm^et de 77,300^000 francs; et, déduction faite du canal latéral 
à la DeUware* que j.'ai déjà porté en ligne de compte, deux cent 
soixante-cinq lieues^ et 69,700,000 francs. 

La masse de tous les travaux que je viens d'énumérer, en ne comp-- 
tant que ceux qui soni maintenant terminés ou en cours actif d'ex4^ 
cution^. forme un total de douze cent dix lieues de canaux et de sept 
cent trente-deux lieues de chemins de fer, ayant coûté en tout 
600 nûUions. Si Tony ajoute divers travaux isol^, tels que le chemin 
de fer d'Ithaca à Owego ( New-York )^ qui est achevé; ceux de 
Lexington à Louisville et de Tuscnmbia à Decatur (Alabama), et 
divers travaux de canalisation dans la Nouvelle-Angleterre, en Géor- 
gie, en Pensylvanie, etc., on arrive à un total définitif de tireize cent 
vingt et une lieues de canaux et de huit cent deux lieues de chemins 
de fer, et à une dépense de 467 milUotis ^. 

' Ce chemin é» fer n'aboullt pas direcUmrai à PoUsvUie ; il s'eubrasche, à une 
lieue enviroB de cette ville, sur le Motâni^CarboH raiiroad, 
^ Voir la note 15 à la fin du yolume. 
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Ainsi rimpulsion est donnée ;^ le mouvemept va toujours çt'^çèr 
iérant ; lé territoire se perce de toutes parts. Si je voulais citer to^ 
les chemins de fer qui s'étudient piaintenant, qui sont autorisés ou 
vont rêtre par les législaturesp pçiur jesquels des souscriptions ont été 
i'èmj)1ies ou vont s*ouvrir^ il nie faudrait nommer toutes les yill^ite 
i*Pnion. Une ville de dix mille Àmes^ui n'a pas son chemin de forse 
regarde elle-même avec ce sentiment de honte. ^n'éprcHivèreot nos 
premiers parents dans le paradis terrestre, lorsque» apràs avcnr goûté 
le fruit de Tarbre de la science, ils s'aperçurent qu'IliB étaient nus^. 
, Je n'ai parlé ici que des voies de communication perfectionnées, 
canaux et chemins de fer, et non des routes. ordinaires. Si j'avais^^eu 
à exposer ce qui a été fait sous cet autre rapport, j'aurais cité avant 
t(Dut la grande entreprise de la rouie nationaU^ appelée au^i rQuêe çk 
Çumberlandy qui, partant de Washington ou plutôt de Gumberj^nd 
sur le iPotomac, va rejoindre l'Ohio à Wheeling, et s'étend de là y^$ 
l'ouest, à travers te cœur des États d'Ohio, d'Indiana, d'Illinois, Jub^ 
qu'au Mississipi. Elle a été tout entière établie aux frais de la ité- 
ration, il y a été alloué jusqu'à présent vingt-huit millions et demi. 
Commencée dès 1806, elle est actuellement à peu près finie jusqu'à 
Vandalia dans l'Illinois. Une coirtestation survenue entre les deux 
États d'Illinois et du Missouri a fait ajourner les travaux au delà de 
cette ville. De Washington à Vandalia, il y a 325 lieues, et 270 de 
Gumberland à Vandalia. La doctrine de l'intervention du gouverne- 
ment fédéral dans les travaux publics ^ ayant le dessous depuis l'avés 
nement du général Jackson à la présidence, le congrès a offert la pro- 
priété de la route nationale aux États particuliers dont elle traverse 
le territoire. Ils l'acceptent à condition qu'elle sera préalablement 
mise dans un parfait état d'entretien. 

Divers États ont aussi fait des dépenses considérables pour l'amé- 
lioration de leurs routes. La Caroline du sud, par exemple^ a consa- 
cré à cet usage une somme de six à huit millions. 

Les travaux publics des États-Unis sont généralement exécutés 
avec économie ; les prix que j'ai cités l'attestent, car ils sont moins 

* On conteste au gouvernement fédéral le droit d'intervenir dans les trayaux 
publics, non parce que c'est un gouvernement^ mais parce que l'on prétend que la 
constitution ne lui a pas formellement reconnu ce droit. Dans les États particuliers, 
là doctrine de l'intervention du gouvernement local dans les travaux publics ne 
fait pas question. 
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élevés que ceux d'Europe, quoique la main-d'œuvre coûte ici de deux 
à trois fois plus cher que sur le vieux continent. Les canaux entrepris 
jptr les États sont pourtant passablement construits. Leurs dimen- 
sions/ moindres que celles des ndtres, soùt plus grandes que celles 
dès canaux anglais; les écluses y sont presque toujours en pierres de 
taiHe ^ Les ponts, ponceaux et aqueducs sont habituellement en 
bois, sur piles et calées en maçonnerie commune. Les barrages des 
rirlères sont constamment en bois. 

L^ chemins de fer des États, ceux de Pensylvanîe surtout, ont été 
établis à grands frais. Ils sont à double voie, avec des ponts en maçon- 
nerie et quelques souterrains. Leurs rails sont entièrement en fer, 
reposant sur des dés en pierre. La compagnie du chemin de fer de 
Ldwetf a voulu, elle aussi, que son ouvragé fût construit de la ma- 
nière la plus permanente. Elle a déployé un luxe de granit que je 
crôfè superflu, sinon nuisible. Le chemin de fer de Baltimore à 
rohid est aussi à deux voies. Sauf une courte distance, il est sur bois. 
Batis les États du nord, et près des grandes villes, la plupart des 
tùitrotids ont un rail tout en fer et des terrassements préparés pour 
dêat voies, avec une seule voie posée. Tels sont les chemins de fer de 
BëWorià Worc^ter et à Providence, d'Amboy à Camden. Tel sera 
éèlui de Philadelphie à Reading ; mais ils reposent sur des traverses 
etillols, ce qiii, indépendamment du bon marché, présente beaucoup 
^avantages sous le rapport de la conservation du oiatériel et de la 
déùdeur de» mouvements , et aussi pour la rapidité des réparations. 
Dans le nord , les chemins de fer destinés à une moindre circulation 
ou éloignés des grandes villes, et en général tous ceux du sud , sont 
à une seule voie sans préparation pour une seconde , et ont pour rails 
des pièces de bois longitudinales , recouvertes d'une bande de fer de 
cinq centimètres de large sur quinze millimètres d'épaisseur. 

Sur presque tous les chemins de fer américains, il existe des pentes 
plus fortes que celles qu'en Europe l'on est disposé à fixer comme 
maxima. Une pente de 35 pieds par mille anglais \k peu près sept mil- 
limètres par mètre) parait modérée aux ingénieurs américains. Une 
pente de cinquante pieds (près de dix millimètres par mètre ) ne les 

' Sar plusieurs canaux construits par des compagnies, et sur quelques-uns de 
eeui des États, les écluses sont moitié en pierre, moitié en bois. Ces écluses mixtes 
(composite loeki) sont économiques, d'un entretien aisé, et pourraient être avants- 
seusement emj^oyées ailleurs. U existe beaucoup d'écluses entièrement en bois. 
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effraye point * . L'expérience a démontré qu'en effet ces inclinaisons, 
dont la dernière estdouble dn maximum des «ponts et cbaussées (cinq 
millimètres par mètre), n'offrent aucun danger pour la sécurité 
publique. Il est vrai qu'elles diminuent la vitesse, è moins que l'on 
n'ait recours sur quelques points à une locomotive de renfort , et 
qu'elles augmentent les frais de traction ; mais les Américains estiment 
que ces inconvénients sont plus que conrpensés par la réduction des 
dépenses de premier établissement. Les courbes y sont aussi plus 
roides ; sur le chemin de fer de Baltimore & fOhio , où cependant le 
service est fait par des locomotives , il y en a plusieurs dont le rÈqroii 
est de 120 à 150 mètres; en conséquence l'on ne se meut sur cette 
ligne qu'avec une vitesse moyenne de quatre et demie à cinq lieues à 
l'heure ; c'est deux fois moins qu'à Liverpool, mais c'est deux fois et 
demie plus qu'en diligence sur une route ordinaire. En générai , 
pourtant, les ingénieurs américains font tous leurs efforts pour éviter 
les courbes de moins de 300 mètres de rayon. En France, les ponts 
,et chaussées, dans leurs études des grandes lignes, se sont imposé le 
minimum de 800 mètres. 

Il y a cependant des chemins de fer américains où Vtmn ren- 
chéri encore sur les prescriptions de la science européenne. Sur -le 
chemin de fer de Boston à Lowell, le rayon minimum est de 914 mètres, 
et le maximum des pentes de moins de 2 millimètres. Sur celui de 
Boston à Providence, il n'y a pas de rayon de moins de 1 ,800 mèlres. 

La vitesse en usage sur les chemins de fer américains est tout aus^i 
variable que leur mode de construction, et que leurs <9ondittmis d'in- 
clinaison et de contoumement. Sur le chemin de fer 4e<ostoii a 
Lowell, on voyage à très-peu près à raison 4le dix lieues èTheure; 
c'est à raison de huit sur ceux de Boston à Providence et i WoroeSter. 
Sur le chemin de fer d'Amfooy iCamden, la vitesse moyennes été 
réduite à six lieues; éUe n'est que de cinq à cinq et deoîiefiur^eiQi 
de Gfaarleston à Angusta; j'ai dit t|u'elle^(ait moindre eooore sur 
celui de Baltimore à 1-OKio. 

' Je ne, parle pas ici des plans inclinés usités dans les chemins defèr des niMi- 
tagnes, qui sont plas hardis que les montagne» ru»$e$ les plus rafitdes. Bès gaelten 
voulait faire passer un chemin de fer dans ces lieux escarpés, il était fort difficile 
d'éviter de grandes pentes. Il y a, d'ittknirs, sous le rapport deBifra»4e litction, 
beaucoup plus tl -avantage , 4« pareil cas, à construire une sérieide |d«i8iinclioés, 
taccordés parles frarttous-de ckemmi peu près de niveau, qa^^iatiibuar ^apeate 
«HMfoffmément-avr tmftV lo'parcouia» 
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Une des plus grandes économies obtenues .ici dans la construction 
•desebemins^defer résutte de Femptoiidu bois dans rétablissement des 
4XMila et ponoeaux. Les Américains sont maîtres passés en «fait de 
ponts de bois. Les ponts si vantés de la Suisse ne sont, en compa- 
traison des lenrs, que de lourdes et grossières charpentes. Les ponts 
moBànceim ont des arches ou travées de .35 à 70 mètres * ; et ils sont 
jDon moins curieux par leur bas prix que par leur hardiesse. Celui de 
tColumbia, sur la Sasquehannah, a 2,000 mètres de long, et coàte^ 
4outcoaipris« 700,000 fr. ; il a double voie pour les voitures et char- 
miettes, dmible trottoir pour les piétons , et il est couvert. En générai, 
•im îpont à double voie et couvert coûte pour la $uperstruclure, c'est- 
-à-dire non compris la maçonnerie des piles, âOO à 350 fr. le mètre 
courant, «elon les localités et la confection du travail, soit 40,000 
à 70,000 fr. pour un pont de 200 mètres, qui chez nous serait coik 
rStmit en pierre de taille, et reviendrait à 1,200,000 fr. ou 
1^500^000 fr. au moins. La maçonnerie est ordinairement faite eu 
mœUoQ ou«ii pierre de taillée peine dégrossie, et, dès lors, est tràs- 
peu chère. Trois systèmes de charpente dominent pour les ponts : Tun 
.est dû.au charpentier Burr ; le Kcond au colonel Long ; Je troisième, 
^ui est le iphis neuf, le plus intéressant et le plus convenable pour les 
cb^mtes de ier, en raison de sa Gxité, à M . Itbiel Town. Ils sont tous 
remarquables en cequ-ils n'exigent presque pas de fer. On rencontre 
.potfvtant sur les chemins de fer des États-Unis quelques ponts en 
fierw de itaWe. Tel est celui du Patapsco {ïhimas maihci!) sur le 
chomni ide SaUknove à Washingtom, i%\A en beau grai^it, long de 
21â «oèt^ ^et qw n'a eoèlé que 650^090 >&>., tqjttoiqii'il soit à deux 
vcrfes «t étové de 20 «êtres. 

Lafdiis gFan(fedifficulté<que tes Anémcaios aienjbicenowteée^ans 
i'exécatioQ des voies de communication, «'a peut-^ètr^ pas été de<se 
froear€Hr]fgoapitaw nécessaires, oiaisMen de tiKHkver dos bomim^ 
en état de diriger les travaux. Sous ce rapport encore, TÈtat de New- 
York a tendii 'à TUnion un service signalé. Les iiigémeuss, qui «'té- 
taient formés dans la construction du canal Ërié, ont répandu partout 
les fruitader^expérience qu'ils y avaient acquise. Jtf. B. Wright, le 
plus distingué d'entre eux, et «u>ourd'hui encore le plus actif ^ des 

^ jLe {Hontdtt Sohuylkill, à PiiiladdpbM^^a 92 met. Htt^e portée «i une seule arcJit. 
' £d ce moment, M. Wright, jnalgré ses soisopteroinq ans, diei^e^àâa Aûs^ipsr- 
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ingénieurs américains, malgré son grand âge, a pris part à la direction 
d'une inconcevable quantité d'entreprises. Son nom est associé à 
rétablissement des canaux de la Ghesapeake à l'Ohio, de la Delaware 
à la Ghesapeake, de l'Hudson à la Ddaware, de Virginie, du Saint- 
Laurent, et même du canal Welland, à ceux des chemins de fer de 
Harlaem et de New-York an lac Èrié. Depuis une dizaine d^années» 
les ingénieurs capables ont commencé à se multiplier aux États-Unis, 
et ont écrit sur le sol du pays la preuve de leur savoir. Le général 
Bernard n'y a pas peu contribué en apportant avec lui dans le nou- 
veau monde, et en propageant par son exemple les méthodes les pins 
avancées de l'art européen. Âf. Robinson, élève lui aussi de la 
science française, et qui excelle dans l'art d'établir à bon marché des 
ouvrages solides et de bonne apparence, a fourni les plans du Portage 
railroadj et a construit les chemins de fer de Ghesterfield, de Peters- 
burg au Roanoke, du Petit-Schuylkill , de Winchester à Har- 
per's Ferry. Il achève maintenant ceux de Pottsville à Sunbury, de 
Philadelphie à Reading, de Fredericksburg à Richmond. Le mi^^ 
Mac Neill vient de finir le chemin de fer de Boston à Providence, «1 
travaille à ceux de Stonington et de Baltimore à la Susquebaunab. 
M. D. Douglass, après avoir fait le canal Morris et le chemin de fer 
de Brooklyn à Jamaïca, prépare, pour la campagne prochaine, la 
mise en construction des waterworks de New-York. M. Fessenden, 
qui met la dernière main au Worcesier railroad, va être chargé du 
Western et de VEastem railroad^ à droite et à gauche de Boston. 
M. J. Knight, qui est le principal ingénieur du chemin de fer de 
Baltimore à l'Ohio, s'occupe des moyens de lui faire franchir les Allé- 
ghanys. M. Ganvass White, qui vient de mourir, avait contribué à la 
création du canal de Louisville à Portiand, et avait tout récemment 
terminé le beau canal du Raritan à la Delaware. M. H. Allen a établi 
le chemin de fer de Gharleston à Augusta. M. Jervis a exécuté celui 

soDoellement, le chemin de fer de Harlaem à New- York : le grand chemin de fer de 
New- York au lac Ërié ; la grande communication, par canal et par chemin de te. 
du James-River au Kanawha (Virginie); les travaux du Saint-Laurent, dans le 
haut Canada, trois cents lieues plus au nord, et enfin le chemin de la Havane aux 
Guines, dans l'iie de Cuha. Tous ces ouTrages réunis forment un déyeloppement 
total de trois cent quatre-vingts lieues. Les ingénieurs américains les plus distinguée 
ont toujours plusieurs travaux à la fois sous leur direction, mais en moindre quantité. 
On conçoit qu'ils s'entourent, autant que possible, de collaborateurs instruits et 
intelligents qui font «ne grande pfrfie de la besogne. 
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de Garbondale à Honesdale, et dirige aujourd'hui une partie des 
grands travaux de canalisation de TÈtat de New-York* 

Pour suppléer à la pénurie d'bomnys de Tart, que l'esprit d'entre-* 
prise réclame en nombre toujours croissant , le gouvernement fédéral 
autorise les officiers du génie et les ingénieurs géographiques {topo- 
graphical engineers) à entrer au service des compagnies. Il les emploie 
directement lui-même à faire des études et à rechercher des tracés , 
ou à construire des ouvrages pour son compte ; de sorte que le général 
Gra.tiot , commandant en chef du génie , fait aussi l'office d'un di- 
recteur général des ponts et chaussées. Les colonels des géographes , 
Abert et Kearney , prennent une part active aux travaux du grand 
canal dei la Ghesapeake à l'Ohio » dont le gouvernement fédéral est le 
plus fort actionnaire. Le capitaine Turnbull dirige le canal de Geor- 
getown à Alexandrie ; le capitaine Delafield , les travaux de la route 
Nationale , et le capitaine Talcott , le perfectionnement de l'Hudson. 
Le colonel Long passe de tracé en tracé » et étudie tantôt la ligne de 
Savannah à Memphis , tantôt celle de Portland ( Maine ) à Québec et 
i Montréal. De leur côté , les architectes se font ingénieurs ; ainsi , 
M. W. Strickland , de Philadelphie , et M. Latrobe de Baltimore» 
dirigeront les travaux des nouveaux chemins qui vont s'établir entre 
les deux villes ; et même de simples négociants prennent sur eux la 
l%sponsabilité de vastes ouvrag[es , çopdme Jackson , de Boston , qui 
est de fait ingénieur en chef du chemin de fer de LowelK 

CT^t un beau spectacle que celui d'un jeune peuple exécutant, dans 
le court espace d'une quinzaine d'années , une masse de communi- 
cations dont les plus puissants empires de l'Europe, avec une popu- 
lation triple et quadruple , se fussent effrayés. 

Ce que la prospérité publique y a gagné et continuera h y gagner 
est incalculable. La politique n'a pas moins à en attendre. Ces com- 
munications multipliées et rapides contribueront au maintien de 
l'Union , plus encore que la balance de la représentation nationale. 
Lorsque New-York ne sera plus qu'à six ou huit jours de la Nouvelle- 
Orléans , non-seulement pour une classe riche , voyageant suivant un 
mode privilégié \ mais pour tout bourgeois, pour tout ouvrier, il n'y 
aura plus de séparation possible. Les grandes distances auront disparu, 
et ce colosse, dix fois plus vaste que la France, maintiendra son unité 
sans effort*. 

* Voir la note 16 à la fin du volume. — « Toir la aote 17 k la fia du volume. 
11. 4 
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Il itfest impossible de ne point reporter ma pensée sar l'Europe ^ 
et de ne pas -faire une comparaison peu favorable aux grandes mo- 
narchies qui la couvrent. Lej^f>artisans du principe monarchique 
soutiennent qu'il a tout autant de puissance pour le bonheur et la 
grandeur des peuples , et pour le progrès du genre humalUt que le 
principe d'indépendance et de self-got>ernment qui domine de Tautre 
côté de l'Atlantique. Pour mon compte je suis tout porté à le croire. 
Il faut pourtant que Ton en administre des preuves matérielles , si 
l'on veut que la conviction opposée ne fasse plus de prosélytes. Cest 
par les fruits aujourd'hui que l'arbre doit se juger. Les gouvernements 
européens disposent des trésors et des bras de plus de 250 millions 
d'hommes , c'est-à-dire d'une population vingt fois plus grande que 
ne rétait celle des États-Unis lorsqu'ils ont commencé à exécuter leur 
système de communications. Le pays qui réclame leurs soins n'est pas 
quatre fois aussi étendu * que celui qui est actuellement couvert par 
les États et les territoires organisés. Les milliards qu'ils se procurent 
si aisément pour la guerre , c'est-à-dire pour détruire et pour tuer , 
»e leur manqueraient pas pour des entreprises créatrices. Ils n'ont 
qu'à vouloir, et toutes les nations européennes se confondront tel- 
lement d'intérêts , de pensées et de sentiments , seront tellement 
rapprochées et mêlées , que l'Europe tout entière sera comme une 
seule nation , et qu'une guerre européenne sera réputée sacrilège à 
l'égal d'une guerre civile. En ajournant plus longtemps ces utiles 
travaux » ne donneraient-ils pas raison à tem qui prétendent que la 
cause des rois est inconciliable avec celle des nations ? 
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Le travail. 

I4anca»ter (Pensylvanie), 20 jailkjt IQ3S. 

Il n'y a ^6 succès, il n'y a de bonheur que par la spécialité. Homme 
ou peuple y (H ^us voul^ réussir , gardez-vous de prétendre à tout 

' En compUDt tout le nord de l'Europe et tous les p^ys ^ ro\iesît de l'Oural. 
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savoir et de tout entreprendre. La nature humaine est finie; limitez- 
vous comme elle dans vos désirs et dans vos efforts. Sachez vous con- 
tenter et vous contenir ; c'est la loi de la sagesse. 

Si ces préceptes sont justes , les Américains sont des gens au moins 
à demi sages , car ils les pratiquent au moins à demi. En général , 
rAméricain sait peu se contenter ; sa notion de l'égalité, c'est de n'être 
l'inférieur de personne ; mais il n'aspire à monter que suivant une 
ligne. Son moyen unique , comme son unique pensée , c'est la domi- 
nation du monde matériel, c'est l'industrie dans ses diverses branches ; 
ce sont les affaires , c'est la spéculation, le travail , l'action. 

A son unique objet tout pour lui se subordonne : l'éducation et 
la politique, la loi de la famille et celle de l'État. Tout, depuis la reli- 
gion et la morale Jusqu'aux usages domestiques et aui détails de la 
vie, tout, dans la société américaine, est combiné et ployé suivant la 
direction qui converge le mieux vers le but commun de chacun et de 
tous. 

Si la règle générale souffre des exceptions, elles sont peu nom- 
breuses et tiennent à deux causes : premièrement, la société améri- 
caine, si absorbée qu'elle soit dans sa spécialité , ne doit pas rester à 
jamais emprisonnée dans ce cercle, et contient déjà le germe des 
destinées, quelles qu'elles puissent être , qui lui sont réservées pour 
les siècles à venir ; secondement, la nature humaine , quoique finie, 
n'est pas exclusive , et nulle force au monde ne saurait étouffer ses 
protestations contre l'exclusivisme des goûts, des institutions et des 
moeurs. 

La spéculation et les affaires, le travail et l'action, voilà donc, sous 
diverses formes, la spécialité que les Américains ont choisie et à la- 
quelle ils ^e vouent avec une ardeur qui tient de l'eichaniement. C'était 
celle qu'ils devaient adopter , celle que leur avait assignée le doigt de 
la Providence, afin que la civilisation fût, dans le plus bref délai pos- 
sible , mise en possession d'un continent. 

Je ne puis sans douleur penser qu'il y eut un moment où la Frafnce 
semblait appelée à partager la gloire de cette grande mission avec 
les deux peuples, entre lesquels Dieu l'a placée , aussi bien sous le 
rapport du caractère et des institutions que sous celui de la position 
géographique ; avec les Anglais et les Espagnols. Tandis que l'Espagne, 
alors reine du monde , envahissait l'Amérique du sud et le vaste em- 
pire du Mexique , y civilisait, le sabre à la main, la population 
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indienne, et y bfttissait des villes monumentales qui témoigneront de 
json génie et de sa puissance bien des siècles après que les déclama- 
tions de ses détracteurs seront tombées dans Toubli, tandis que l'An- 
gleterre posait de chétives colonies sur la plage aride de l'Amérique 
du nord, ta France explorait la gigantesque vallée du Père des eaux, 
ets'emparait du Saint-Laurent, près de qui notre Rhin, tranquille et 
fier y n'est qu'un ruisseau modeste; nous couronnions de fortifications 
le rocher à pic de Québec, nous bâtirions Montréal, nous fondions la 
Nouvelle-Orléans et Saint- Louis , et , çà et là , nous défrichions les 
riches plaines de l'Illinois. De rAmérique du nord , nous possédions 
^lors la portion la plus fertile, la plus belle, la mieux arrosée, la 
mieux taillée pour recevoir un superbe empire en harmonie avec nos 
sentiments d'unité. Nos ingénieurs, avec une sagacité qu'aujourd'hui 
les Américains admirent, avaient marqué par un fortin les positions 
les plus propres à recevoir de grandes villes. C'est ainsi que notre dra- 
peau flottait à Pittsburg (alors fort Duquesne), à Détroit, à Chicago, 
àÈrié (alors Presqu'tle), à Kingston (alors Fort Frontenac), à Slichil- 
limackinac, à Ticondéroga, à Yincennes, au Fort de Chartres, à 
Péoria, à Saint-Jean, tout comme dans les capitales du Canada et de 
la Louisiane. Alors notre langue pouvait prétendre à être la langue 
universelle. Le nom français avait alors de belles chances pour deve* 
nir le premier, non-seulement, comme celui des Grecs, dans le monde 
des idées, par la littérature et les arts, mais aussi, comme le nom 
romain, dans le monde matériel et politique, par le nombre des 
hommes qui eussent été fiers de le porter, par l'immensité du terri- 
toire que sa domination eût couvert. Louis XIV , aux jours de son 
apothéose, dans l'Olympe qu'il s'était bâti, rêvait ce noble avenir pour 
son peuple et pour sa race. Dans l'exaltation d'un sublime orgueil, il 
croyait lire ses triomphes sur les pages du destin. Il ne nous reste 
plus, à nous qui ne sommes séparés de lui que par un siècle, il ne 
nous reste plus, hélas ! que des regrets amers et impuissants. Les 
Anglais nous ont chassés à toujours, non-seulement d'Amérique, 
mais aussi des Indes orientales, où le grand roi nous avait aussi 
installés. Nos descendants du Canada et de Louisiane se débattent 
vainement contre le déluge britannique qui les ensevelit. Notre 
idiome se noie dans le même débordement ; les noms même de nos 
villes et des régions que nous avions explorées se défigurent dans l'âpre 
gosier de nos heureux rivaux, et se teutonisent au point d'être mé- 
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connaissables. Nous avons oublié nous-mêmes qu'il fût un temps où 
nous pouvions prétendre à devenir les rois du nouveau monde. Nou» 
n'avons plus de souvenance des hommes généreux qui se dévouèrent 
pour nous en assurer la domination. Pour que le nom de Thêroïque 
La Salle ne périt pas, il a fallu que le congrès américain lui érigeât un 
petit monument , dans la rotonde du Gapitole , entre Penn et John 
Smith. Nous n'avons pas eu une pierre pour lui dans nos innom- 
brables sculptures ; nos peintres ont couvert de couleurs des toiles* 
qu'une lieue carrée contiendrait è peine, et il n'a pas eu les honneurs 
d'un coup de pinceau. 

Pendant ce temps , des colosses » récemment apparus en Eu- 
rope, nous déGent, nous coudoient et nous pressent. En vain les 
efforts du second Gharlemagne nous avaient rendu la capitale du 
premier César français et les plus belles provinces de Glovis ; capitale^ 
et provinces nous ont été ravies presque aussitôt. Un pas de plus en 
arrrière et nous sommes refoulés à jamais parmi les peuples secon- 
daires, les peuples vieillis , les peuples déchus, sans successeurs pour 
recevoir et dignement porter l'héritage de la gloire de nos pères* 
Qu'a-tril donc fallu pour faire rétrograder ainsi une grande nation , 
pour la dépouiller de son avenir ? Il a suffi, sous notre monarchie^ 
absolue , qu'il se. trouvât un prince comme Louis XV, qui , du grand 
roi son aïeul, ne voulut accepter que les vices ; il a suffi que, pendant 
cinquante ans , la France servit de marchepied et de jouet à l'infâme 
égoïsme de ce prince, à la honteuse impéritie de ses familiers. Les 
gouvernements sans contrôle peuvent , dans un court espace de 
temps , enfanter des prodiges , mais ils sont exposés à de cruels 
retours. 

Que fût-il arrivé si, au lieu d'être vaincus par les Anglais, nous 
eussions été leurs vainqueurs ? A juger, par les Canadiens et les créolas. 
de la Louisiane , de ce qu'eût été le peuple de la Nouvelle-Francct^ 
la rapidité et l'audace du mouvement civilisateur y eussent considé- 
rablement perdu. Lorsqu'il s'agit de vaincre des nations sur les^ 
champs de bataille, le Français peut entrer dans la lice la tète haute ; 
pour dompter la nature, l'Anglais vaut mieux que nous. Il a une Qbre 
plus rigide » des muscles mieux nourris ; physiquement, il est mieux 
constitué pour le travail ; il le pousse avec plus de méthode et de 
persévérance; il s'y platt , il s'y entête. Si dans son œuvre , il ren- 
contre un obstacle, il l'attaque avec une passion concentrée dont. 
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nous Fraocais» mu» De sacames susceptibles que coutre un adversaire 
sous forme humaiae. 

Avec quel zèle et quel eatralnemeut rAnglo-AméricaiQ remplit 
sa tàcbe de peuple défricheur! Voyez comme il se fraye sa voie à tra- 
vers les rochers et les précipices ; comme il lutte corps à corps contre 
les fleuves, contre les marécages, contre la forêt primitive ; comme il 
détruit le loup et l'ours; comme il extermine Tlndien qui, pour lui, 
n'eatqu'une autre béte fauve! Oanscette bataille contre le monde exté- 
rieur, Goatee \^ terre et Teau, contre 1^ montagnes et contre un air 
empesté, il semble plein de celte impétuosité avec laquelle la Grèce se 
précipitait sur l'Asie à la voix d'Alexandre ; de cette audace frénétique 
que Mahomet sut inspirer à ses Arabes pour la conquête de l'empire 
de l'Orient ; de ce courage délirant qui animait nos pères , il y a 
quarante aos, lorsqu'ils se ruaient sur l'Europe. Aussi, sur les mômes 
rivières où nos colons s'abandonnaient, en chantant, au canot d'écorce 
du sauvagie, ils comptent, eux , des flottes de superbes bateaux à va- 
peur. Là ou nous fraternisions avec les Peaux-Rouges, couchant avec 
eux dans les bois, vivant comme eux de notre chasse, voyageant à pied 
à leur manière , par des sentiers escarpés, l'opiniâtre Américain a 
abattu les arbres antiques, promené la charrue, enclos les terrains , 
substitué les meilleures races bovines de l'Angleterre aux cerfs de la 
forêt , étaUi des fermes, de florissants villages et d'opulentes cités, 
creusé des canaux et des routes. Ces chutes d'eau, que nous v^ions 
admirer en amateur du pittoresque, et dont nos ofiEiciers mesuraient la 
hauteur au péril de leur vie, ils les ont dérobées au paysage et enfer- 
mées dans les réservoirs de leurs moulins et de leurs fabriques. Si ces 
pays fussent restés françai^r la population qui s'y fût développée eût 
été plus gaie que Taméricaine ; eUe eût mieux joui de ce qu'elle eût 
possédé ; mais elle eût été entourée da moins de richesses et de con- 
fort ; et des siècles se fussent écoulés avant que l'homme eût été en 
droit de se dire le maître, sur la même étendue de sol que les Améri- 
cains ont asservie en moins de cinquante ans. 

Si l'en récapitule les actes passés à chaque session des législatures 
locales , on verra que les trois quarts au moins ont pour objet les 
banques qui créditent le travailleur ; la création d'églises nouvelles, 
qui sont les citadelles où veillent les gardiens de l'esprit da travail ; 
les moyens de communication» routes, canaux^ chemins de fer, ponts, 
bateaux à vapeur, qui facilitent au producteur l'accès du marché; 
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divers règlements commerciaux ; ou l'incorporation de villes et d^ 
viltagest ouvrages de ces hardis défricheurs. Il n'y est point question 
d'une armée; les beaux-arts n'y figurent jamais, même pour mémoire ; 
les établissements littéraires et les hautes études scientifiques y sont 
rarement honorés d'un souvenir ^ 

Les lois tendent par-dessus tout à favoriser le travail, le travail ma- 
tériel, le travail du moment» Dans les États un peu anciens, elles sont 
babitudlonent empreintes du respect de la propriété, parce que le 
législateur sent que le plus grand encouragement à donber au travail 
consiste à le respecter dans ce qui en est le fruit» Elles sont particu- 
lièrement conservatrices de la propriété foncière, soit par réminis- 
cence des lois féodales de la mère patrie , soit aussi parce que l'on a 
tenu à conserver quelque élément stable au milieu de llnstabilité de 
toute chose ; cependant les lois s'inquiètent généralement beaucoup 
moins qu'en Europe de ce qui est droit acquis* Malheur aux exis- 
tences en repos ou actuellement improductives, pour peu qu'elles 
puissent être accusées de s'appuyer sur le monopole et le privilège ! 
Le droit qui précède ici les autres, qui les efface tous, est celui du tra- 
vail : le repos n'a pas encore droit de cité; C'est ainsi qu'excepté en 
matière de crédit'public, où les États et les villes se piquent du plus 
grand scrupule à remplir leurs engagementSt dans tout débat entre 
le capitaliste et le producteur , c'est ordinairement le premier qui a 
tort •. 

Tout est ici disposé pour le travail : les villes sont bâties suivant la 
méthode anglaise ; les hommes d'affaires, au lieu d'être dispersés par 
)a ville, occupent un quartier qui est exclusivement à eux, ou pas 
une maison ne sert à l'habitation, où tout est bureaux et magasins. 
Les courtiers, les agents de change, les avoués, les avocats, y ont cha- 
cun leur cellule , les négociants leurs comptoirs^ Les banques et les 
compagnies de toute nature y tiennent leur office ; les marchandises 
emplissent, delà cave au grenier , tous les édifices des rues adjacentes. 
A toute heure du jour, un négociant n'a que quelques pas à faire 

* Voir la noie 18 à la fin du volume. 

' Dans quelques États nouveaux, comme le Kentucky et rillinois, il a été passé, 
aux époques de crises commerciaïes , des lois qui intervenaient entre le débiteur et 
le créancier, et qui traitaient fort cayalièrement ce dernier. Elles avaient pour 
objet d^journer le payement des dettes. 
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pour eii rejoindre uû autre, pour s'aboucher avec un homme de loi 
ou un courtier. Ce n'est point comme à Paris» où l'on perd un temps 
précieux à courir l'un après l'autre. Paris est la cité commerciale la 
plus mal arrangée de l'univers. New-* York est cependant moins bien 
ordonné que Londres ou que LiverpooL II n'y existe rien dans le genre 
des grands docks ou du Commercial-HatMe '. 

Les mœurs sont celles d'une société travaillante et agissante. 
A quinze ans, un homme entre dans les affaires; à vingt et un» il est 
établi , il a sa ferme » son atelier , son comptoir ou son cabinet » son 
industrie enfin, quelle qu'elle soit. C'est aussi Fège où il prend femme ; 
à vingt-deux ans, il est père de famille , et , par conséquent, il a un 
puissant aiguillon pour s'exciter au travail. Il n'y a ici de considération 
que pour celui qui a une profession , et, ce qui est à peu près la même 
chose, qui est marié; pour l'homme enfin qui est membre actif, 
directement utile , de l'organisme social , qui contribue pour sa part 
à augmenter la richesse publique , en créant, soit des choses , soit des ' 
hommes. L'Américain est élevé dans cette idée , qu'il aura un état, 
qu'il sera agriculteur, artisan , manufacturier, commerçant , spécu- 
lateur, médecin, homme de loi ou d'église, peut-être tout cela succes- 
sivement , et que , s'il est actif et intelligent , il arrivera à l'opulence. 
Il ne se conçoit pas sans profession , lors même qu'il appartient à une 
famille riche, car il ne voit point de gens de loisir autour de lui. 
L'homme de loisir est une variété de l'espèce humaine dont l'homnié 
du nord , l'Yankee , ne soupçonne pas l'existence ; puis il sait que , 
riche aujourd'hui, son père pourra être ruiné demain. Le père 
d'ailleurs est dans les affaires , selon l'usage , et ne se dessaisit pas de 
sa fortune : si le fils en veut avoir une présentement , qu'il se là fa^ ! 

Les habitudes sont celles d'un peuple exclusivement travailleur. Du 
moment où il se lève , rAméricain est au travail. Il s'y absorbe jus- 
qu'à l'heure du sommeil. Il ne permet point aux plaisirs de l'en venir 
distraire; les affaires publiques seules ont le droit d'enlever quelques 
moments à ses affaires privées. L'instant des repas n'est point pour lui 
un délassement où il retrempe son cerveau fatigué', au sein d'une 
intimité douce. Ce n'est rien de. plus qu'une désagréable interruption 
à sa besogne ; interruption qu'il accepte, parce qu'elle est inévitable, 
mais qu'il abrège le plus possible. Si la politique ne réclame point le 

' Voir tome I. 
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soir, son attention ; s'il n'est convoqué à aacune délibérationt è aucune 
prière , il reste chez lui, pensif et Toeil fixe, récapitulant les opérations^ 
du jour, ou préparant celles du lendemain. 11 cesse ses travaux le 
dimanche , parce que la religion le lui ordonne; mais elle lui prescrit 
aussi spécialement , pour ce jour-là , de s'abstenir de tout amusement^ 
de toute distraction , musique, cartes» dés ou billard, sous peine de* 
sacrilège au premier chef. Le dimanche , un Américain n'oserait pas 
recevoir ses amis. Ses domestiques refuseraient de s'y prêter ; c'est à 
peine si, ce jour-là, il peut obtenir d'eux qu'ils le servent lui-même à^ 
table à l'heure qui leur convient. Il y a quelques jours , le maire de 
New- York fut accusé par un journal d'avoir traité , le dimanche , 
certains nobles Anglais venus d'Europe , dans leur yacht, pour donner 
à la démocratie américaine une étrange idée des goûts britanniques. 
Il s'est empressé de faire publier qu'il connaissait trop bien ses devoirs 
de chrétien pour fêter ses amis le jour du aahbaih. Bien n'est donc 
plus lugubre que le septième jour dans ce pays. Auprès d'un pareH 
dimanche , le travail du lundi est un passe-temps délicieux. 

Abordez un négociant anglais le matin dans son comptoir, vous le* 
trouverez roide et sec, ne parlant que par monosyllabes ; accostez-le à^^ 
l'heure, du courrier , il ne fera aucuns frais pour vous dissimuler son 
impatience ; il vous éconduira , sans prendre toujours garde de le faire 
poliment. Le même homme, le soir dans son salon, ou l'été à sa 
maison de campagne , sera plein d'empressement et d'urbanité* C'est 
que l'Anglais divise son temps et ne fait qu'une chose à la fois. Le 
matin, il est tout aux affaires ; les affaires lui sortent par tous les pores. 
Le soir, p'est l'homme de loisir qui se repose et jouit de la vie ; c'est' 
le gentleman qui a sous les yeux , pour façonner ses manières et' 
s'instruire dans l'art de dépenser noblement son revenu , le parfait 
modèle de l'aristocratie anglaise. 

Le Français moderne est un mélange indéterminé de l'Anglais du 
matin et du soir. Le matin, un peu Anglais du soir, et le soir passa- 
blement Anglais du matin. Le Français vieux modèle était l'Anglais 
actuel du soir; ou plutôt disons, pour rendre à chacun ce qui lui 
appartient , que c'est ce Français dont le type se perd chez nous, sur 
qui, à beaucoup d'égards , s'est moulée l'aristocratie anglaise. 

L'Américain des États du nord ou du nord-ouest , celui dont ki 
nature domine aujourd'hui dans l'Union , est un homme d'affaires en 
permanence, c'est toujours l'Anglais du matin. On trouve beaucoup 
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d'Anglmda soir dans les plaotations du sud ; on commence à en rea- 
contror quelquci^uns dans les métropoles du nord. 

Haut , mince et dégagé dans sa taille, TÂméricain semble bàU tout 
exprès pour le travaU matériel. Il n'a pas son pareil pour aller vite en 
besogne. Nul ne s'assimile plus aisément une pratique nouvelle ; il est 
toujours prêt à modifier ses procédés ou ses outils , ou à changer de 
métier. Il est mécanicien dans l'àme. Chez nous» il n'y a pas> d'élève 
des hautes écoles qui n'ait fait son vaudeville , son roman ou sa consti- 
tution monarchique ou républicaine. Il n'y a pas de paysan du Gon- 
uecticut ou du Massachusetts qui n'ait inventé sa machine. U n'y a pas 
d'homme un peu considérable qui n'ait son projet de chemin de fer, 
son plan de village ou de ville , ou qui ne nourrisse in petto quelque 
grande spéculation sur les terres inondées de la Bivière-fiouge « ou 
sur les terrains à coton de l'Yazoo ou du Texas » ou sur les champs à 
blé de rUUnois. Colonisateur par excellence, l' Américain-type, celui 
qui n'est pas^plusou moins européanisé, l'Yankee pur, en un mot, 
n'est pas seulement travailleur , c'est un travailleur ambulant. Il n'a 
point de racines dans le sol ; il est étranger au culte de la terre natale 
et de la maison paternelle ; il est toujours en humeur d'émigrer, 
toujours^prét à partir, avec le premier bateau à vapeur qui passera, 
des lieux même où il est débacqué à peine. U est dévoré du besoia de 
locomotion ; il ne tient pas ea place ; il faut qu'il aille et qu'il vienne, 
qu'il agite ses membres et tienne ses muscles en haleine. Quand ses 
pieds ne sont pas en mouvement , il fautqu'il remue les doigts; que, 
de son inséparable couteau , il taille un morceau de bois, rogne le dos 
d'une chaise ou écorne une table; ou, encore, qu'il occupe ses mâ- 
choires à presser du tabac. Soit que le régime de la concurrence lui 
en ait donné l'habitude , soit qu'il se préoccupe outre mfôure de la 
valeur du temps , soit que la mobilité de tout ce qui l'entoure et de 
sa propre personne tienne son sy&tàme nerveux dans un ébranlement 
perpétuel , soit qu'il soit sorti ainsi fait des mains de la nature, il est 
toujours affairé, touj[ours pressé , excessivement pressé. 11 est propre 
à tous les travaux, excepté à ceux qui exigent une lenteur minutieuse. 
Ceux-là lui font horreur : c'est sa conception de l'enfer. «Nous naissons 
» à la hâte, dit un écrivain américain : nous faisons^ notre éducation 
» à la. course ; nous, noua marions à la vdée ; nous gagnons une for- 
» tune d'un coup de baguette, et nous la perdons de même pour la 
» refaire et la défaire dix fois, toujours en un clin d'œil. Notre corps 
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» esH une loeMlotive àiltfnf A tâiéiîtfil de dfix Iteties à riietifè ; nottef 
» âme, niie machine à yapear à banle preflsiofdr ; nôtre rie reéÉèmble 
» à une étoile qn i file » et la lAôrt tkdM ûùtptend comnoe un éclair * . » 

« Trervaillé / dit afti paovré la société américaine ; trsivaille; et à 
4ix-liuit ttïSf ta gagneras plus, toi, simple ouvrier^ qu'on capitaine en 
Earopé *. Ta vivra» daiis Tabondaneev tu seras bien vêtu, bien logé, 
.et tu feras des économies. Sois assidu au travaSl, sobre et religieux,et tu 
trouveras une compagne dévouée et sou mise ; ^ auras un foyer domes- 
tique, mieux fourni de confort (}ue celui de beaucoup de bourgeois 
en Europe. D*ouvrier, ta deviendras mattre ; tu auras des apprentis 
et des serviteurs à ton tour ; tu trouveras du crédit à pleines mains ; 
tu passeras fabricant ou gros fermier ; tu spéculeras et tu deviendras 
riclie ; tu bètirss une ville et tu lui donneras ton nom ; tu seras 
nommé membre de ïa législature de ton État , ou alderman de ta 
itiétropole, puis membre du congrès ; ton fils aura autant de chances 
pour être nommé président que le fils du président lui-même. 
Travaille, et si la chance des affaires tourne contre toi et que tu suc* 
<*.ombes , ce sera pour te relever aussitôt ; car ici h faillite est consi- 
dérée comme une blessure dans une bataille ; elle ne te fera perdre 
ni l'estime ni même la confiance de personne, pourvu que tu aies été 
toujours rangé ef tempérant, bon chrétien et époux fidèle. » 

« Travaille, dK-elle au riche, travàillcf sans jamais; songer à jouir. 
Tu accroîtras tes revenus sans accroître tes dépenses ; tu augmenteras 
ta fortune, mais ce ne sera que pour tfinitîplicfr les moyeffis de travail 
en faveuf du pàutre , et pour étendra tar puissance sur le monde 
matériel. Que ta tenue soit simple et austère. Je te permets , pour 
ton intériieur , de beaux tapi^, de Kafrgenterie à foison, les plus beaux 
linges de la Saxe et de TÊco^e ; mais ta maison, à l'extérieur , sera 
mr le modèle de toutes celles de la ville ; tu n'aurai ni livrée, ni luxe 
dé chevaux ; tu n'encotrf^geras pas le théâtre qui reTàche les nàœurs ; 
tu fuiras le jeu ; td signeras Ie9 articles de la société de tempérance ; 
tu t'abstiendras même de la bonne chère ; tu donneras l'exemple de 
rassiduité à l'église; tu afficheras slsins cesse le plus profond respect 
potir la morale et là religion ; car té cultirateur et rouvrier qui t'en- 



^ Voir la note 19 à la un du volume. 

^ En ce moment le salaire d'uu ouvrier maçon est de 9 fr. 35 centimes k Phlla^ 
delphic et à New-York ; à 300 jours de travail, ce serait 2,800 fr. 
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tourent ont les yeux snr toi» prennent modèle sur toi , et te recon- 
naissent encore de fait pour arbitre des mœurs et des coutumes , 
quoiqu'ils t'aient enlevé le sceptre de la politique. Si tu te laissais aller 
à jouir, si tu te livrais au faste, à la dissipation et aux plaisirs, ils 
lâcheraient, eux aussi, la bride à leurs passions, nécessairement 
grossières, à leurs violents appétits. C'en serait fait du payrf, c'en 
serait fait de toi-même. D 

Il est possible d'imaginer divers systèmes d'organisation sociale 
également propres en théorie a favoriser le travail. On peut concevoir 
une société constituée pour le travail, sous l'influence du principe 
d'autorité , c'est-à-dire d'association hiérarchique; on peut en con^ 
cevoir une autre sous les auspices du principe de liberté ou d'indé-i 
pendance. Pour organiser à priori^ en vue du travail , un peuple 
déterminé, il faut, sous peine de tomber dans le roman , consulter ses 
circonstances de territoire et d'origine, savoir par où il a passé et où ^ 
il va. Avec le peuple des États-Unis, rejeton de la race anglaise, et 
imbu de protestantisme jusqu'à la moelle des os, le principe d'îndépeo^ 
dance, d'individualisme , de concurrence enfin, devait réussir. L'âme 
fortement trempée des puritains, qui sont les ultras du protestantisme , 
ne pouvait manquer de s'en accommoder admirablement. Voilà pour^ 
quoi les fils des États de l'est , fondés par les pèlerins ^ , ont joué 
le premier rôle dans la prise de possession de l'immense vallée du 



La civilisation de l'ouest^ est née du concours occulte et silencieux 
de deux ou trois cent mille jeunes cultivateurs partis, chacun pour 
son compte, de la Nouvelle-Angleterre, quelquefois avec un petit 
nombre d'amis, souvent seuls. Ce système n'aurait pu réussir avec des . 
Français. L'Yankee, seul avec sa femmeau milieu des bois, peut se 
sujDBre à lui-même* Le Français est éminemment social; il ne sup- 
porterait pas l'isolement au sein duquel l'Yankee vit à l'aise. Celui-ci 
se passionne, tout seul, pour l'œuvre qu'il a conçue et qu'il s'est in^- 
po»§e. Le Français ne peut se passionner pour une entreprise in- 
dustrielle qu'à condition d'être avec d'autres hommes, dont le con- . 
cours soit évident et palpable, ou plutôt il n'est pasapteàsepa88i<Hiner 

* On désigne par ce nom {pilgrim fathers) les puritains exilés qui vinreiit 
Vétablir à Boston et dans le pays d'alentour. 

' Je parle ici principalement du nord-ouest, c'est-à-dire de la portion de rouent 
4>ù l'esclavage n'existe pas. ( Yoir lettre X, tome I.) 
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pour un travail matérieU car il réserve ses affections et ses sympathies 
pour ce qui est vivant. Il lui est absolument impossible, à loi, d'être 
amoureux d'un défrichement, d'éprouver pour le succès d'une manu- 
facture les mèmestransportsque pour le salut d'un ami ouïe bonheur 
d'une maîtresse ; mais il est susceptible de s'y appliquer avec ardeur, 
si ses passions caractéristiques, sa soif de la gloire et son émulation, 
sont excitées par le contact humain. S'il s'agissait de coloniser avec 
des Français, il faudrait donc peu compter sur les tentatives indivi- 
duelles. En toute chose, le Français a besoin de sentir légèrement le 
coude du voisin, comme dans une ligne de bataille. Sur une terre à 
coloniser, on peut jeter des Américains isolés; ils y formeront de 
petits centres qui, s'élargissant chacun de son côté, finiront par em- 
brasser un grand cercle. S'il s'agit de Français, on doit porter avec 
eux sur la terre nouvelle un ordre social tout fait, des liens sociaux 
tout établis, ou, au moins, un cadre régulier d'ordre social et des 
points d'attache pour les liens sociaux ; c'est-à-dire qu'il leur faut, dès 
l'abord^ le grand cercle avec son centre unique bien apparent. 

Le Canada est à peu près la seule colonie que nous ayons fondée 
exclusiviement avec des Français ^ On y transporta une organisation 
sociale complète. Une fois le pays reconnu, la flotte royale y débarqua 
des seigneurs à qui le roi avait octroyé des fiefs. Ils étaient suivis de 
va^ux qu'ils avaient pris en Normandie et en Bretagne, et à qui ils 
distribuèrent des terres. Elle y déposa en même temps un clergé 
régulier et séculier doté, lui aussi, d'amples domaines territoriaux, 
et qui de plus préleva la dtme. Puis vinrent des marchands et des 
compagnies à qui des privilèges étaient accordés pour la traite des 
peHeteries et pour le commerce. En un mot, les trois ordres, clergé, 
noblesse et tiers état, furent importés tout d'une pièce de la vieille 
France à la nouvelle. La seule chose que les colons laissèrent derrière 
eux fut la misère du plus grand nombre. Le système était bon pour 
l'époque ; le principe d'ordre et de hiérarchie qui y présidait, sous 
la seule forme possible alors, était en harmonie avec le caractère du 
peuple. Ce qui l'atteste, c'est que, sous ce régime, auquel les Anglais 
conquérants n'ont rien changé, le Canada a fleuri, et la population 
s'y est multipliée au sein d'une douce aisance. Je n'ai vu nulle part 



* Dans la Louisiane» à Saint-Domingue et dans les Iles, la masse de la population 
était formée de noirs. 



74 LB TRAVAUX 

lien qui offrit miei» rimage àeXauttatmimriim qtfe fe» jDiis tHTagë» 
^es bords da Sarnt'Laurent. Ce n'est pas^ l'ambtliease prospérité des 
Ètatsmnis^ c'est quelque chose de beaucoup plus modeste; mais s'il 
y a moins tf éclat, en reyanche il 7 a pkitde contentement et de 
bonheur. Le Canada m'a rappelé la Suisse: c'est la même physionomie 
de satisfaction calme et de jouissances paisibles. On prierait du Ga« 
iiada, s'il n'était pas à côté du colosse anglo-américain ; on citerait 
ses développements, sans les prodiges des États-Unis. 

On ne serait pas fondé à prétendre que les progrès du Canada se 
sont réalisés en dépit du mode de colonisation ; la discu^ion entre le 
parce qm et le quoique est aisée à terminer dans ce cas. Tout ce que 
te système primitif ayait d'onéreux subsiste encore intact, et la popu- 
lation ne s'en plaint pas. Les redevances seigneuriales, la dlme, le 
^roit de mouture, le four banal, y sont actuelienient en pleine li- 
gueur; et, chose incroyable! rien de tout cela ne figure dans f in- 
terminable liste des quatre-vingt-treize griefs, récemonent^ dressée par 
les Canadiens contre le régime qui les gouverne. 

En France, Dieu merci ! il n'y a plus de seigneurs, de vessaux ni 
de dîmes ; les trois ordres sont abolis : il n'y a même plus de royauté 
absolue; mais nous avons un gouvernement à trois tètes qui dispose 
de ressources bien autrement inépuisables, de moyens d'action bieti 
autrement énergiques. Ce pouvoir central, le seul qtri stibsfste malû- 
tenant, doit faire intervenir sa direction là où autrefois la royauté 
^t les divers ordres imposaient la leur. Nous ne fonîd^ons de Cbloiiie 
ni à Alger ni ailleurs à moins que le gouvernement ne se charge d'y 
remplir, sauf les modifications exigées par le progtès des temps et pctr 
les circonstances, le rôle que jouèrent au Canaifo la notriesse et le 
clergé. Les intermédiaires qui existaient autrefois entre la royadté 
et la masse de ta nation ont disparu. Une partie de leurs prérogatives 
peut et doit être remise au peuple, ainsi qu'il a déjà été fait à l'égartf 
de l'administratronintérieure dupays; car la nation, devenue plus 
'éclairée et plus apte à se diriger elle-même, n'a pas besohi, au mèmfe 
degré que par le passé, d'une règle venue d'en hadt. Cependanl, la 
majeure partie des prérogatives des anciens pouvoirs doit aller grossir 
4^elle du pouvoir central, et non point être annulée purement et sim« 
clément. Avec nous. Français, tels que nous sommes aujourd'hui, 
il convient, pour le bien général, que le gouvernement ait la meil- 
leure part dans l'héritage des influences du passé, surtout en matière 
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de coloidsatioa. Rkn n'est plus difficile que de eolonis^ ; c'est une 
cvéatioB tout eutièi e. Le propre d'une cokmie, c'est d'être mineure ; 
au&Ëtftts-Unis» où leselfgmemment a été poussé jusqu'à la dernière 
limite, les colonies contiaentales» qu'on rappelle territoires, sont 
traitées coianie mineures jusqu'à ce qu'elles aient réutH une popu- 
lation de 60,000^ âmes»; or, à tout mineur un tuteur est indis- 
pensable. 

Sans doute un gouvernement qui veat coloniser peut rechercher 
le concours des capitalistes; mais on se méprendrait si Ton en atten- 
daitft relativement à Atger, dé grands efforts et de grands résultats. En 
faiidecompagniesi,. nouft ne sommes pas beaucoup plus avancés que 
du temps de Louis XIV : peut-être le sommes-nous^ moins; je cherche 
^nemenien France quelque chose qui puisse être comparé a nos ci- 
dmrant compagnies desr Indes. 

le ne veu£ pas faire le métier de proptiète, eiKore moins celui de 
prophète de malheur ; d'ailleurs^ à la distance où je suis d'Alger, je 
n'en dois parler qu'avec une ejitréme réserve. Je suis cependant 
persuadé qu'avec le système de laisser faire ou de ne rien faire , 
adopté par le gouvernement, nous ne sommes pas en chemin d'y im- 
planter une population française. Et pourtant jusqu'à ce qu'il y ait 
200,000 ou 300,000 Français, notre domination n'y sera qu'éphé- 
mère, à la merci d'un vote inopiné des chambres, ou d'un caprice 
ministériel, ou d'un bruit de guerre ; et qui pis est dans ce siècle 
positif, Alger nous coûtera beaucoup sans nul retour. 

Si je ne m'abuse complètement, ce qui se déverse à Alger, avec le 
système des émigrations individuelles, doit être, sauf un petit nombre 
d'exceptions, le rebut de nos grandes villes. Il y faudrait la fleur de 
nos campagnes et de nos ateliers, déjeunes cultivateurs ou de robustes 
ouvriers^ comme ceux qui, le mousquet à la main, font la gloire de 
nos arknées: ceux-là auraient la force et la volonté de s'emparer du 
sel^ comme s'en empare la civilisation, par la culture et le travail. 
Ifoftheiinètes campagnards et nos ouvriers intelligente sont sourds à 
l'appiri des compagnies ; ils ont de bonnes raisons ptvr ne pas crcâre 
aw promesses des spéculateurs. Ils ne se déplaceront, pour aller 
asseoir av ee eux la domination française sur le sol de l'Afrique^ que 
loracpifua' gouvernement éclairé les y appellera à boute et intelligible 
vois; maiaiisc y afflueraient s'ils y voyaient organisé, sous le patronage 
etla fiarantie de l'État, un noyea de colons véritables* 
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Tous les ans» deux milliers eoviron de soldats quittant la Régence > 
( car c'est encore la Régence ! ) pour rentrer dans leurs foyers et 
redevenir ouvriers et paysans» Quelle fortune ne serait-ce pas pour 
Alger, si Ton pouvait les y retenir, ou s'ils voulaient y retourner, 
après être venus en France prendre femme ? Avec Tambition d'arriver 
h la propriété dont tout homme est possédé aujourd'hui, il ne serait 
pas impossible de les y résoudre en leur donnant des terres, des outils^ 
des maisonnettes, que l'armée aurait bâties elle-même. Distribués 
dans de grandes fermes ou dans des villages, autour desquels chacun 
d'eux aurait son champ, et qu'au besoin protégerait l'inexpugnaUe 
blockhaus, ils formeraient un noyau que la population française irait 
bientôt grossir, et dont l'existence enhardirait les compagnies à tenter 
enfin des entreprises sérieuses. Si on leur laissait leur fusil et leur 
uniforme, ils constitueraient une milice aguerrie qui ne craindrait 
pas lesRédouins, et que les Rédouins redouteraient. Qui pourrait 
trouver mauvais qu'Alger, conquis par notre armée, en devtnt le pa-^ 
trimoine? Nos soldats ont payé Alger au même prix que les premiers 
settlers américains ont acheté l'ouest, c'est-à-dire de leur sang. 



XXIV. 



L'argent. 



Sunbary (Pensylvanie), 31 juillet 1833. 

Dans une société vouée à produire et à trafiquer, l'argent doit être 
vu d'un autre œil que chez des peuples à l'esprit militaire ou nourris 
d'études classiques et de spéculations savantes. Chez ces derniers, 
l'argent doit être réputé, théoriquement au moins, un vil métal. 
L'honneur et la gloire y sont de plus puissants et de plus habitue^ 
mobiles que l'intérêt ; c'est la monnaie dont beaucoup de gens se con- 
tentent, la seule que plusieurs ambitionnent. Dans une société tra- 
vaillante, l'argent, fruit et objet du travail, ne sent pas mauvais; la 
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richesse cPun homme est la mesure dé sa capacité et de la considération 
que ses concitoyens lui accordent. 

Quelle qu'en soit la cause , il est certain qu'ici l'argent n'est pas 
ce qu'il est chez nous , qu'il pèse là où chez nous il n'a pas de poids ; 
qu'il fntervient franchement là où chez nous il se cache. 

Déjà, en Angleterre, j'étais étonné de voir de nombreux écriteaux 
dans les docks, par exemple, menacer d'amende les déliquants à cer- 
taines règles de police, avec promesse de moitié pour le dénonciateur. 
Le 4saiig bouillonnerait dans nos veines si un préfet de police offrait 
aiifêi une prime à la dénonciation. Ici l'on fait comme en Angleterre : 
on use même plus souvent encore de ce procédé. Lorsqu'un crime est 
commis, l'autorité s'empresse de faire afficher que 100 ou 200 dollars 
seront comptés à qui en dénoncera ou en livrera les auteurs. J'ai vu, 
à Philadelphie , le gouverneur de Peosylvanie et le maire de la ville 
rivaliser de promesses et enchérir l'un sur l'autre. Un assassinat avait 
été commis dans une élection préparatoire ; le maire et le gouverneur 
s'efforçaient de prouver , par l'élévation de leur offre , l'un , que le 
parti de l'opposition, auquel il appartenait, était innocent du meurtre, 
l'autre , au contraire, que c'était ce parti qui l'avait provoqué. Dans 
certains cas d'incendie et d'empoisonnement , la prime a été portée 
à 1,000 doll. Il faut dire qu'en Angleterre , Londres excepté, et ici, 
il n'y a pas de police organisée comme chez nous ; il y est donc indis- 
pensable que les citoyens la fassent eux-mêmes. 

Ici , la règle est que tout se paye. Les musées gratuits et les insti- 
tutions gratuites de haut enseignement sont inconnus. On ne connaît 
pas davantage ces fonctions gratuites qui détournent un citoyen de ses 
affaires et le mettraient, s'il voulait fidèlement les remplir, dans 
l'impossibilité de subvenir à l'entretien de sa famille. Les fonctions 
municipales des campagnes ne sont pas salariées , parce qu'elles 
réclament peu de soins et de temps, et parce que l'homme des cam- 
pagnes a plus de moments disponibles que l'habitant affairé des villes. 
Mais dans les villes , les fonctions publiques sont soldées dès iqu'elles 
deviennent un peu absorbantes. On fait grand usagé aux États-Unis 
du salaire journalier, fort usité en Angleterre. Les membres du con- 
grès sont payés à raison de 8 dollars par jour. Lorsqu'un comité^ 
d'enquête législative prolonge ses opérations au delà de la session , le 
salaire est continué sur le même pied. Les législatures de tous les États' 
sont rétribuées par jour. Les commissaires des canaux V4ui sont eh 
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f^énérd de» bommes Ddtable» , e'esUànlire rich^ , Mut presque toas 
traités de même : on leur tient comptd de teors }0ur8 de service ; poof 
«ux, c'est an simple remboiunement de leurs frais.GettX 4^€ntre eut qui 
«ont en permanence tonchent cependant un salaire annoeh D'autres 
fonctions se soldent par un prélèvement d'honoraire» liant chaque 
«ffaire ; c'est ainsi que se payent en totalité ou en partie les procureurs 
des États, les juges de paix, les aldenœn de c^taine^ villes. Les 
officiers pubUcs et les fonctionnaires régulièpement occupés, tels que 
les gouverneurs des États et les maires des villes importantes, reçoivent 
un traitement annuel. Les commissaires des banques de l'État de 
Mew'York sont dans le même caSé 11 est convenu ici que tout 
travûl doit être assimilé au travail industriel et pajfé de même. 
L'assimilation est parfaite entre la marchandise intellectuelle et la 
marchandise matérielle, entre le capital et le talent, les écus et la 
science. Cette habitude met tout le monde à l'aise i elle facilite, 
abrège et simplifie les relations* L'ooi n'^rouve nul embarras pour 
demander un service , dès qn'on sait qu'on mra à le payer. Tout se 
règle d'ailleurs rondement et sans difficulté, parce cfoe, dans une 
société qui tnEvaille bien et beaucoup, en a to mayen d'être large. 

Si l'on récompense par l'argmt^ l'on punit aussi par l'argent. On 
sait qu'en Angleterre un procès en adultère rulM le coupable au 
profit du mari offensé. Ici le même usc^e serait consacré si l'adultère 
n'était extrêmement rare. La loi américaine est très-sobre da peines 
corporelles en fait de simples délits, mais elle multiplie l'amende. Sur 
la plupart des ponts est éerîte la défense de lés traversa* plus vite 
^u'an pas, sous peine d'une amende de S, 3 ou 5 dollars ^. Lorsqu'un 
liomme est prévenu ou même accusé d'tm crime, faux, incendie ou 
meurtre, on s'assure, non de sa personne, mais de sa bourse; c'est-à^ 
dire qu'au lieu de l'arrêter , on lui fait donner caution pour une 
^omme laissée à la discrétion de l'autorité judiciaire. L'année dernière, 
à Nasbville , pendant qu'une convention refaisait la constitution de 
l'État de Tennessee, un des membres de cette assemblée générale de 
milices, comme il y en a des milliers dans les campagnes , homme 
4'une grande fortune , et partant fort recpectakU , se prit de querelle 

' Les peine» corporelles, autres que- la prison, sont fort employées dans les États 
•du sud à l'égard des esclaves. Elles consistent dans une certaine quantité de coups 
de fouet, dont le nombre est écrit à l'entrée des ponts, par exemple sur l'écritcau 
indiquant Tameade dent les blaocs sont passible». 
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avec un joarnaliste de rendroU» et se répandit eontre loi en violentes 
menace». En effet, quelques jour&après^ il vint, avec un autre forcené» 
lui tirer un coup de pistolet à t>out portant, dans le bar-room d'une 
hètellerie du lieu. La justice , saisie de l'affaire , se contenta de 
demander caution au générât ; moyennant doncle dépôt de quelques 
milliers de dollars ^ il resbj^en pleine liberté, et continua de siéger 
dans la convention * et de participer à la rédaction de la constitution 
de rÉUt. Tant déménagements à l'égard d'un assassin, et ceux que 
je vois prodiguer à des incendiaires et à des faussaires, rappellent les 
teo^m de barbarie oà tes crimes se rachetaient à prix d'argent. Mais, 
d'un autre côté,, n'est-il pas barbare dei sévir contre de simplesdélits ou 
contre des délits spéciaux comoie ceux de la presse, par la brutale mé- 
thode de l'incarcération? L'arrestation préventive n'est-elle pas, dans 
beaucoupde cas , une rigueur odieuse et inutile? A une époque dont 
les moaur» douces repoussent tout ce qui sent la violence, et où le tra- 
vail devtttiit la loi commune, n'est-il pas plus humain et plus moral de 
puDÛr celm qai enfreint les lois» par l'amende, c'est-à-dire par un in^lè- 
vementsur son travuil passé ou futur ? On conçoit, d'après ce qui pré- 
cède, que l'emprisonnement pour dettes répugne aux Américains. Une 
elamefir ^nérale s'est esi effet soutevée contre cette peine. La plus 
grande partie des États l'ont supprimée ; les autres ne tarderont pas 
à suivre *• 

La saaetkm des lois , des r^lements et des plus simples ordon- 
nances de police» est donc ici une sanction d'argent. Si un magistrat 
a si^Ssante raison de croire qu'un homme a des projets de désordre 
ou des idées de violence contre td ou tel de ses concitoyens, au lieu 
delà faire arrêter préventivement, il l'oblige à fournir caution en 
argent de sa bonne conduite. C'est , au fond , L'usage anglais que 
nous avons dernièrement vu appliqué par le speaker de la chambre 
des conununes , afin d'empédier un duel entre tord Althorp et 
M. Shidl ; avec cette diffîrence cependant , que , pour obliger le mi- 



* J'apprends qu'il vient d'être condamné à de modiques dommages-intérêts pour 
tout châtiment. La yiettme a survécu à l'assassinat. 

' Qa raconte qu'un chef indien visitait les prisons de Baltimore, et s'informait 
avec curiosité des causes de la détentioa de> ckaque prisonnier; quand il fut arrivé 
à la cellule d'un détenu pour dettes et qu'on fui eut expliqué que cet homme était \k 
josqu^à l'acquittement de ce qull devait, il s'écria : « JUafs où sont donc les castors 
dont U puisse ramasser les fourrures ? n 
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nistre whig et le membre irlandais à rester traDqailles [keap thepeace)^ 
le speaker les a emprisonnés. En pareil cas. Ton n'emprisonne qu'une 
somme d'argent. C'est par l'argent qu'on oblige aussi les compagnies 
à observer les clauses de leurs chartes. C'est par l'argent que les ma- 
gistrats eux-mêmes sont appelés à la pratique de leur devoir. Pour 
remédier à l'excessif morcellement administratif des six États de la 
Nouvelle-Angleterre, c'est encore l'argent que l'on a fait intervenir. 
Dans cette partie de l'Union, l'entretion des routes est habituellement 
à la charge des communes. On conçoit que , dans ce système , il 
suffirait d'une commune réfractaire pour gêner la circulation dans 
tout un État. Il a donc été stipulé par la loi que toute commune 
serait pécuniairement responsable des accidents qui arriveraient aux 
voyageurs sur son territoire ; iln'est pas rare de lire dans les journaux 
que telle commune a été condamnée par les tribunaux à 500 ou 
1 ,000 dollars de dommages-intérêts envers un voyageur qui a versé 
sur une de ses routes ou sur un de ses ponts. Tout récemment Iç 
ville de Lowell (Massachusette) a eu à payer 6,000 dollars (32,000 fr.) 
à deux voyageurs qui s'étaient ainsi cassé la jambe. Le juge a voulu 
que les plaignants fussent remboursés non*seulement de leurs frais 
de maladie, mais aussi des bénéfices probables qu'ils eussent réalisés 
par leur industrie pendant la durée de leur traitement. 

Chez nous , aujourd'hui encore , ce n'est point l'argent , c'est 
l'honneur que l'on met toujours en avant. Si l'on admet que la base 
des monarchies soit l'honneur, et que l'on organise tout sur ce prin- 
cipe immatériel , rien de mieux I Quoique la raison ne soit pas dans 
l'absolu , et que tout ce qui est absolu soit éminemment imparfait 
et transitoire , le principe absolu de l'honneur vaut sous tous 
les rapports, en logique, en morale, en pratique, le principe absolu 
de l'argent. 11 s'harmonise beaucoup mieux avec notre géréreuse na^- 
ture française; mais il faudrait que l'honneur fût réel, que la consi- 
dération fût incontestée. Il faudrait que le pouvoir, qui en est le dis- 
tributeur, fût honoré et considéré lui-même. 

Si l'autorité suprême est vilipendée, honnie, les fonctions pu- 
bliques sont un titre, non au respect, mais à l'insulte. Si la défiance 
envers le pouvoir est admise en principe , si elle est consacrée par 
les habitudes modernes de législation et d'administration , n'est-il 
pas vrai que vos prétendus salaires en considération sont dérisoires, 
et que votre système repose sur un gros contre-sens? Ah! si la 
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royauté trônait encore , toute-puissante , dans la magniScence de 
Versailles , parmi son armée de gardes étincelants d'or et d'acier, 
aa milieu de la plus brillante cour dont l'histoire ait consacré le sou- 
venir, entourée du prestige des arts empressés à l'adorer ; ou si le 
prince sauveur de la patrie , mis sur le pavois par la victoire , datait 
encore ses décrets au monde du palais des rois ses vassaux , ou du 
Séhœnbrunji des Césars terrassés ; s'il faisait ou défaisait les rois 
comme aujourd'hui un ministre les sous-préfets ; si, sur un mot de sa 
bouche, les vieux soldats marchaient fièrement à la mort ; si la terre 
s'inclinait devant lui , s'il était l'oint du Seigneur , l'élu et l'idole 
du peuple ; ah ! si vous aviez encore la monarchie de Louis XIV ou 
de Napoléon , vous seriez bienvenus à parler de considération et 
d'honneur ! Être signalé par un geste royal était alors une distinction 
éminente, La faveur du prince attirait alors la confiance ou les hom- 
mages extérieurs des populations. Les préséances étaient dignes 
d'envie du temps des pompes de Versailles , ou , lorsqu'aux Tuileries 
l'on était exposé à se perdre dans un embarras de rois. Que signi- 
fient-elles, qui peut s'en soucier aujourd'hui que la vie du prince a 
été noyée dans le prosaïsme universel , aujourd'hui que les cérémo- 
nies publiques sont abolies; aujourd'hui qu'il n'y a plus de cour, 
plus de costumes? Les titres ont été profanés par l'impéritie et la 
sottise de ceux qui avaient à en soutenir l'éclat , ou ternis par le 
venin d'une jalousie bourgeoise. Vos cordons , vous avez été obligés 
de les semer sous les pieds des chevaux. Le système d'honneur est 
ruiné. Pour le relever solidement, il faudrait une révolution, non pas 
sur le patron de celle de juillet , mais une immense révolution de la 
taille de celle qui a mis trois siècles à mûrir, depuis Luther jusqu'à 
Mirabeau , et qui , mûre enfin , a pendant cinquante ans bouleversé 
les deux mondes ; une révolution , au nom du principe d'autorité , 
pareille à celle que nos pères accomplirent au nom de la liberté. 

Parmi les mots attribués à M. de Talléyrand , on cite celui-ci : 
a Je ne connais pas un Américain qui n'ait vendu son chien ou son 
cheval. » Il est certain que les Américains sont l'exagération des 
Anglais', que Napoléon appelait un peuple marchand. L'Américain 
est toujours en marché. Il en a toujours un qu'il vient d'entamer , 
un autre qu'il vient de conclure, et deux ou trois qu'il rumine. Tout 
ce qu'il a, tout ce qu'il voit, eist , dans son esprit, niarchandise. La 
poésie des localités et des objets matériels, qui couvre d'un vernis 
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religieux les lieox et les choses» et les protège contre le négoce, 
n'existe pas pour lui. Le clocher de son village ne lui est rien de plus 
qu'un autre clocher, et, en fait de clochers, pour lui, le plus beau , 
c'est le plus neuf, le plus fratchement peint en blanc et en vert. Pour 
lui une cascade, c'est de l'eau motrice qui attend sa roue hydraulique, 
un water-poioer; un vieil édifice, c'est une carrière de matériaux, 
pierres et briques, qu'il exploite sans remords. L'YankIe vendra iâ 
maison de son père, comme de vieux habits, vieux galons. Il est dans 
sa destination de pionnier de ne s'attacher à aucun lieu, à aucun édi- 
fice , à aucun objet, à aucune personne, excepté à sa femme , à qui 
il est indissolublement lié , la nuit et le jour , depuis le moment du 
mariage jusqu'à ce que la mort l'en sépare. 

Au fond de tous les actes de l'Américain il y a donc de l'argent ; 
derrière chacune de ses paroles, de l'argent. Ce serait cependant se 
tromper que de croire qu'il ne sache pas s'imposer de sacrifices pécu- 
niaires. Il a même l'habitude des souscriptions et des dons volontaires ; 
il la pratique sans regret , plus souvent que nous , et plus largement 
aussi ; mais sa munificence et ses largesses sont raisonnées et c£dcu- 
iées. Ce n'est ni l'enthousiasme ni la passion qui délient les cordons 
de sa bourse ; ce ^nt des motifs politiques ou de convenance ; c'est le 
sens de l'utile , c'est la conscience de l'intérêt public qui impUqœ , 
il le sent, son intérêt privé de simple citoyen. L'Américain admet 
donc volontiers des exceptions à sa règle de conduite toute commer- 
ciale. Il donne de l'argent, il se met en course ; il assistée quelque 
séances de comité , il rédige à la volée un avis ou un juq^port. Il se 
transporte même de sa personne, en grande hâte, à WasMng^o», 
pour présenter au président des résoiuHons , ou à la cité voisine, 
pour assister à im banquet ou à une assemblée, d'où il s'empresse de 
revenir ; mats il tient, dans ce cas, à ce que le caractère exceptionad 
de ses démardies et de la cause qui les pravoqne soit trèsHfiet. Il veut 
que l'intérêt public soit bien positivement en jeu. Il tient surtout 
à ce que le sacrifice en soit un d'argent seulement , «me fois pour 
toutes , et à «e que son temps soit respecté. A tout ce qui est aflbms 
privées , à tout ce qm exige du temps , de Tassiduilé^ il appliqoe le 
principe du négoce: Bien pour rien. Il paye le travail prii^ d'Mtrui 
•vecdesdollm^, et il entend que Ton en use de même ff¥ee loi, paoee 
que les oomiriîments hii semblent chose trop erease pour être mis 
M balance avec un service positif, et que les dtstinctiofiSi tellas q«e 
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les préséanees, sont inconnues chez InU incompréhensibles pour lui. 
C'est à ses yeux un principe fondamental que tout travail doit porter 
son Cruit. L'idée de salaire et celle de fonction sont si intimement 
liées dans son esprit , que Ton voit dans tous les almanachs amé- 
ricains le chiffre des appointements à côté du nom du fonctionnaire. 
Il pense que l'on ne vit pas de pain sec et de gloire. Il songe au bien- 
être de sa femme et de ses enfants , à celui de ses vieux jours à 
loinméme , et, si on lui disait qu'il y a des pays où il est permis d'en 
faire abstraction pour plaire à son voisin ou pour mériter les poli- 
tesses des magistrats , le fait lui paraîtrait grotesque. 

En France nos mœurs sont celles d'une société de désœuvrés^ dont 
tes instants n'ont aucun prix , et où Ton ne peut faire un meilleur 
usage de son temps que d'obliger son prochain. A part les préjugés 
d'un libéralisme étroit , dont nous nous montrons trop souvent doi- 
minés , mais qui ne peuvent empêcher notre nature de percer, les. 
attentions d'un supérieur nous transportent; les distinctions nous, 
enivrent. Il y a vingt ans , les Français exposaient leur vie pour un 
bout de ruban. Tels nous avons été , tels nous continuerons d'être. 
Noos ne serons jamais faits è l'américaine : je suppose même que le 
temp6 n'est pas loin où les Américains se transformeront jusqu'à un 
certain point dans notre sens ; mais ne pourrions-nous, ne devrions'- 
nous pas mocUSer aussi nos idées jusqu'à un certain point, d'après^ 
leur expérience? 

Notre système de fonctions gratuites suppose que la France possède 
un nombre M$ez considérable de gens à grande fortune et à éducaUon 
large , po«r laisser une certaine latitude au gouveruement ou aux^ 
corps électomux dans leurs choix. Gela n'est point. La Finance est im 
pays pauvra. L'accroissement dfCS richesses diuïs quelques centres, 
commerciaux, épars çà et là sur le globe et dans presque toute l'An- 
gleterre , et le raffinement de la civilisation qui eor a été la consé- 
quence, m% singulièrement étendu le cercle des oèjets de première 
néeessitô pgmr toutes les classes. Vous êtes gêné aujourd'hui avec le 
levenu qm vçus faisait opulent il y a cent ans, et riche il y en a^ 
trente. Transportez donc madame de Sévigné , avec ses dix miUe 
livres de reute , au milieu des bals d'Almadc » ou même dans ner 
salons parisiens I La classe la mieux pourvue, dans les trois quarts de 
la France , en est cependant aux dix bmIIo IFvres de BEiadame de 
Sévigné, le se dis pas w w est 1« nwttitude qui s'agite aitfour de 
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cette aristocratie; Vidée seule de tant de niisère fait frémir. Abstra 

lion faite de Paris ei de quatre à cinq métropoles^ les riches soiMti 

si petit nombre en France qu'on pourrait les omipter* Ils ne tonM 

pas classe. En fait de classes répandue sur téiit le territoire , ne 

n'en avons aucune qui s'élève an-dessus de lafH6diÉcrllÉl4€Ëlk4|isiiiÈ 

Parmi, les gens aisés , il est vrai que les hommes.diri 

et il semble que le gouvernement n'aurait entres 

du choix. Malheureusement^ ces hommes de k 

qu'ils sont et ont toujours été de loisir, qu'ils ont 

idées et dans une atmosplière de loisir, sont horsd 

et de réglementer les intérêts devenus dominants 

de l'industrie et du travail. L'éducation littéraire € 

eux ; mais l'éducation largement entendue y est* 

Les hommes de cette classe ont très-peu vu ; ils i 

Grèce , ils ignorent l'Europe actuelle et , à pli 

monde actuel ; ils sont étrangers aux faits pr^QD 

France elle-même. 

On concevrait les avocats du système des fonei 
étaient partisans de l'aristocratie^ s'ils tenaient à éi 
tration du pays les hommes de talent pauvres, et 
l'iqfluence au profit des riches : mais au contraire 
du libéralisme, des défenseurs de l'égalité. Amis ai 
j'en suis persuadé, ils se sont mis en tête que h 
d'amélioratioa populaire consistait dans la réduc 
publiques; pour eux, toute réduction d'appointé 
toire ; toute suppression une glorieuse conquête. € 
été tout fiers, lors de la discussion de la loi mu: 
insérer un article portant que les maires ne pourr 
des communes , à qudque titre que ce fût. Le 
étaient dans l'usage d'allouer à leurs maires deaind 
de représentation et autres objets. C'était jus! 
parce que dans les grandes villes les fonctions de n 
à remplir, absorbent toute l'activité d'un hommi 
pas le temps de vaquer à ses affaires , mais aussi { 
fonctions obligent les titulaire» à mille dépenses, i 
seurs parlementaires, dans leur empyrée mets 
doutent nullement. Cet amendement était déploi 
d'une révolution qui s'était accomplie malgré ce q^ 
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ée grande propriété, et qui, par conséquent, écartait nécessatremeot 
ides emplois publics la plupart des riclies; il Tétait , dans un temps de 
crises terribles où les fonctions municipales , dans nos grandes cités» 
telles que Lyon, Marseille, Rouen, Bordeaux, exigeaient à tout prix 
des hommes de tète et de cœur. Nos rogneurs de budget Font em- 
porte cependant , et si Ton ne trouve plii» personne ^ dans nos villes 
pour se charger des fonctions municipales , si les préfets sont obligés, 
des les colporter pour les offrir à tout venant, c'est à eux que la res* 
ponsabilité en revient pour la meilleure part. 

Les traitements élevés répugnent à la démocratie, parce qu'elle ne 
les conçoit pas. L'ouvrier qui gagne 500 dollars se croit généreux 
envres unfojQ^tionnaire à qui il en octroie 1,500 ou 2,000 ; tout 
comme nos bourgeoise 10,000 fr. de rente ne comprennent pa$ 
qu*à Paris un fonctionnaire qui reçoit 10,000 ou 12,000 fr. ne^ 
soit pas satisfait. Les Américains s'étaient persuadé qu'il pourrait 
chez eux, comme ailleurs, y avoir deux monnaies, l'argent et la con-^ 
sidération publique. Sur l'autorité de Franklin , ils avaient supposé 
qu'il leur serait facile de trouver des fonctionnaires capables, en leur 
offrant, pour principal salaire, l'honneur. Ils se sont trompés. Chez, 
eux , les fonctions publiques ne sont point un titre an respect; tout 
au contraire ^. Comme elles ne sont rétribuées ni en considération ^ 
ni en écus, ce n'est plus qu'un pis aller. A l'exception d'un très-petit 
nombre de places que l'appât du pouvoir fait rechercher encore y 
malgré les déboires dont il faut acheter le plaisir de commander et 
d'avoir des inférieurs , elles ne sont courues que par la portion 
flottante de la population, qui n'a pu prospérer dans l'industrie et 
qui se meut de carrière en carrière. Ce n'est même pas, à proprementr 
parler , une profession ; c'est un emploi provisoire pour les gens 
déclassés. Dès que l'on a trouvé mieux dans le Commerce et iesentre^ 
prises, on remercie l'État. L'école de Westpoint fournit tous les ans 
à l'armée une quarantaine de lieutenants ; un tiers environ donnent 
leur démission avant deux ou trois ans de service, parce que la solde 
des officiers, quoique plus considérable que chez nous, est encore 
fort modique, relativement aux bénéfices d'un négociant ou (fuo. 
ihgénieur. 



* Voir h note 20 à la fin dtt volume. 
^ Voir tome I, lettre XIX. 
II. 
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Les fonctions publiques, en général, sont plus aisées à remplir aux 
Ètûts-Unis qu*ea France. Toute question à résoudre embrasse une 
plus grande complication d'intérêts chez nous que chez eux, et exige 
plus de connaissances. Les attributions, du gouvernement sont , ea 
France, bien autrement étendues et variées. L'employé, chez nous, 
est astreint à apporter à son travail plus de soin que Ton n'en exige 
ici. La moyenne dessalairesaméricaios est cependant bien supérieure 
à la nôtre. Quand le congrès et les Etats particuliers auront besoin 
d'hommes capables pour fonctionnaires, ils feront comme les négo- 
ciants américains à regard de leurs commis, il&les payeront. Le con- 
grès a eu récemment Toccdsion de sentir qu'il lui fallait de bons 
oIHciers dé marine , et il vient d'augmenter les appointements de ce 
corps ^ On peut même dire que les fonctionnaires, qu'ils traitent 
avec une excessive lésinerie, sont en petit nombre *. Au ministère 
des finances, à Washington, sur cent cinquante-huit employés, il n'y 
en a que six qui touchent moins de mille dollars (5,333 fr.); il est 
vrai qu'il n'y en a que deux qui eaaient plusde deux mille (10,666 fr.); 
c'est la doctrine de l'égalité appliquée aux traitements. Comme les. 
objets de consommation usuelle, c'est-à-dire le pain , la viande, les 
salaisons, le café, le thé, le sucre et le chauffage, son généralement a 
plus bas prix aux États-Unis qu'en France, et surtout qu'à Paris, un 
traitement de 1,560 à 2,000 dollars suffît, dans la plupart des cas, à 
entretenir une famille dans l'abondance et le confort. L'employé qui , 
à Paris, reçoit 2,500 à 3,000 fr., vit de la plus stricte économie s'il 
est célibataire , et de privations S;'il est marié. A Washington ou à 
Philadelphie; il aurait 6,000 fr. et vivrait dans une aisance sans éclat 
à coup sûr, sous aucun luxe extérieur, mais fort ample. Il n'y serait 
pas, comme il l'est chez nous , au supplice de Tantale; car l'existence 
fastueuse des privilégiés des capitales européennes est inconnue auic 
États-Unis. A Paris, l'employé est éclaboussé par l'équipage d'un 
homme qui dépense 100,000 fr.; à Philadelphie, il coudoierait sur 
le trottoir un opulent capitaliste, qui n'a pas de voiture, parce qu'il 
n'en saurait que faire, et qui , avec un revenu de 30,000 ou 60,000 

* Voir la note 21 à la 6a du volume. 

' Ce sont, dans la plupart des États, les gouTerneurs, et par-dessus tout, les 
ministres du gouvernement fédéral. Ces derniers ne reçoivent que 6,000 dollars. 
(32,000 fr.), sans logement ni autres accessoires ; et ils sont astreints par l'usage à 
une certaine représentation. (Voir la note 22 à la fia du volume.) 
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ftollarsy n'en peut dépenser que 8 à 10,000 au pkis. Le rapport des 
esûstencea^qui est à Paris de un à quarante, n'est plus ici que de un 
à huit.; 

Ici f FeKistenee du négociant le plus riche , celle de Femployé et 
celle de l'ouvrier ou du fermier , sont parfaitement comparables. 
C'est pour tous le même cadre, pour tous les mêmes habitudes. Tous 
ont des maisons semblables et sur le même plan. Il n'y à de différence 
qu'en ce que l'une aura cinq à six pieds de plus de façade et un étage 
en sus ; mais la distribution et le système d'ameublement sont iden- 
tiques. Tous ont des tapis de la cave au grenier ; tous dorment dans 
uo grand Ut à colonnes du même modèle, au milieu d'une chambra, 
sans cabinets , sans aleève, sans double porte et aux parois nues; 
seulement lestapisde Ton sont grossiers, ceux de l'autre sont d'un beau 
tissu, et le lit du riche est en acajou, tandis que celui du mechanie 
est en noyer. E^ordinaire la table de tous est servie de même ; c'est 
le même nombre de repas ; ce sont à peu près^ les mêmes plats. C'est 
au point que, si mon palais frani^ais avait dû prononcer entre le dîner 
d'un hôtel de grande ville (à l'exception de Boston , NeW-York , Phi- 
ladelphie et Baltimore) , et celui de certaine taverne d'ouvriers, dans 
la campagne, où j'avais pour voisin le maréchal ferrant du lieu , les 
bras retroussés et le visage noir, je croi*, en vérité , qu'il se fût pro- 
noncé pour le second. Voilà spécialement pour le Nord * et avant 
tout pour la Nouvelle-Angleterre, patrie de l'Yantee* Dans te sud , 
l'existence du planteur sur ses domaines s^élargit de tout ce qui esst 
retranché au conraïun des hommes, qui est esclave. Au nord, cepen^ 
dant, depuis quelques années, le commerce, qui a entassé les hommes 
^ns les villes, a aggloméré aussi les capitaux et créé de grandes for- 
tunes. L'inégalité des conditions commence à s'y feire sentir; le 
style des nouvelles maisons de Cheanut-streety à Philadelphie , avec 
leur premier étage en marbre blanc , est une atteinte à l'égalité. La 
même innovation se manifeste à New- York. La tendance antidémo- 
-cratique du commerce perce au grand jour. 

Il m'arrive souvent ici de me sentir humilié de ce que j'entends 
rapporter du misérable esprit qui anime une portion de notre com- 
merce et qui nous déconsidère parmi les peuples les mieux disposés 
à nous estimer et à nous aimer, comme ceux de l'Atnérique du nid. 

1 Voir la note 23 à la fia du volome. 
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le m'en console toujours par cette réflexion que, si au dehors nous 
donnons quelquefois lieu de croire que nous sommes une nation sai^ 
foi ni loi, les preuves abondent au dedans que nul peuple n*est plus 
riche en désintéressement et en vertu. Dans queLpays du monde y 
euUil jamais des magistrats plus purs 7 Même, en ce siècle de de- 
vance universelle, le soupçon n'a pas osé s'attaquer à eux. Avec 
quelle impartialité la justice n'est-elle pas rendue chez nous par des 
jiiges à 1,200 fr. d'émoluments , avec des présidents à 1 ,800 fr. , et 
par des conseillers à 3,000 fr. Si de la magistrature nous passons a 
Tarmée , nous trouvons des officiers qui n'ont de l'or et de l'argent 
jque sur leurs épaulettes, et qui restent imperturbablement hoxinétes 
jet dévoués ; je ne dis rien de leur courage, le monde entier sait qu'en 
penser. Voyez encore cette marine qui, dans tous les ports étrangers, 
rétablit l'honneur de notre pavillon, non par les fêtes somptueuses 
qu'elle donne, mais par sa tenue et sa discipline, en attendant qii'el)e 
ait l'occasion de réaliser les espérances de Navarin ; et nos ingénieurs 
civils et militaires, par les mains de qui passent des sommes énormes, 
et quj se contentent de leur modeste pitance , sans avoir même le 
mérite de résister à la tentation, car ils ne la conçoivent pas; et, 
même dans les administrations civiles , cette foule d'employés mo- 
destes qui n'ont pas, comme d'autres, les charmes économiques de 
l'étude pour adoucir leur pauvreté, ou les impressions profondes d'une 
grande éducation pour leur faire dédaigner l'appât des transactions 
véreuses, et dont cependant la probité ne trébuche pas. Tous rangent 
avec conscience à travers une société dont le luxe et les séductions 
vont toujours croissant, sans jamais se laisser dériver contre l'écueil 
de la corruption. C'est là une des gloires de la France, gloire dont elle 
n'est pas assez fière. 

, La question est desavoir pourtant, non si cela est honorable, mais 
si cela peut durer, s'il ne se prépare pas des événements , s'il ne se 
développe pas au sein de la société de nouveaux usages et des idées 
nouvelles, qui, d'ici à peu de temps, rendront cet état de choses im- 
praticable. 

La grande révolution, qui est en train depuis trois cents ans et 

qui a changé la foi religieuse d'une partie du monde , a saisi enfin , 

par la politique et la philosophie , la France qui lui avait échappé du 

.temps de Luther et de Calvin. La réforme, s'étendant de plus en 

plus, a envahi l'aspect matériel de la société. Le travail, sous toutes 
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les formes, fécondé par la révolution intellectuelle, va enfin porter , 
en abondance pour tous, les fruits qu'il ne donnait autrefois qu'en 
petit nonibre et pour une imperceptible minorité. Le cercle de fà 
richesse va s'élargir au décuple, celui de l'aisance au centuple. Il 
suffit d*ouvrir les yeux pour voir venir des quatre points cardinaux 
tn nouvel ordre de choses, où l'agriculture, les manufactures et le 
commerce, infiniment plus actifs et mieux combinés que ne pouvaient 
le supposer nos pères, seront aussi infiniment plus productifs, et où 
une répartition plus équitable des produits appellera l'immense nia- 
jorité, sinon la totalité du genre humain, aux joitô de la consomma- 
tion. 

Mais cette révolution industrielle et matérielle ne réagîra-t-elle 
pas sur la morale? Le jour où il sera possible à tous de s'élever par le 
travail à la richesse ou à l'aisance, l'abstinence et la pauvreté reste- 
ront-elles de si hautes vertus , si essentielles à montrer au monde ? 
Ponrra-t-on continuer d'en faire aux serviteurs de l'État une loi per- 
manente? Sera-ce raisonnable? sera-ce possible? Les fonctionnaires 
neforàent pas un ordre de moines, vivant solitairement, détachés 
dés intérêts et des affections de cette terre ; ce sont des hommes du 
inonde , à goûts mondains. Ils ont une femme et des enfants , pour 
qui ils veulent du bien-être, ils ont droit à l'obtenir tout aussi bien 
que le négociant, le banquier, le notaire, le mattre de forges, le 
médecin, l'avocat, le peintre, le compositeur, ou le vaudevilliste. 

La France , je le répète , est un pays pauvre. Excepté dans nos 
grandes villes et dans quelques départements du nord , où la richesse 
publique s'est développée, et où le luxe et la consommation ont suivi 
la même loi ascendante, la situation de la plupart des fonctionnaires 
publics est encore tolérable. Avec leurs appointements de 1,500 fr., 
2,000 fr., 3,000 fr., ils sont, dans beaucoup de provinces, au niveau 
de tout le monde. Ils ne s'aperçoivent de leur pénurie que lorsqu'ils 
sortent de leur milieu habituel , et surtout lorsque , mettant le nez 
hors du territoire, ils se trouvent en contact avec la race anglaise. 
Mais quand on aura développé, en France, les intérêts matériels; 
quand, par la constitution du crédit public et privé, par l'établisse- 
ment des voies de communication nouvelles, parla réformede l'édu- 
cation, on aura dirigé les esprits vers l'industrie agricole, commer- 
ciale et manufacturière; quand on aura multiplié les sources de la 
richesse, et qu'un grand nombre sera admis à y puiser, de quel droit 
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et sous quel p^élcxle alors tmpo9erait*oii aux fonctionnaires , pour 
eux et pour les leurs, une existeace de sacrifices? ïel qui, 4»4îijonr- 
d'ihui, se résigne aune ^ie gênée, voudra alors de l'aisance et du con- 
fort. Il faudi'a alors, lou convenablement rétribuer les fonctionnaires, 
ou se contenter, dans les services publics, du rebut de tout^ les pro- 
fessions. L'élite de la Jeunesse française se di^ute encore les places 
modiques d'ing^ieurs icivils et militaires de TÈtatt et fait liult ans 
do noviciat dans les collèges, Vécole polytechnique et les écolœ d'ap- 
plication, pour atteindre le grade de lieutenant d'artillerie ou du 
génie , ou cdui d'aspirant-iia^énîeur des ponts et chaussées ou des 
mines, avec des appointements de 1,500 à 1,800 fr., et la perspective 
(Je 6,000 à 8,000 Cr.^ après vingt-cÂnq ans de lai^urs. ^ue demain 
ri ndustrie prenne un rapide essor, at les plus capables de ces jeunes 
gens déserteront ]eservice4e l'État, une fois leur éducation terminée, 
comme ici les meilleurs élèves de Westpoint. Ils embrasseront la'car- 
rière industrielle, à moins que l'État ne se décide à les traiter mieux 
pour les r^nir près de lui. 

Ces idées de parcifiionie sont nées chesL nous au sein d'une réaction 
contre le principe d'autorité, réaction qu'avaient l^itimée les fautes 
des dépositaires du pouvoir. Puisque ceux-ci affectaient de croire que 
les peuples avaient été créés tout exprès pour leur fournir la matière 
gouvernable et taillable, le public a eu raison de les traiter à son tour 
(omme des excroissances parasites. Tout ce qu'il leur retranchait était 
autant de pris sur l'ennemi. La condition actuelle des fonctionnaires, 
sous le rapport matériel comme sous le rapport moral, est donc l'un 
des effets d'une crise révolutionnaire qui, je le crois, touche à son 
lerme. Lorsque la société aura repris sa marche routière , lor^ue 
les gouvernants auront prouvé qu'ils sont dignes d'être à la tête des 
peuples, les gouvernés leur rendront leur confiance, et mettront fin 
à leurs actes de représailles. 

On pourrait croire que chez un peuple profondément absorbé dans 
les intérêts matériels, tel que celui-ci, les avares doivent abonder. Il 
n'en est rien. Il n'y a jamais de lésinerie chez l'homme du sud ; il y 
en a quelquefois encore chez l'Yankee ; mais nulle part, au midi ou 
au nord, on ne rencontre cette sordide avarice dont les exemples 
sont fréquents en Europe. L'Américain a une idée trop élevée de la 
dignité humaine pour consentir à se priver, lui et les siens, de ce 
confort qui adoucit les frottements de la vie intérieure. Il respecte 
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trop sa pêFSeAM pour M pas l'tîntoni'er d'un tertaîn coUé. Harpagon 
est Uû type qui n'existe pas aux États-Unis , et cependant Harpagon 
D'est pas à beaucoup près Tavare le plus misérablement crasseux 
q«'offi« ta société européenne. L'Américain est dévoré de la passion 
de la richesse, non parce qu'il trouve du plaisir à entasser des trésors^ 
mais parce que la richesse est de la puissance, parce que C'est le levier 
aveclequel on mattrise la nature. 

Je dois aussi faire amende honorable aux Américains sur un point 
essentiel, l'ai dit que toute affaire était pour eux une affaire d'argent ; 
or, il y a une sorte d'affaire qui, pour nous^, peuple à affections vives, 
peuple aimant, peuple généreux, a principalement ce caractère mer* 
eantile, tet qui ne l'a point du tout pour eux ; c'est le mariage. Nous 
ftclietons notre femme avec notre fortune , ou nous nous vendons à 
elle pour sa dot. L'Américain la choisit ou plutôt s'offre à elle pour 
SÀ beauté, son intelligence et ses qualités de cœur : c'est la senle dot 
(ju'il recherche. Ainsi pendant que nous faisons matière à traOc de ce 
qu'il y a de plus sacré, ces marchands affectent une délicatesse et une 
éiévation de sentiments qui eussent fait honneur aux plus parfaits 
modèles de la chevalerie. C'est au travail qu'ils doivent cette supé- 
riorité. Nos bourgeois de loisir, ne pouvant augmenter leur patri- 
moine, sont obligés, au moment où ils prennent femme, de supputer 
sa dot, afin de savoir si son revenu joint au leur suffira aux dépenses 
du ménage. L'Américain, ayant le goût et l'habitude du travail, est 
assuré de subvenir amplement , par son industrie , aux besoins de sa 
famille, et se trouve dispensé de ce triste calcul. Est-il possible de 
douter qu'une race d'homthes qui réunît ainsi à un haut degré les 
qualités les plus contradictoires en apparence , soit réservée à de 
grandes destinées? 
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liCS spécnlatSons. 

Jolinslown [Pcnsylvanie], 4 août 183ÎJ. 



L'aspect que présentent en ce moment les Ëtatfr-Unis est éminem* 
ent propre à rassurer les amis de la paix sur la possibilité d*une 
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rupture entre ce pays et la France. Aujourd'hui les Américains de 
tous les partis agissent dans leurs affairés privées comme des gens bien 
convaincus qu'aucun malentendu ne viendra jeter la perturbation 
tians le commerce. Celui qui eiil débarqué è New-York, à Boston ou 
à Philadelphie, le jour où Ton y annonça l'effet produit en France par 
Je message du général Jackson, et qui aurait fait l'Èpiménide jusqu'à 
présent, ne reconnattrait plus l'Amérique. A l'inquiétude a succédé la 
confiance la plus illimitée. Tout le monde spécule et l'on spécule sur 
tout. Les plus audacieuses entreprises n'effrayent pas; toutes trouvent 
des souscripteurs. Du Maine à la Rivière-Bouge , les États-Unis sont 
devenus une immense rue Quincampoix. Jusqu'à présent tout le monde 
est en bénéfice , ainsi qu'il arrive toujours tant que la spéculation est 
ascendante. Comme à argent Tacilement gagné personrie ne regarde, la 
consommation est énorme, et Lyon s'en ressent. 

Je dis que l'on spécule sur tout; je me trompe. L'Américain, essen- 
liellement positif, ne spéculera jamais sur les tulipes, même à New- 
York, quoique les habitants de cette ville aient du sang hollandais 
dans les veines. Les objets principaux de spéculation sont les mêmes 
qui occupent ordinairement l'esprit calculateur des Américains, c'est- 
<^-dire les cotons, les terrains de ville et de campagne, les banques, 
les chemins de fer. 

Les amateurs de terrain se disputent, à l'extrémité nord, les forôts 
de pins riches en bois de construction * ; à l'extrémité sud, les maré- 
cages du Mississipi, les terres à coton de l'Alabama et de la Bivière- 
Bouge, et, bien loin à l'ouest, les terres à blé et les pâturages de 
rillinois et du Michigan. Les développements inouïs de. quelques 
villes neuves ont tourné les tètes, et l'on se rue sur les localités avan- 
tngeusement situées, comme si, avant dix ans, trois ou quatre Londres, 
autant de Paris, et une douzaine de Li verpools devaient étaler sur le ter- 
ri toi re américain leurs rues, leurs monuments, leurs quais encombrés 
de magasins, leurs ports hérissés de mâts. A New-York on a vendu des 
lots ^ pour une population de deux millions d'habitants, à la Nouvelie- 



* Pour donner une idée de l'aveugle fureur des spcculations sur les terrains 
lîoisés du Maine, un plaisant a prétendu que les pauvres de la ville de Bangor s'éiaot 
échappés un moment de l'b6pital, avaient réalisé chacun un bénéfice de 1»800 dollar-^ 
ayant qu'on eût pu les rejoindre. 

^ Un lot, ou empaclement de maison, a 22 à 25 pieds anglais de façade sur 80 à 10) 
de profondcui*. , 
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Orléans pour un million au moins. On a distribué » en emplacements 
de maisons, des marais pestilentiels, des rochers à pic. En Louisiane, 
les terrains mouvants, repaires sans fond des alligators, les lacs et les 
cyprières de la Nouvelle-Orléans, qui ont dix pieds d*eau ou de vase, 
et ici le lit de THudson qui en a vingt, trente, cinquante , ont trouvé 
de nombreux acheteurs. Prenez la carte des Etats-Unis ; placez-vous 
au lac Ërié, qui, il y a vingt ans, était une solitude; remontez-le jusqu'à 
sa pointe occidentale; de là passez au lac Saint-Clair ;du lac Saint-Clair 
poussez au nord, traversez le lacHuron ; allez encore^ entrez dans le lac 
^ichigan ,et avancezau sud jusqu'à ce]que Teau vous manque : vous trou- 
verez une petite ville appelée Chicago , un des postes que nos Français 
avaient établis lors de leurs infatigables excursions au nord de TAmé- 
rique. Chicago parait appelé à posséder un jour un commerce étendu ; 
il sera à la tète d'un canal qui liera le Mississipi aux lacs et au Saint- 
Laurent; mais aujourd'hui, Chicago a deux ou trois mille habitants 
à peine. Chicago a derrière lui des terres d'une admirable fertilité; 
mais ces terres sont encore incultes. Néanmoins le terrain à dix lieues 
à la ronde s'est vendu, revendu et vendu encore par petits lambeaux, 
non pas à Chicago, mais à New-York, qui , par la route actuelle, en 
est à huit cents lieues. Il y a dans le commerce, à New- York, des 
morceaux de papier qui Qgurent des lots de ville à Chicago pour trois 
cent raille habitants. C'est plus que n'en compte aujourd'hui aucune 
ville du nouveau monde. Il est probable que plus d'un acquéreur de 
ces chiffons s'estimera heureux si , quand il ira examiner son acquisi- 
tion, il ne la retrouve recouverte que de six pieds d'eau du lac. 

Les spéculations sur les chemins de fer ne le cèdent guère à celles des 
terrains. L'Américain a une passion pour les chemins de fer ; il les 
aime, ainsi que le disait Camille Desmoulins de lui-même par rap- 
port à Mirabeau , comme un amant aime sa maîtresse. Ce n'est pas 
seulement parce que le suprême bonheur consiste, pour l'Américain» 
dans cette précipitation qui dévore le temps et annule l'espace ; c'est 
aussi parce qu'il sent , lui qui raisonne toujours , que ce mode de 
communication est parfaitement adapté à l'immensité de son terri- 
toire, à son littoral aplati, et à la configuration peu accidentée de la 
grande vallée du Mississipi , et parce qu'il trouve dans ses forêts pri« 
mitives une profusion de matériaux, qui lui permet de les exécutera 
bon marché. On multiplie donc les chemins de fer en concurrence des 
fleuves et des canaux, en opposition les uns aux autres. Si Les travaux 
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aujourdliui en construction s'achèvent (et je crois qu'ils s'achève-» 
ront), il y aura, dans deux ans, trois routes distinctes de Baltimore à 
Philadelphie, sans compter l'ancien grand chemin, savoir, deuK par 
chemins de fer exclusivement, la troisième par bateaux à vapeur et 
chemins de fer. Celle des trois qui gagnera une demi-heure sur ses 
rivales sera à peu près sûre de les ruiner. 

Le mode de création des banques, universellement adopté ici (c'est 
le même pour toutes les entreprises d'utilité publique lorsqu'eliett 
sont livrées à l'industrie particulière] consiste dans rautorisation 
donnée par la législature d'ouvrir des livres de souscription dans un 
lieu public , où tous ont la faculté de venir s'inscrire moyennant un 
versement préalablement de cinq, dix ou vingt pour cent. Le jour de 
l'ouverture des livres est une solennité. Chez nous, on fait queue à la 
porte des théâtres; aux États-Unis, cette année, on faisait queue, avec 
une anxiété profonde, à la porte des sanctuaires où les livres de sou- 
scriptions aux banques étaient déposés. A Baltimore, les registres ont 
été ouverts pour la création d'une banque nouvelle [merçhants'bank), 
au capital de deux millions (on compte ici par millions de dollars) ; la 
souscription s'est élevée à près de cinquante. A Gharleston , pour le 
même capital de deux millions, la souscription a été de quatre-vingt- 
dix ; et comme, à Charleston, le versement préalable exigé parla loi 
était, cette fois, de vingt-cinq pour cent, Tà-compte versé en monnaie 
courante, monnaie de papier, il est vrai, mais qui vaut le pair, a faitla 
somme de vingt-deux millions de dollars (environ cent dix-huit millions 
de francs), ou onzejfois le capital requis. Cette rage pour les actions de 
banque s'explique aisément. La plupart des banques ici sont des éta- 
blissements irresponsables de fait^ qui ont le privilège de battre mon- 
naie avec du papier. Les actionnaires des banques touchent des inté- 
rêts de huit, neuf, dix et douze pour cent ^ sur des capitaux que, par des 
combinaisons ingénieuses, ils peuvent se dispenser déposséder, et cda 
dans un pays où sont cotés à 110 et 115 les 5 pour "/« àe Pensylvanie 
ou de New-York et les 6 de l'Ohio. Les 6 pour "/« de l'État d'Ohio! 
qu'en penseraient, s'ils revenaient au jour, les héros du fort Duquesne. 

La plupart de cesspéculation&sont imprudentes,plusiears sont folles. 

MI y a des compagnies financières qui distribuent des dividendes sur le pied de 
20 pour o/o. Tel a été le cas, il y a quelques Jours, pour V Atlantic Insurance Corn- - 
pany de New-York. Les banques proprement dites n'atteignent jamais ce chîfftc. 
(Yeir tome I.) 



LEtTBfi XXt- 



eS 



La haasâe d'aujourd'hui peut et doit ètfe suivie d'une crise demain. De 
grandes fortunes et en grand nombre sont sorties de terre depuis le 
printemps ; d'autres y rentreront peut-être avant la chute des feuilles. 
L'Américain ne s'en inquiète pas. Pour chatouiller sa fibre robuste, 
il lui faut des sensations violentes. L'opinion publique et la chaire 
interdisent à son organisation vigoureuse les satisfactions sensuelles, 
le vin, les femmes, le déploiement d'un luxe princier ; les cartes et les 
dés lui sont défendt|f^VTAméricain demande donc aux affaires les 
émotions fortes dont Hlîll^esoin pour se sentir vivre. Il s'aventure avec 
délices sur la mer motivante des spéculations. Un jour, la vague le 
pousse jusqu'aux nues ; il savoure à la hâte cet instant de triomphe. 
Le lendemain il disparaît entre les crêtes de la lame ; il ne s'en trouble 
pas; il attend avec flegme, et se console dans l'espoir d'un meilleur 
avenir. Et d'ailleurs, pendant qu'on spécule, que les uns s'enrichissent 
et que les autres se ruinent , les banques naissent et distribuent le 
crédit , les chemins de fer et les canaux se déroulent , les bateaux à 
vapeur se lancent de leurs chantiers sur les fleuves , sur les lacs, sur 
l'Océan ; la carrière va toujours s'élargissaiit pour les spéculateurs, 
pour fés chemins de fer , les canaux , les bateaux à Vapeur et les 
banques. Quelques individus perdent , mais le pays gagne; le pays se 
peuple, se défriche, se développe, le pays marche. Goàhead */ 

si le mouvement et la rapide succession des sensations et des idées 
constituent la vie, ici l'on vit au centuple ; tout est circulation, tout 
est mobilité et agitation frémissante. Aux expériences succèdent les 
expériences ; aux entreprises , les entreprises. La richesse et la pau- 
vreté se suivent à la piste et se délogent tour à tour. Pendant que les 
grands hommes du jour détrônent ceux de la veille, ils sont déjà à 
demi renversés^ par les grands hommes du lendemain. Les fortunes 
durent une saison ; les réputations , la durée d'un éclair. Un irrésis- 
tible courant entraîne tout, broie tout, et remet tout sous des formes 
mftivelles. Les hommes changent de maison, de climat^ de métier, 
de condition, de parti, de secte ' ; les États changent de lois, de ma** 

» Jpn avant, marché! Cette locuticm a été mistf k la mode par le eolouel Crockcit, 
Tude personnage de l'ouest, qui est membre du congrès. Le fils d'un de ses voisins 
loi ayant écrit pour lui demander l'autorisation d'épouser sa fille, on assure qui* 
Crockett lui euToya cette réponse laconique : Go ahead! 

'On change ici de religion pour beaucoup de motifs divers. Il n'est pas rare de^ 
voir des Américains, devenus riches, changer dç sçcte, et embrasser, pit eiempîey 
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f^istrats, d€ constitutioné Le sol loi-même, ou tout au moins les édi* 
lîces, participent à l'instabilité universelle * . L'existence d'un ordre 
social au sein de ce tourbillon semble un prodige, une anomalie inex- 
plicable. On dirait que formée d'éléments hétérogènes que le hasard 
a juxtaposés, et dont chacun suit une orbite que modifient seulement 
$on caprice et son intérêt, cette société, après s'être élevée un instant 
jusqu'au ciel comme une trombe , doit inévitablement retomber à 
plat, réduite en poudre; telle ne sera pourtant passa destinée. Au 
milieu de ce système mobile, il y a un point fixe ; c'est le foyer do- 
mestique, ou, pour parler plus clairement, le lit conjugal. Une sen- 
tinelle austère, âpre quelquefois jusqu'au fanatisme, écarte de ce point 
sacré tout ce qui pourrait en troubler la fixité ; c'est le sentiment re- 
ligieux. Tant que le point fixe jouira de son inviolabilité, tant que la 
garde qui y veille persistera dans sa rigoureuse vigilance» le système 
.pourra, sans danger sérieux, faire de nouvelles pirouettes et subir de 
nouveaux changements à vue ; il pourra être battu par la tempête ; 
mais, en vertu de son élasticité et à l'aide de son point d'attache, il 
n'éclatera paset surnagera. Il pourra même se fractionner en groupes 
divers presque indépendants les uns des autres; mais il se répandra 
^^ur la terre, il croîtra en étendue, en ressources, en énergie. 

L'influence de la démocratie est si universelle en ce pays, qu'il était 
tout simple qu'elle vînt lever la tête au milieu des spéculateurs. If y 
a donc eu des coalitions d'ouvriers qui ont voulu participer aux bé- 
néfices, et pour leur part ils ont demandé diminution de travail, 



celle de l'épiscopalisnie aiiglican, qui est réputée la plus fashionable de toutes. Au 
reste, le passage d'une secte à l'autre ne peut être» aux États-Unis, un acte ausé^i 
grave qu'on est porté à le supposer dans les pays catholiques. Toutes les sectes pro- 
testantes diffèrent peu les unes des autres, moins assurément qu'un janséniste d'uB 
niolinislc, qu'un jésuite d'un gallican. Il faut pourtant excepter l'anglicanisme, quj 
a un caractère propre, une discipline et une liturgie à part^ ainsi que les deux sectcft 
<peu nombreuses des unitairiens, qui nient la divinité du Christ, et des universalistei:, 
qui ne croient pas à la réprobation. 

' Les maisons américaines sont en général peu élevées et très-légèrement con- 
struites. Leurs murailles n'ont qu'une épaisseur et demie de brique, quelquefois une 
i^eulement; ainsi, quand l'alignement des rues change, ce qui a fréquemment lieu 
À New-York, par exemf^le, on les avance ou on les recule sans incoBvénient ; souvent 
4iiènic on les exhausse* Dans la campagne, il y a beaucoup de maisons en bois. 
Celles-ci se tiansporlent sur des roues à des dislances assez considérables. Je me 
^uis trouvé arrêté, étant en diligence, entre Troy et Âlbany, par une maison de plu»? 
<le quarante pieds de façade qui voyageait ainsi. 
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. accroi^emeot de salaire. Le second point était juste , car, dans la 
hausse générale, toutes les denrées « tous les objets de consommation 
ont augmenté de prix. Ici la coalition n'est point timide ; elle a d'ar 
bord l'habitude anglaise de discourir sur la place publique et de fair^ 
des processions. De plus, la classe ouvrière sent sa force, connaît son 
empire, et sait en faire usage. Les divers corps de métiers se sont 
assemblés à New-York, à Philadelphie et ailleurs. Ils ont délibéré 
publiquement et ont exposé leurs prétentions. Les femmes ont et^ 
leurs meelm^^ aussi bien que les hommes. Celui des couturières d^ 
Philadelphie a eu de Téclat ; il était présidé par un économiste • 
M. Mathieu Carey, qu'assistaient, comme vice-présidents, deux ecclé*- 
siastiques. Parmi les réclamations, l'on a remarqué celle des garçons 
boulangers , qui , en vertu des droits de l'homme et de la sainteté du 
septième jour, ne voulaient pas faire de pain le dimanche. Les prinr 
eipaux corps de métiers ont décidé que tout travail resterait suspendu 
jusqu'à ce que les maître S si ce nom peut s'appliquer ici autrement 
que par dérision, eussent accédé à leur ultimatum. Afin que nul n'en 
iginoràt, ils ont fait publier leurs résolutions dans les journaux, signées 
du président et des secrétaires du meeting. Ces résolutions déclarent 
que ceux des ouvriers qui refuseraient de s'y conformer auraient à 
subir les conséquences de leur refus. Les conséquences ont été que les 
ouvriers réfractaires qui s'obstinaient à travailler ont été chassés de 
leurs chantiers à coups de bâtons et de pierres, sans que l'autorité 
ait cru devoir donner ^igne de vie. La conséquence est qu'en ce mor 
ment, le long du canal du Schuyikill, une poignée de bateliers em-^ 
pèchent les bateaux chargés de charbons de descendre à Philadelphie, 
1^ tiennent en embargo , interrompent ainsi Tune des branches les 
plus fructueuses du commerce de la Pensylvanie , privent d'emploi 
les mariniers et les bâtiments de Philadelphie, qui distribuent le 
précieux combustible sur le littoral de l'Union, et exposent les mineurs 
à être congédiés. La milice les regarde faire ; le shérif reste les bras 
croisés. Si la minorité des bateliers persiste, car ces désordres sont 
Touf rage d'une faible minorité , il est i craindre qu'une bataille ne 
s'engage entre eux et les mineure ^. A Philadelphie la conséquence ^ 
été encore que les charpentiers, pour amener à composition quelques 

• Ce mol n'est pas en usage ici. On se sert de celui à*empl9\ier (eniployeur).^ , ,,. 

* Voir la note 21 à la fin du volume. ,.;.-. ^' 
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entrepreneurs récalcitrants , ont mis le feu à plusieurs maisons que 
ces entrepreneurs bâtissaient. Cette fois Tautorité s'est émue, le 
maire a fait placarder un avis par lequel , considérant qu'il y a des 
raisons de croire que ces incendies sont l'œuvre de la malveillance, 
il offre mille dollars de récompense à qui en signalera les auteurs. 
Mais 11 est trop tard. La municipalité, dans le but, dit-on, de gagner 
quelques votes à la cause de l'opposition qu'elle soutient, au lieu d'in- 
terposer sa médiation entre les ouvriers et les mattres, s'était em-- 
pressée, dès les premiers jours, de donner raison aux premiers en 
souscrivant d'emblée à toutes leurs conditions pour les travaux de 
4a ville*. 

Le philosophe , pour qui le présent n'est qu'un point, peut en re- 
tournant ces faits y trouver matière à se réjouir. Les ouvriers et les 
domestiques vivent en Europe dans une condition de dépendance 
presque absolue qui n'est commode qu'à celui qui commande. Légi- 
timistes, républicaii», juste milieu, tous agissent, à l'égard de l'ou- 
vrier qu'ils emploient ou du domestique qui les sert, comme si c'était 
un être d'une nature inférieure, qui doive au mattre tout son zèle et 
tous ses efforts,8ans qu'il lui soit dû en retour rien de plus qu'un maigre 
salaire. Il est permis, il est beau d'appeler de ses vœux des combinai- 
sons sociales qui établissent une proportion plus équitable entre les 
droits et les devoirs. En Amérique, le principe absolu de la sonveral- 
iieté du peuple ayant été appliqué aux rapports du mattre et du ser- 
viteur, du bourgeois et de Fouvrier, l'industriel, le fabricant et l'en* 
trepreneur, à qui les ouvriers font la loi, chercfaeiit autant que 
possible à se passer d'eux, et substituent de plus en plus la puissance 
des machines à la force de l'homme ; ainsi les travaux industriels les 
plus pénibles pèsent de moins en moins sur l'espèce humaine. Le 
mattre à qui ses domestiques obéissent quand il leur platt, et qui paye 
cher* pour être mal servi et servi de mauvaise grftce, favorise, aotaM 
qu'il est en lui, les mécaniques et les appareils qui simplifient fa b«v 
sogne, afin d'économiser le travail et les serviteurs. 

Il y aurait en ce pays une étude curieuse à faire , non-senlemerït 
SUT les grands mécanismes industriels , mais aussi sur les outils à h 

^ Voir la note 25 à la fin du volume. 

* Dans la plupart des provinces de France, les gages annuels d'un domestique 
sont de 60 à 80 fr. par an ; ici , c'est de 50 à 60 fr. par mois, et un domestique en 
France fait l'ouvrage de deui ici. 
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main et sur les ustensiles de Téconomie domestique. Ces ustensiles, 
ces outils, ces mécanismes influent puissamment sur la liberté pra* 
tique du plus grand nombre ; c'est par eux que la classe la plus nom^ 
breuse s'affranchit peu à peu d'un joug qui tend à Técraser et à la 
flétrir. Sous ce rapport donc , ce qui se passe ici entre le mattre et le 
domestique, le bourgeois et Fouvrier, contribue à hâter un avenir 
qu'un ami de Thumanité doit appeler de tous ses vœux. Mais si la 
satisfaction philosophiq.ue est ample, la satisfaction matérielle et pré- 
sente manque presque absolument. Pour quiconque n'est pas ouvrier 
ou domestique, pour quiconque surtout a goûté de l'existence des 
classes cultivées d'Europe, la vie pratique et réelle, la vie en chair et 
en os, se compose d'une série de tiraillements, d'incertitudes, de 
déplaisirs , je dirais presque d'humiliations. L'indépendance des ou* 
vriers est quelquefois la ruine des chefs d'industrie , l'indépendance 
fies domestiques entraîne la dépendance des femmes, les relègue dans 
leur ménage à des occupations fort peu en harmonie avec l'éducation 
soignée que beaucoup d'entre elles ont reçue, et les y tient clouées 
depuis le jour de leur mariage jusqu'à celui de leur mort. 

Lorsque la force novatrice , à qui rien ne fait contre-poids, agît 
avec un grand excès d'énergie, c'est au détriment de toutes les classes 
sans exception. Alors, non-seulement l'existence des classes qu'en 
Europe on appelle supérieures, et qui ici doivent prendre un autro 
nom, est dépouillée de mille petites jouissances qu'il est convenu de 
mépriser dans les livres et les discours d'apparat, quoique chacun les 
estime fort dans la réalité ; mais encore la machine sociale se détraque, 
le malaise devient général, les exigences démesurées de celui que 
j'appellerai Tinférieur, pour parler à l'européenne, retombent lour- 
dement sur lui. En ce moment , par exemple, les sybarites de Phila- 
delphie qui tiennent à avoir du pain frais le dimanche ne sont pas les 
seuls qui souffrent ou soient menacés de souffrir. Si les prétentions 
exagérées des ouvriers continuaient , on verrait les commandes dimi- 
nuer; le travail serait moins en demande. Les spéculations, si le tra- 
vail ne les consolide pas, doivent crever comme des bulles de savon, 
et si la réaction arrive, l'ouvrier, qui économise peu, la ressentira 
plus vivement que tout autre. 
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Ves eanx^ «I« Bedford« 



Redfor.l-Sprinjjs [Pciisylvanie], C août 1831 

Me voici aux eaux de Bedford ; c*est un des lieux de plaisance des 
Etats-Unis. Il y a trois jours à peine que j'y suis» et je me hâte de 
fuir. Il faut que les Américains, et encore plus les Américaines, s'en- 
nuient bien profondément dans leur intérieur, pour qu'ils consentant 
à échanger le calme et le confort du foyer domestique contre le bruit 
t;ans gaieté et la misère prosaïque d'un pareil séjour. 
. Il semble que dans les pays vraiment démocratiques, comme ici 
les États du nord, il ne peut rien exister dans le genre des eaux 
d'Europe ; vous verrez qu'à mesure que l'Europe se démocratisera, si 
tel est son destin, vos délicieux rendez- vous d'été perdront tout leur 
charooe. L'homme est exclusif par nature. Il y a bien peu de plaisirs 
qui ne cessent de l'être du moment où ils sont accessibles à tous, et 
par cela seul. A Saratoga , à Bedford , l'Américain s'ennuie parce 
qu'il sent qu'il y a vingt mille pères de famille, dans Philadelphie et 
New-York, qui peuvent , tout aussi bien que lui , si l'envie leur en 
prend, et elle leur prend en effet, se'donner la satisfaction d'y amener 
leurs femmes et leurs filles, et^ une fois là, de bâiller sur une chaise, 
dans la galerie , pendant tout le jour ; d'aller les armes à la main (je 
parle du couteau et de la fourchette) enlever leur part d'un mauvais 
dtner; d'étouffer le soir dans la cohue d'une réunion dansante, et 
de dormir I s'il est possible , au milieu du vacarme, sur un grabat» 
dans une résonnante cellule en planches de sapin. L'Américain 
traverse , sans y regarder, les magnifiques paysages qui bordent 
l'Hudson, parce qu'il est, lui six-centième ou millième, sur le bateau 
à vapeur. Franchement je deviens Américain sous ce rapport, et je 
n'ai bien admiré le panorama de Westpoint et des Highlanda ^ que 
lorsque je me suis trouvé, seul, dans ma barque sur le fleuve. 

' On appelle ainsi les montagnes qui bordent l'Hudson du côté de Westpoiut et 
àu-dessvs. 
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La démocratie est trop nouvelle venae sur la terre pour avoir pu 
encore organiser ses plaisirs et ses joies. Tous nos plaisirs actuels 
d'Europe sont fondés sur l'exclusion , sont aristocratiques comme 
TËurope elle-même , et , par conséquent, ne sauraient être à l'usage 
de la multitude. Il faudra donc que, sous ce rapport, tout comme eo 
politique, la démocratie américaine fasse du neuf. Le problème est 
difficile ; mais il n'est pas insoluble, car autrefois il fut résolu che? 
nous. Les fêtes religieuses du catholicisme étaient éminemment 
démocratiques : tous y étaient appelés, tous y prenaient part. A quels 
transports de joie et d'enthousiasme l'Europe tout entière ne se 
livrait-relle pas , grands et petits, nobles, bourgeois et serfs, lorsque» 
du temps des croisades, on célébrait par une procession et par un Te 
Dçum\d^ victoire d'Antioche ou la prise de Jérusalem ! Aujourd'hui 
même , dans nos provinces du midi, où la foi ne s'est pas éteinte, il 
existe encore des cérémonies vraiment populaires ; telles sont leg 
fêtes de Pâques avec les représentations de la passion exposées dans 
les églises, et les processions avec leur déploiement de crois et de ban- 
oières, leurs confréries de pénitents, au froc pointu et aux robeg 
ondoyantes, et leurs longues Gles d'enfants et de femmes ; avec les 
idiots et le3 saintes qui y figurent en grand costume et les reliques 
qu'on y proniène pieusement ; et enfin , avec la pompe militaire et 
civile qui s'y mêle, malgré l'athéisme de la loi. C'est le spectacle du 
pauvre, spectacle qui lui laisse des souvenirs meilleurs et plus vifsque 
ne le font au faubourien de Paris les drames atroces du boulevard et 
les feux d'artifice de la barrière du Trône. 

Déjà ici, dans les Etats de rouest en particulier, la démocratie 
commence à avoir ses f^tes où sa fibre est remuée, et dont elle savoure 
les émotions avec délice : ce sont des fêtes religieuses , ce sont les 
mmp-meetings des méthodistes, où la population se porte avec ardeur, 
nïalgré les remontrances philosophiques des autres sectes plus bour^ 
geoîses, qui blâment leurs chaleureux élans et leurs allures déclama* 
Ipire^; malgré le caractère convulsionnaire et hystérique des scènes 
du banc d*aniJciité^ ou plutôt à cause de ce caractère. Dans les anciens 
Étals du nord, il y a les processions politiques, pures démonstrations 
de parti le plus souvent, mais qui ont cela d'intéressant que la dé« 
mocratie y prend part , car c'est le parti démocratique qui organise 
les plus brillantes et les plus animées. Après les camp-meetings^ les 
processions politiques sont les seules choses, en ce pays, qui jre& 
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scnablett ta des fêtes, les banquets de parti, avec leurs dïscotirs et leur 
déluge de toasts, sont glacés, sinon reponssants ; et, par exemple, je 
fi'aî rien vu de plus sonveraînetnent disgracieux qu'un tranquet offert 
5ur la pelouse de Powelton, près de Philadelphie, à la populatioti tout 
entière, par Topposîtion, c*est-à-dire par la bourgeoisie. 

A Philadelphie , je m'arrêtais involontairement pour regarder 
passer les arbres gigantesques [pôles] qui faisaient leur entrée solennelle 
sur huifroues, pour être plantés par la démocratie la veille des jours 
d'élection. Je me souviens deVun de ces hickory-potes* qui s'avançait 
la tête garnie de son feuillage frais encore, au son dû fifre et du 
tambour, précédé par des démocrates en rang, sans autre distinction 
qu'une des petites branches de l'arbre sacré à leur chapeau. Il était 
traîné par huit chevaux dont les harnais étaient chargés de rubans et 
de devises. A cheval sur l'arbre lui-même, utie douzaine de Jackson- 
men^ rf« la plm belle eau^ Tair satisfait et triomphant d'avance, 
«gîtaient des drapeaux en Tair, en criant : Huzzûh for Jackson t 

Cette promenade de Yhickory n'est elle-même qu'un détail à côté 
des scènes processionnelles que j'ai vues à New-YoA. 

C'était pendant la nuit qui suivit la clôture des élections, où la 
victoire s'était prononcée pour le parti démocratique *. La procession 
avait un quart de lieue de long. Les démocrates marchaient en bon 
ordre et aux flambeaux; il y avait des banniènwf plus que je n'en vis en 
aucune fête religieuse, toutes en transparente, à cause de robscurité. 
Sur les trnes étaient inscrits les noms des confréries déudocratiques, 
Jeunes démocrates du neuvième ou du onzième ward (quartier] ; les 
cintres étaient couvertes d'imprécations contre la banque des États- 
ï'nis ; Nick Biddie et Old I^ick (le diable) faisaient les frais de rap^ 
prochements plus ou moins ingénieux ; c'était le pendant du Libéra 
no» à malo. Puis il y avait des portraits du général Jackson à pied et à 
cheval ; il y en avait en uniforme de général et en Tennessee former ^^ 
ia fameuse canne d'hickory à la main. Ceux de Washington et de 
Jefferson , entourés de maximes démocratiques , se mêlaient aax 
emblèmes de tous les goûts et de toutes les couleurs. Dans le nombre 

* Vhiekory est fori en faonnear parmi les démocraies, parce que le surnom popu* 
Uire du général Jackson est Old Hickory, 

2 Voir la lettre XVI, tome I. 

* Le fermier de Tennessee, à cause des propriétés du général Jackson daûs cet 
JÈiat. 



Sj^uraËt UD aigle, ^^ ^n peioture , mais un véritable aigle ^ i vaut , 
aUacbépar les serres, au milieu d'une couronne de reuUlage, etfaissé 
au boutd'uB bâton, à la façon des étendards romains. L'oiseau impérial 
était porié par un robuste matelot, plus satisfait que ne le fut jamais 
échevÎB admis à ktnir l'un des cordons do dais, dans une cérémonie 
catolique. Du plus loin que j'aperçus les démocrates s'avancer, je 
fus frappé doila ressemblance de leur farandole avec le cortège qui ac* 
c^mpagneJe viatique, à Mexico 0u à Puébla. Les Américains porteurs 
de bannières étaient -aussi recueillis que les Indiens mexicains porteurs 
de falots isaerés. La procession démocratique avait d'ailleurs ses re-< 
^osoirs tout comme une procession catholique ; elle s'arrêtait devant 
les maisons des Juckson-mm , pour faire retentir l'air de ses bravos 
[eheersy, elle stationnait à la porte des eliefs de l'opposition , pour y 
làcber trois, six ou neuf grognements [groans). Si ces tableaux 
rencontraient leur peintre, on les admirerait au loin , à l'égal des 
triomphes et des sacrifices que les anciens nous ont laissés en marbre 
et 60 bronze. Car c'est plus que du grot^ue à la façon des scènes 
immortalisées par fiembrandt : c'est de l'histoire, et de la grande; 
ce sont des épisodes d'une merveilleuse épopée qui laissera au monde 
de \ûn%% souvenirs, celle de l'avènement de la démocratie. 

£t pourtant^ comme fêtes et cérémonies, ces processions p(ditiques 
sont bien inférieures aux révisais qui ont lieu dans les camp-meetings^ 
Toute fête où les femmes ne figurent point n'est qu'une demi-fête. 
Pourquoi vos cérémonies constitutionnelles sont-elles si complètement 
dépourvues d'attrait? Ce n'est pas seulement parce que ceux qui y 
figurait sont des bourgeois , fort honorables assurément, mais peu 
poétiques, et que l'éclat des costumes et le prestige des beaux-arts en 
sont bannis ; c'est plus encore parce que les femmes n'y ont pas et 
ne peuvent y trouver place. Un homme d'esprit a dit que les femmes 
n'étaient pas poètes, mais qu'elles étaient la poésie même. 

Je me souviens de ce qui, dans ma ville de province, faisait le 
diarme et l'éclat des processions. Nous ouvrions de grands yeux 
quand s'avançait la robe rouge du premier président; nous admirions 
les épaulettes et l'habit brodé du général, et plus d'une vocation mi^ 
litaire s'est décidée ce jour-là ; nous regardions venir de loin, par-^ 
dessus les têtes, le cortège épîscopal ; nous nous jetiotis machinale- 
ment à genoux lorsque le dais , s'approchant avec son escorte de 
lévites, nous montrait l'évêque, vieillard vénérable, la mitre sur te 
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front, le saint sacrement entre les mains; nous portions envie à la 
gloire des jeunes hommes qui étaient, pour un jour, saint Marc ou 
Saint Pierre ; plus d'un grand garçon eût abdiqué ses quinze ans, 
dont il était fier, pour être admis à l'insigne honneur d'être l'uii de 
ces petits saint Jean vêtus d*une peau de mouton rmaisia foule entière 
suspendait son souffle, quand on apercevait parmi la forêt de ban- 
nières, entre les surplis et les aubei^ des prêtres , à travers les frocs 
pointus des pénitents et des baïonnettes de la garnison , une de ces 
filles en robe blanche, qui représentaient les saintes femmes et la Mère 
des sept douleurs ; ou celle qui, chargée de chaînes d'or, de rubans 
et de perles, figurait l'impératrice à côté de son empereur * ; ou celle 
qui, en sainte Véronique, déployait le voile dont fut essuyé le visage 
du Sauveur montant au Calvaire; ou celles enfin, tout émues encore, 
qui avaient été le matin confirmées par monseigneur. De même, 
c'est parce qu'il y a des femmes aux camp-meetings^ et qu'elles y sont 
actrices au même rang que les plus fougueux prêcheurs, c'est pour cela 
seul que la démocratie américaine y accourt. Les camp-meetings, avec 
leurs pythonîsses délirantes, ont fait le succès des méthodistes , et 
leur ont attiré, en Amérique, une église plus nombreuse que celles 
des sectes qui fleurissent le plus parmi la race anglaise en Europe*. 
Des tournois supprimez les femmes, et il ne reste plus qu'un assaut 
de maîtres d'armes. Des camp-meetings , enlevez \e banc d'anxiété f 
faites disparaître ces femmes qui palpitent, crient et se roulent à 
terre, s'accrochent pâles et échevelées, l'œil hagard, aux ministres 
qui leur soufflent l'esprit saint, ou celles qui saisissent au passage, à la 
porte des tentes, le pécheur endurci afin de l'attendrir ; vainement 
la scène se passera au milieu d'une forêt majestueuse, pendant une 
belle soirée d'été, sous un ciel qui ne craint point la comparaison avec 
celui de la Grèce; vainement vous serez entouré de tentes et de cha- 
riots nombreux qui vous rappelleront le train d'Israël à la sortie d'E- 
gypte; vainement les feux allumés au loin, entre les arbres, vous 
montreront les prêcheurs debout, gesticulant au-dessus de la foulé; 



* C'est un des souvenirs de l'empire romain, qui en a laissé de très-profonds dans 
fios départements du midi. 

. - Les deux sectes les plas nombreuses aux États-Unis, sont celles des métho« 
distes et des baptistes (ou anabaptistes) : cites comprennent ensemble plus de la 
moitié de la population. Les baptistes ont un langage exalté comme celui des métho- 
distes. (Voir la note 26 à la Gn du volume.) 
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Vainement Fécho des bois vous renverra les éclats de leur voix reten- 
tissante ; ce sera un spectacle dont vous serez rassasié au bout d'une 
heure ; tandis que les camp-meetings ^ tels qu'ils sont, ont le don de 
retenir les populations dej'ouest pendant de longues semaines. On en 
a vu qui duraient un mois entier. 

. J'admets que les. camp-meetings et les^ processions politiques ne 
sont encore en Amérique que des faits exceptionnels. Un peuple n'a 
de caractère complet que lorsqu'il a ses fêtes nationales et ses plaisirs, 
sa poésie, enGn, à lui. A cet égard» la nationalité américaine ne sera 
pas aisée à cpnstituer. L'Américain manque d'un passé à qui de- 
mander des inspir^tipus. En quittant la vieille terre d'Europe et eu 
rompant avec l'Angleterre , ses pères laissèrent derrière eux toutes 
les chroniques, toutes les légendes, toutes les traditions , ce qui fait 
la patrie^ cette patrie qu'on n'emporte pas à la semelle de ses souliers. 
L'Américain s'est donc appauvri en idéalité de tout ce qu'il a gagné 
en richesse matérielle. Mais , avec la démocratie, il y a toujours de la 
ressource en fait d'imagination. Je ne prétends pas dire comment la 
démocratie américaine suppléera au défaut de passé et de souvenirs, 
pasplusquejeneme charge de déterminer comment elle s'imposera à 
elle-même un frein, et préviendra ses propres écarts. Je suis cepen- 
dant convaincu que l'Amérique aura ses cérémonies, ses fêtes, son 
art, tout comçie jesuis persuadé qu'elle s'organisera régulièrement ; 
car je crois à l'avenir de la société américaine, ou, pour mieux dire, 
du commencement de société qui grossit à vue d'œil, à l'est et encore 
plus à l'ouest des Alléghanys. 

En France, depuis plus d'un siècle, nous sommes à batailler contre 
nous-mêmes pour nous dépouiller de notre originalité nationale. 
Nous essayons de nous faire raisonnables sur le modèle de ce que 
nous croyons être le type anglais % et, à notre exemple, les peuple^i 
de l'Europe méridionale , se torturent pour prendre un air calcula- 
teur et parlementaire. L'imagination est traitée comme la folle du 
logis. Les nobles sentiments , l'enthousiasme , l'exaltation chevale- 
resque, ce qui Gt la gloire de notre France, ce qui valut à l'Espagne 
la moitié de l'univers, tout cela est dédaigné , est bafoué« Les fêtes 
publiques et les cérémonies populaires sont devenues la risée des 
esprits forts. L'amour des beaux-arts n'est plus qu'une passion frivole. 

' Voir la note 27 à la fia du volume. 
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INbus faisons des efforts inouïs pour nous amaigrir l'esprit et le cœur, 
conformément aux prescriptions des Sangrados de la religion et de 
la politique. Pour dépouiller* notre existence du dénier Testrge de 
goùi et d'art, nous avons poussé l'abnégation jusqu'à échanger la 
majestueuse élégance des costumes que nous avions empruntés mm 
Espagnols, lorsqu'ils donnaient le ton à l'Europe, contre la défroque 
des Anglais, que l'on peut qualifier d'un mot, c'est qu'elle est assortie 
au climat de la Grande-Bretagne. Passe encore si nou» n'avions fait 
que jeter comme un inutile bagage nos tournois , nos carrousels^ nos 
jubilés, nos fêtes religieuses et notre luxe vestiaire ! Malheureusement 
nous sommes remontés jusqu'à la source de toute poésie sociale et 
nationale, jusqu'à la religion, et nous avons voulu la tarir. Nos mœurf? 
et nos coutumes retiennent à peine un léger vernis de leur grâce tant 
vantée. La politique est abandonnée au positivisme le plus aride. Ce 
serait à désespérer du génie national si, de temps à autre, des élans et 
des explosions ne révélaient qu'il sommeille, mais qu'il n'est pas mort, 
et que le feu sacré couve sous la cendre. 

Certes , la France et les peuples de l'Europe méridionale dont 
elle est le coryphée , doivent de la reconnaissance à la philosophie 
du xviii® siècle. C'est elle qui a été notre protestantisme , c'est-à- 
dire qui a relevé chez nous l'étendard de la liberté , ouvert la cafr- 
rière à l'esprit humain, et constitué la personnalité. Avouons cepen- 
dant que, par cela seul qu'elle est irréligieuse, elle est inférieure au 
protestantisme allemand, anglais et américain. 

Les écrits des apôtres de cette grande révolution dureroai comme 
monuments littéraires, mais non comme leçons de morslev car 6out 
ce qui est irréligieux n'a qu'une valeur sociale éphémène. Plaçons 
au Panthéon les restes de Voltaire et de Montesquieu , de Jeaa- 
Jacques et de Diderot ; mais sur leurs monuments déposons' leurs ou* 
vrages couverts d'un, voile. Apprenons au peuple à bénir leur mémoire; 
mais ne lui enseignons pas leurs systèmes, et empêchons» qu'ils ne 
lui soient enseignés par de servîtes continuateurs que- ces grands 
écrivains désavoueraient s'ils revenaient habiter cetle terre ; car les 
hommes de cett6 trempe sont du siècle présent, quelquefois du siècle 
à venir, et jamais du siècle passé. 

En retour de ce que l'on noo» enlevait^ on nousa dotés da-Fégtaw 
parlementaire. On a supposé qu'il satisferait à tous nos besoins, qu'il 
comblerait tous nos vœux dans l'ordre moral et. dan»Fordf a des idées, 



tout comme dans Tordre matériel. Dieu me ga^de d'être reonemi 
du système représentatif I Je crois à sa durée, quoique je doute que 
n^us ayons encore décoave^rt la forme sous laquelle la nature française 
et celle des peuples mféridioùaux pourront s'en accommoder ;mais quelle 
qu'en soit la valeur politique, on conviendra qu'il ne remplace pas , qu'il 
ne remplacera jamais à lui seul tout ce dont les réformateurs nous ont 
dépouillés. Il a ses cérémonies et ses fêtes; mais cela respitreun parfumi 
de procès-verbal dont nos sens sont révoltés. Quoiqu'il ait ^ jusqu'à 
un certaiqi point , ses dogmes et son mysticisme , il n'a point prise 
sur nos imaginations. Les beaux-arts lui sont antipathiques. Il n'a 
pas le don de remuer nos cœurs. Il laisse doa<^ en dehors les trois 
quarts de notre existence. 

Je comprends qu'ici l'on ait espéré faire du gouvernement reprêseii- 
tatif la pierre angulaire et la clef de voûte de l'édifice social. Un 
Américain de quinze ans est raisonnable comme un Français de qua-^ 
lante. Puis la société y est mâle ; la femme , qui en tout pays est 
un être peu parlementaire , n'y exerce point d'empire : il n'y a pas 
de salons aux Etats-Unis. Cependant , ici même, ce régime n'existe 
plus, dans sa pureté primitive, que sur le papier. Le champ religieux» 
passablement rétréci, il est vrai,, y est d'ailleurs resté ouvert à l'idéalité 
humaine, et l'imagination y trouve pâture tant bien que mal. Mais, 
chez nous, il faudrait être fanatique du représentatif pour songer a 
en faire le pivot de notre vie sociale. Nous avons tous une jeunesse^ 
Dieu merci I Chez nous , les femmes sont une puissance fort réelle, 
quoiqu'il n'en soit point pai:lé dans la charte ; et notre caractère na- 
tional a beaucoup de traits féminins , je ne dis pas efféminés. Vous 
auriez beau.décimer la France et n'y laisser que les bourgeois ay^nt 
passé la qiuarantaine, ce qui a le sens rassis, ce qui est bien désillu* 
sionné, c'est-à-dire bien dépoétisé, vous arriveriez à peine à avoir ima 
société qui se contentât des^ émotions constitutionnelles». 

Voilà pourqu(H la France est le théâtre d'une lutte incessante entre 
l'âge mûr et la vieillesse d'un côté, et de l'autre les jeunes gens qui 
trouvent leur lot trop mince. La jeune^e accuse Géronte d'étroitesse, 
de pusillanimité, d'égoïsme; Géronte se plaint de l'ambition effrénée 
qui dévore les jeunes gens et de leur indomptable turbulence. 

La jeunesse moderne a perdu le sentiment du respect du à la vieiK 
lesse , ce qui est un grave symptôme de décadence sociale. Aigrie 
par le mécontentement , la jeunesse en est venue à ce point, qu'elle 
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méprise l'expérience ; elle se croit supérieure aux hommes blanchis 
dans le gouvernement des choses humaines ; elle persiste opiniâtre- 
ment dans cette erreur funeste, quoique la démonstration du fait de 
son infériorité lui ait été administrée durement. Ses levées de boucliers 
finissent toujours par des défaite ; elle ressaisirait demain Tinfluence 
politique, à la faveur d'une révolution nouvelle, qu'après-demain elle 
en serait de nouveau dépossédée ; parce que la jeunesse , qui en effet 
mi aujourd'hui supérieure à l'âge mûr et à la vieillesse dans beaucoup 
débranches des connaissances humaines, qui sait mieux la physique, 
ta chimie, les mathématiques, la physiologie, qui est plus versée dans 
les théories d'économie politique, est et sera inévitablement toujours 
en arrière en ce qui concerne la science la plus difficile de toutes, 
celle qui est le fondement de toute pratique, la science du cœur 
humain. Si mal fondées cependant que soient les prétentions de la. 
jeunesse à mettre la main sur le gouvernail , il n'en est pas moins 
trai que si l'on voulait réduire la vie publique au déroulement mono- 
tone des formes constitutionnelles, on aurait indéfiniment. à lutter 
contre ses énergiques protestations et contre la résistance plus ou 
moins ouverte de tout ce qui, comme elle» porte un cœur ayant 
besoin de battre , de tout ce qui vit en imagination autant que dans 
h monde des intérêts. 

Il n'y a de bon gouvernement que celui qui satisfait à la fois au 
besoin d'ordre, de régularité, de stabilité et de prospérité matérielle, 
dont se préoccupent l'âge mûr et la vieillesse, et qui, en mémo temps, 
sait suffire à la soif de sensations vives, de mouvement grandiose et 
d'idées brillantes dont sont tourmentées la jeunesse et cette portion 
nombreuse de la société qui est toujours jeune ou toujours mineure. 
En regard de leur parlement, les Anglais ont leurs immenses colonies 
sur lesquelles ils s'épanchent à travers les mers. Les Anglo-Américains 
ont l'ouest, et aussi l'Océan, comme la Grande-Bretagne. Ck^ double 
envahissement de l'orient de notre planète par les pères, et de l'occi- 
dent par les fils émancipés, est pourtant un drame colossal et sublime. 
Supposer que nous Français, à qui il faut, pour nous sentir vivre, 
nne action gigantesque, qui offre aux uns un rôle en vue de l'univers, 
aux autres un spectacle de prodiges, nous nous résignerons à être in- 
définiment emprisonnés sur notre territoire, sans autre but d'activité 
que de faire ou de regarder fonctionner les rouages de la machine 
pàffemeotaire, ce serait vouloir qu*aa homme de goût se crût en pa- 
radis dans cette bicoque de Bedford. 
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Richmond, 16 août 183S. 

Richmondest une ville admirablement posée sur le penchant d'uhe^ 
colline qui baigne le James-River. Son Gapitole avec ses colonnes en 
briques recouvertes de plâtre, avec son architrave et sa corniche de 
bois peint, fait de loin un effet que le Parthénon lui-même, aux 
temps de Périclès, ne devait pas surpasser ; car le ciel dé la Virginie^ 
lorsqu'il n*est pas assombri par l'ouragan ou voilé par la neige, est 
nussi beau que celui de FAttique. Richmond a son port plus voisin 
que le Pîrée ne l'était d'Athènes, ce qui ne l'empêche pas de s'ap-- 
puyer sur les cascades du James-Rîver. Richmond m'a ravi, dès lé 
premier instant, par son site enchanteur et par l'humeur cordiale de 
ses habitants. Il m'a plu par son ambition, car il prétend à devenir 
une métropole, et il y travaille par les grands établissements qu'il 
fonde ou aide à fonder, canaux, chemins de fer, distributions d'eau» 
moulins immenses, fabriques à qui la cataracte du fleuve fournira de 
la force motrice à discrétion. J'y trouve des Français chez qui cin- 
quante ans de séjour loin de leur pays et quatre-vingts ans d'âge 
n'ont pas refroidi l'amour delà patrie, et qui ont conservé, au milieu 
de la simplicité des mœurs américaines, cette fine fleur d'urbanité 
dont chez nous la graine se perd tous les jours. Je suis allé hier, pour 
la seconde fois, rendre visite à des canons et à des mortiers, présent 
de Louis XVI h l'Amérique luttant pour son indépendance. Au Gapi- 
tole, à côté de la statue de Washington, j'ai trouvé le buste de Lafayette» 
J'entends parler de Rochambeau et de d'Estaing comme on fait de 
vieux amis dont on s'est séparé d'hier. Il me semble par moments que 
j*aiété miraculeusement transporté non en France, mais 8ur la f rou- 
tière. 

Mon amitié pour Richmond n'est pourtant pas avedgle. Les fonda- 
teurs de la ville neuve y ont tracé des rues de cent pieds de large. 
comme les routes ft la Louis XIV; mais au moins dans nos routes, au 
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milieu des larges fondrières de droite et de gauche, il y a un filet 
de pavé ou de chaussée praticable. Les rues du Bichmond neuf n'ont 
ni pavé, ni éclairage. Ce sont, à Tépoque des pluies, des marécages 
dangereux, où il est, dit-on, arrivé plusieurs fois que les vaches, à 
qui l'autorité municipale laisse la liberté de circulation, ont subi le 
destin du sire de Bavenswood dans le Kelpie. Bichmond a aussi 
quelque chose de Taspect de Washington ; sauf le quartier marchand, 
ce n'est ni ville, ni campagne ; ce sont des maisons distribuées d'après 
un plan fictif, entre lesquelles il est presque impossible de reconnaître 
aucun alignement, et de retrouver les rues K, F ou D, auxquelles on 
vous renvoie ; tar c'est l'alphabet qui a fourni à Richmond les noms 
de ses rues, comme à Philadelphie l'arithmétique. L'échiquier de Bich- 
mond a cependant, sur celui de Washington, cet avantage qu'il est 
moins vaste et qu'il doit plus vite se remplir, tandis que Washington^ 
avec son plan tracé pour un million d'habitants, n'en aura pas cin- 
quante mille d'ici à vingt ans peut-être. 

Il y a à Bichmond quelque chose qui me déptett beaucoup plus 
que la boue sans fond de ses rues, qui me choque plus que les rudes 
manières des Virginiens de l'ouest * que j'y ai rencontrés durant la 
session de la législature de l'État; c'est l'esclavage. La moitié de la 
population y est noire ou mulâtre. Physiquement le noir est Wen 
traité en Virginie, par humanité le plus souvent, et aussi parce qu'il 
est devenu un bétail que l'on élève pour l'exporter en Louisiane ; mais 
si matériellement il n*a f^int à se plaindre, moralement H est traité 
comme un bipède étranger à )a nature huitoaine. Libre ou esclave, on 
lui interdit tout ce qui peut lui donner l'idée de la dignité de l'homme. 
Il n'y a d'éducation ni pour l'esclave, ni pour l'homme de couleur 
libre. La loi classe parmi les crimes l'enseignement le plus élémen- 
taire donné à un noir ou à un mulâtre. L'esclave n'a point de fa- 
mille; il fi'â aucun droit civil, pas mètn'e celui de pécule. Le blanc 
sait que l'esclave a prêté l'oreille au mot de liberté que tout proclanre 
sur cette terre ; il sait qu'il couve en secret la vengeance, et que à9m 
les cabanes des noirs on raconte les exploits et te martyre de Gabriel, 
chef de complots anciens, et de Turner, hérosd'une insurrection p^us 
récente ^. Les mesures de précaution que cette pensée inspire aux 
blancs glacent d'épouvante l'étranger. 

• Voir la note 28 à fe fin dcr volume. 

* En août 1831, une troupe de noirs du cornté deSouthsmpton se souleva 4 TiM-^ 
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Richmond est fameux par son marché de tabac et de farine. La fa- 
rine de Richmond est recherchée à Rio-Janeîro comme à New-York, 
et à Lima comme à la Havane. Le plus vaste moulin qui soit au monde 
est à Richmond. Il compte vingt paires de meules , avec une multitude 
d'appareils accessoires, et il est en état de moudre 55,000 kilo- 
grammes de farine par vingt-quatre heures. La réputation des farines 
de Richmond , comme celle des farines américaines en général / sur 
les marchés étrangers , tient à une organisation commerciale , parti- 
culière au pays , qui contrarie les idées absolues de liberté industrielle, 
mais qui est essentielle à la prospérité du commerce américain , et 
contre laquelle je n'ai pas entendu élever de réclamations. 

La farine de Richmond est inspectée avant l'exportation. Le poids 
de chaque baril et la qualité de la farine sont constatés et imprimés 
par rinspecteur sur le couvercle. Les qualités supérieures sont les 
seules dont l'exportation soit permise. L'inspection est réelle et minu- 
tieuse ; elle est aux frais de l'expéditeur. Le négociant havanais , 
péruvien ou brésilien , sait ainsi parfaitement ce que vaut la mar- 
chandise qu'iyichète. Il y gagne et le vendeur aussi. Le commerce 
ne peut pas plus se passer de conGance sur les marchés que de crédit 
dans les comptoirs. 

Le tabac de Virginie est soumis à la même opération. En général 
tous les États du littoral , tous ceux où Ton embarque des denrées, 
ont établi l'inspection , et l'ont étendue à presque tous les articles sur 
lesquels la fraude était possible. Ainsi , dans l'État dé New-York , on 
inspecte les farines de blé et de maïs , le bœuf, le porc et te poisson 
salés 9 la potasse, l'huile de poisson , les planches , les douves, la graine 
de lin, teeuir, le tabac, te houblon, les esprits. Je reproduis textueù 
lement le sommaire du chapitre des lois d'inspection de TÉtat de 
New-York , relatif au bœuf et au porc salés , afin de donner une idée 
de l'esprit dans lequel ces lois sont conçues : « Défense d'exporter le 
)» bœuf et le porc salés sans la formalité de Tinspëction. — Exception 
» è la règle. — Pénalité. — Les inspecteurs donneront caution. — 
» Ils devront avoir des magasins suflBsants. — Comment doivent être 
» faits les barils, de quel bois, dans quelle dimension ; comment ils 
» seront cerclés. — L'exportation n'est permise que si la viande est 

proviste et massacra plusieurs familles blanches, sans disUoctlcm d'âge ni de «eie. 
L'alarme se répandit dans le pays. On se crut menacé d'une insurrection ^néralc. 
Les révoltés furent bientôt traqués, pris et exécutés. 
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» suffisamment grasse. — GlassiGcation des diverses qualités de porc. 
» — Quantité de sel et de saumure par baril. — Défense d'exporter 
» les viandes amaigries , molles ou impures. — -Les barils qui en con- 
)» tiendraient , seront marqués comme tels. — Qualités diverses de 
» bœuf salé. — Age du bétail duquel devra provenir la viande. — 
» Forme et poids des pièces. — Proportions de sel et de saumure. 
ïi — Dispositions spéciales sur les pièces saignantes et celles pro* 
» venant du col du bœuf. — Composition de la saumure. — Marque 
» des barils. — Dispositions relatives au bœuf abattu à la méthode 
» juive. ^— Taxe prélevée par les inspecteurs à leur profit. — Défense 
» aux inspecteurs de trafiquer directement ou indirectement en 
» bœuf et porc salés. — Pénalités diverses à l'effet de prévenir di- 
» verses fraudes. » 

Pour la farine, la loi contient des clauses plus rigoureuses encore. 
L'inspecteur imprime avec un fer chaud , le mot léger sur les barils 
qui n'ont pas le poids (l'exportation de ces barils est d'ailleurs pro- 
hibée), et le mot mauvais sur les barils dont le contenu n'est pas 
suffisamment pur et choisi. Pour le maïs, on exige oue le grain ait 
été séché, préalablement à la mouture. La farine des autres Étals de 
rUnion ne peut être vendue dans la ville de New-York, même pour 
la consommation locale, à moins de subir l'inspection comme pour 
l'exportation. Tout inspecteur a le droit de visiter les navires où il 
soupçonnerait que de la farine non inspectée aurait été chargée , et 
de saisir ce que l'on y aurait embarqué ou tenté d'embarquer. Il y a 
en outre une foule de dispositions pénales pour empêcher la fraude. 

Si la nécessité de ces inspections n'était pas suffisamment prouvée 
par leurs bons effets et par la longue expérience qui les a consacrées, 
elle le serait par les abus qui se sont introduits dans le commerce des 
denrées que l'on en a affranchies. On commence à se plaindre hau- 
tement à Liverpool de ce que souvent les balles de coton sont fraudu- 
leusement composées de qualités inférieures que l'on recouvre d'une 
couche de meilleur produit. Selon un rapport adressé à la chambre du 
commerce américain de cette métropole cotonnière, par les principaux 
courtiers en coton, il ne s'agit plus d'une balle ou deux éparses dans 
des parties considérables, mais de masses de cent et de deux cents. 

Quoi ! dira-t-on, cette terre classique de liberté n'est donc pas libre 
même en fait de négoce? Non ; le commerce extérieur n'est pas libre 
aux États-Unis, parce que l'on ne veut pas laisser au premier fripon 
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venu la liberté de ruiner l'industrie et le commerce de tout un État. 
Le peuple des États-Unis est avant tout un peuple de traTailleurs. On 
y a la liberté de travailler , de choisir sa profession et d'en changer 
vingt fois. On y a la hberlé d'aller et de venir pour ses affaires , et de 
transporter sa personne et son industrie du centre à la circonférence , 
et de la circonférence au centre. Si, politiquement, le pays né jouit 
pas des bienfaits de l'unité administrative, industriellement il n'est 
point , quant à de misérables détails, tels que des affaires de Toirie , 
l'ouverture d'une minière, etc., sous le servage d'une centralisation 
ef![orbitante. Il ne faut pas aller à deux cents lieues solliciter l'autori- 
sation et la signature personnelle d'un ministre surchargé de fonctions 
et harassé de soucis parlementaires. Mais la liberté américaine n'est 
pas une liberté mystique, indéflnie; c'est une liberté spéciale, en 
rapport avec le génie spécial du peuple et sa destination spéciale ; c'est 
une liberté de travail et de locomotion , dont l'Américain profite pour 
se répandre sur l'immense territoire que lui a donné la Providence, et 
pour le mettre en valeur. 

La liberté de locomotion est à peu près illimitée, sauf les restric- 
tiens imposées par l'observation du dimanche *. La liberté, ou plulAt 
l'indépendance dans le travail, est fort large aussi; cependant si 
quelques-uns en abusent, la tendance est de réagir contre eux par 
des lois ou par des actes d'autorité dictatoriale, ou par des coups 
d'État de l'opinion, jusques et y compris l'émeute. 

A l'égard du commerce intérieur, les exemples de règlements 
restrictifs ont toujours été et sont encore assez rares. On a cepen- 
dant imposé des taxes répressives aux marchands ambulants [hawkers 
and pedlars) qui abusaient de la crédulité des campagnards. Si l'on 
n'a pu encore faire aucune loi pratique sur les banqueroutes, on a du 
moins des peines sévères contre certaines fraudes commerciales [fahe 
pr^tences). Si l'on n'a pas encore porté de lois contre l'agiotage ®, ce 
n'est pas que la volonté en manque au législateur, car il sent tout le 
tort qui résulte pour le pays de spéculations improductives, qui dé- 
tournent de l'industrie les capitaux dont elle a besoin ; c'est qu'on 
n'a su comment s'y prendre ^. D'ailleurs, en fait de commerce inté- 

' Voir la noie 29 à la fin du volume. 

* Aux États-Unis , comme chez nous , les marchés à terme sont nuls. On n'en 
peut réclamer l'exécution devant les tribunaux. 

* Voir la note 30 à la fin du volume. 
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rieur, les fraudes ne sont pas fort aisées aux Ètats-Uois. Ici tout le 
monde se connaît^ et Ton s'y observe les uns les autres ; on remonte 
aisément, dans le pays^à la source d'une friponnerie. Pour des mar- 
chandises expédiées d'un marché lointain , c'est plus difficile. Et, 
enfin, il règne ici une manière de patriotisme qui s'accorde avec Tin- 
térèt bien entendu et la crainte de l'opinion, pour faire prévaloir 
dans les transactions du dedans des procédés passablement conscien- 
cieux , et d'une moralité supérieure certainement à celle de notre 
commerce quoiqu'il y ait encore à redire; tandis que la ruse et la 
mauvaise foi semblent, à beaucoup de gens, être de bonne guerre a 
l'égard de l'étranger , que l'on juge comme une sorte de barbare. 

Avant 1789, nous avions en France des règlements restrictifs non- 
seulement pour le commerce d'exportation , mais aussi pour l'industrie 
intérieure. Tout le monde connaît, au moins de nom, les maîtrises 
et les jurandes* Les corps d'état avaient leurs règlements spéciaux. 
L'agriculture même avait les siens de temps immémorial, et il est 
incontestable que pour la culture de la vigne, par exemple, ils étaient 
le fruit d'une mûre expérience. C'est à eux non moins qu'à la nature 
(lu terroir que nos crus fameux sont redevables de leur qualité sans 
égale et de leur haute renommée. Ils fixaient les terrains où la vigne 
avait le droit de croître, le grain qu'il était permis de cultiver, Tespa- 
( ornent et la taille des ceps. L'inspection à la sortie était de rigueur 
I}our les étoffes expédiées dans le Levant, et pour d'autres objets 
d'exportation. 

La révolution a biffé tous les règlements anciens. La destruction 
de la plupart de ces règlements a été un bien , parce qu'ils étaient 
sirànnés à beaucoup d'égards et en arrière de la science; parce qu'ils 
étaient souvent appliqués conformément à la lettre qui tue et non à 
l'esprit qui vivifie ; parce que les cadres des corps d'état et de métier 
étaient inélastiques et ne se prêtaient pas suffisamment à l'admission 
des aspirants. En un mot , l'organisation industrielle du pays était 
devenue mauvaise , il en fallait une autre ; mais les pouvoirs établis 
étaient incapables de la créer. L'inepte gouvernement de l'infortuné 
Louis XVI, au lieu de sentir tout ce qu'il y avait de force dans le 
tiers état, et de donner à cetta force un but d'activité et une direc- 
tion, prenait plaisir à l'ins jlter, et s'amusait à remettre en vigueur 
clos ordonnances décrépites par lesquelles il était permis aux seuls 
nobles de porter l'épaulette dans l'armée. On en vint donc à ce point 



que tout pouvoir sembla un fléau de Dieu , toute organisation une 
tyrannie; et lorsque la nation se souleva» au lieu de corriger les abus 
et d'améliorer l'ordre existant , elle nia tout, elle abolit tout , elle fit 
table rase en matière commerciale comme en matière politique. On 
posa en principe que les transactions commerciales ne devaient être 
soumises à aucune surveillance , et non-seulement on supprima les 
statuts des corps de métiers et les épreuves de capacité ; non-seule- 
ment on renonça aux garanties que présentaient les corporations, 
nott^sealement on dépouiila l'industrie de l'esprit de corps, et, par 
conséquent^ du point d'honneur, mais encore on annula les mesures de 
police les plus simples et les plus salutaires, notamment les inspections 
i la sortie. 

La concurrence illimitée étant devenue la seule loi du travail, 
chacun étant livré à son libre arbitre, sans que l'opinion, moins sévère 
cliez nous que parmi la race anglaise, supplée au silence du code et 
ài'absence des règlements de corporations, il y a eu des méfaits et 
des victimes en grand nombre. L'industrie a été transformée en un 
champ de bataille, où Ton s'est battu à armes, égales, où d'indignes 
stratagèmes ont été pratiqués ; où le fort, c'est-à-dire le mattre, au 
moment où il se croit triomphant, est traîtreusement atteint du 
plomb de la banqueroute ; et où le faible, c'est-i-dire l'ouvrier, paye 
trop souvent les frais de la guerre. Au-dedans toutefois et jusqu'à ce 
jour,, la somme du bi^ reste incontestablement supérieure à celle du 
mal. Il faut dire aussi que plusieurs industries, qui intéressent par- 
ticulièrement le pauvre, celles qui s'exercent sur les subsistances, 
sont restées soumises à des règlements et ont continué à être l'objet 
de la surveillance de l'autorité. Ce n'a pas été sans difiiculté, car les 
fanatiques de la liberté absolue du commerce se sont soulevés contre 
ces exceptions; et l'on a vu récemment un maire de Chàlons-sur- 
Marne, émerveillé de trouver une occasion d'appliquer les théories 
qu'il avait lues, au risque de faire une expérience sur l'estomac du 
pauvre, se refuser à taxer le pain. 

Au dedans, je le répète, et provisoirement, notre industrie a 
pourtant gagné en masse à la destruction pure et simple des anciens 
règlements, et le public encore plus. Il était d'ailleurs nécessaire qu'un 
intervalle de tâtonnements, fussent-ils anarchiques, précédât l'établis- 
sement des règlements nouveaux ; mçis, dans nos relations extérieures, 
le mal a dépassé la somme du bien ; la décadence de notre commerce 
maritime en est la preuve. 
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Notre commerce d'exportation, tombé à la paix de 1814, quand 
se rouvrirent les mers, entre les mains de pacotilleurs cupides, a 
épuisé la nomenclature des fourberies. Pendant les premières années 
de la restauration, le nom français a été déconsidéré sur tous les 
marchés de l'ancien et du nouveau monde. Le commerce du Levant, 
dont nous avions le monopole, est passé aux mains des Anglais et des 
Autrichiens ^ Les étoffes qu'autrefois nous fournissions à l'Orient 
il'élant plus inspectées à la sortie, ont été de mauvaise fabrique et de 
mauvais aunage. Jadis, les ballots passaient de main en main de con- 
fiance, sans être ouverts ; il a fallu les visiter de très-près, car quelque- 
fois ils se sont trouvés contenir tout autre chose que des étoffes. 
L'Amérique du sud a été la terre classique des exploits des pacolil- 
leurs. On a vendu de l'eau pour du bourgogne, des rouleaux de bois 
pour des rouleaux de rubans. Les Bordelais, qui accusent, non sans 
bonnes raisons, le système prohibitif de la déchéance de leur ville, ne 
peuvent plus ignorer aujourd'hui que l'esprit de rapine qui a présidé 
à une multitude d'expéditions parties de leurs ports est pour moitié 
dans cette déchéance, avec les lois de 1821 et 1822. 

Comme personne ne voulait plus traiter avec des Français, les 
fraudes se sont nécessairement amoindries. Le commerce extérieur 
)»*est centralisé peu à peu entre les mains des grandes maisons, et 
cette concentration, qui a si puissamment contribué à maintenir dans 
le commerce anglais des habitudes honnêtes, a commencé la réhabi- 
litation du nôtre. Les pacotilleurs, qui sont les maraudeurs des af- 
faires, ont été écartés. C'est è la même cause qu'il faut attribuer la 
bonnes tenue de notre commerce aux États-Unis. Ne nous flattons 
pas pourtant; il se fait encore des tours de passe-passe. Les Bordelais 
n'ont pas encore complètement purgé leur ville des larrons qui l'in- 
festaient, et une circulaire récente de M. Duchâtel a mis le monde 
entier dans la confidence des honteuses plaies qui rongent encore au- 
jourd'hui notre commerce d'outre-mer *. 

En présence de pareils faits, je ne sais ce que l'on pourrait dire 
contre l'adoption immédiate en France de l'inspection à la sortie pour 
nos denrées principales, et spécialement pour nos vins. Il faudrait 
crplre aux théories absolues de liberté commerciale, d'une foi bien 



* Voir la note 31 à la fin du volume. 

* Voir la note 32 à la fia du volume. 
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étrange, dans un siècle qui se pique d'être esprit fort, pour ne pas 
voir que l'absence de tout règlement, en matière de commerce, est un 
fait monstrueux ; qu'il Tant une police dans le commerce comme dans 
toutes les autres relations sociales, et que si le peuple le plus propre 
au self-govertiment et le plus antipathique aux lois préventives, s'est 
imposé à cet égard des règlements si sévères, nous serions mal venus 
à vouloir nous en passer. Convenons que si notre politique, presque 
toujours loyale et désintéressée, nous a donné le droit de dénoncer 
la foi punique de là per/ide Albion, la race anglaisé, j)eut, de son coté, 
opposer avec fierté l'esprit hardi et honorable de son commerce à la 
pusillanimité et aux méfaits du nôtre. Confessons-le, et soumettons- 
nous à un régime qui nous guérisse de cette lèpre. Seulement, pour 
que le gouvernement puisse prétendre à moraliser l'industrie et le 
commerce, pour qu'il soit admis à porter la main sur le mal, il faut 
qu'il soit autre chose qu'avocassier ou paperassier, autre chose que 
marquis ou militaire ; il faut qu'il comprenne ce qu'est l'industrie et 
quelles destinées lui sont réservées. Il faut qu'il soit familier avec les 
vœux et les idées, les besoins et la nature intime des industriels ; il faut 
qu'il aime le travail et les travailleurs, ce qui n'exclut assurément ni 
le goût des arts, ni les généreuses pensées et les vastes conceptions 
qu'il faut porter en soi pour faire battre le cœur de la nation française. 

Les États-Unis forment une société qui marche d'instinct plutôt 
que d'après un plan préconçu , elle s'ignore elle-même. Elle repousse 
l'ordre tyrannique d'un passé exclusivement militaire , et cependant 
elle est imprégnée de sentiments d'ordre. Elle a été nourrie dans la 
haine des rapports politiques tels qu'ils étaient constitués par les lois 
de notre vieille Europe; mais elle a dans le sang le besoin de s'imposer 
à elle-même des lois. Elle est tiraillée entre ses instincts d'avenir et 
ses répugnances du passé, entre sa soif d'émancipation et sa faim de 
règle sociale ; entre sa vénération religieuse pour l'expérience et son 
horreur pour les formes violentes des siècles antérieurs. De là des 
contradictions qui font méconnaître ses goûts et défigurent ses ten- 
dances ; mais la confusion n'est qu'apparente. 

Il y a dans chaque État deux autorités dont le personnel et les 
attributions sont distinctes. L'une correspond au gouvernement de 
l'ancienne société européenne, au vieux César. A la tête, est un magis- 
trat qui porte l'antique nom de gouverneur S avec le titre pompeux 

' Voir la note 33 à la fin du volume. 
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de commandant en chef des forces de terre et de mer. Celte autorité 
est réduite à un simulacre. Dans les nouveaux États de Touest qui 
sont venus au monde depuis Tindépendance , ses attributions ont été 
successivement réduites à rien ; plusieurs ont été supprimées, ou plutôt 
les citoyens en masse se sont réservé de les exercer eux-mêmes. Ainsi 
les citoyens nomment directement à la plupart des emplois. Les allo- 
cations de fonds sont rarement dépensées par Tintermédiaire du gou- 
verneur : elles sont habituellement placées sous la responsabilité de 
commissaires spéciaux. Le gouverneur n'a pas la disposition de la force 
publique ; à proprement parler , il n'en existe aucune ; mais , en cas 
de nécessité, le shérif, par un fosse comitalusj contraint tous les 
passants à lui prêter main-forte, et fait immédiatement un gendarme 
de quiconque traverse la rue, armé ou non. Il n'y a pas de police ni 
de passe-ports ; mais personne ne peut s'arrêter dans un hôtel sans in- 
scrire sur un registre son nom et sa résidence. Ce registre est exposé 
à tous les regards dans le bar-room^ cabaret qui est l'annexe obligée de 
tout lieu public ; il est là, feuilleté atout instant et par tout le monde. 
Lebuvetier, bar-keeper, fait en réalité roffice de commissaire de police, 
et la foule de ceux qui visitent le bar-room pour lire les journaux , 
boire un verre de whiskey , fumer ou causer politique , ce qui com- 
prend tous les voyageurs , fournirait au besoin les sergents. Voilà du 
sielf-govemment comme il faut le pratiquer ; voilà les obligations 
que chaque citoyen contracte lorsqu'on désarme le pou voir. L'autorité 
du gouverneur, qui jadis était le réprésentant de la royauté, le 
brillant reflet de la toute-puissance des superbes souverains d'Europe, 
est devenue poussière. En le dépouillant, on n'a pas même pris garde 
de sauver les apparences. Plus de gardes, plus de palais, plus d'argent. 
Les gouverneurs des États d'Ohio , d'Indiana et d'IUinois ont 
1,000 dollars (5,333 fr.) d'appointements, sans maison, sans un 
centime de frais accessoires. Il n'y a pas de négociant de Cincinnati 
qui ne donne davantage à son premier commis. Les garçons de bureau, 
à Washington , ont 700 dollars (3,733 fr). 

Cette déchéance s'explique par des considérations autres que celles 
tirées de la nature du sélf-govemment. L'ancienne autorité , c'était 
César ; son caractère était militaire. La société américaine a nié César. 
En Europe ) César a dû rester fort , dans l'intérêt de l'indépendance 
mtionale, puisque nous y sommes toujours à deux doigts de la guerre; 
l'Amérique du nord est organisée au contraire d'après l'hypothèse 
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que la guerre d'État à État est impossible , et que la guerre étran- 
gère n'est guère plus probable. 

Les Américains pouvaient donc se passer de César ; nous sommes , 
nous 9 obligés de le garder ; mais il ne faut pas en conclure qu'ils 
puissent et doivent longtemps se passer d'autorité , et que déjà même 
ils n'en aient aucune. Il y a en Amérique l'autorité religieuse qui a 
toujours l'œil ouvert ; il y a l'autorité de l'opinion qui est sévère jusqu'à 
la dureté; il y a l'autorité des législatures qui souvent font de l'om- 
nipotence ; il y a quelquefois la dictature de l'émeute. 

Il y a plus : à côté de l'autorité de César , en politique, une seconde 
autorité régulière commence à poindre, qui embrasse dans son 
domaine les institutions modernes et les établissements nouveaux 
d'utilité publique , qui , aux États-Unis , ont acquis une extension 
inouïe, telles que les voies de communication, les banques et les écoles 
primaires. Il y a les commissaires des canaux , les commissaires des 
banques , ceux des écoles. Leur pouvoir est réel et large. Les com- 
missaires des canaux font des règlements d'administration publique 
qu'ils changent à leur gré , sans avis préalable. Ils fixent et modifient 
les tarifs ; ils sont entourés d'un nombreux personnel , entièrement 
sous leur dépendance et révocable à volonté ; ils disposent de sommes 
considérables; i! est passé 120,000,000 de fr. par les mains des commis- 
saires de l'État de Pensylvanîe. Ils sont certainement soumis à un 
contrôle moins rigoureux et moins minutieux que celui qui entoure 
les moindres transactions de notre administration des ponts et chaus- 
sées ou de notre génie militaire. S'ils avaient eu nos lois de finance , 
notre comptabilité , ilotre cour des comptes , ils eussent mis dix ans 
de plus à exécuter les travaux confiés à leurs soins, et ils ne les eussent 
construits ni mieux ni à moins de frais * . Les commissaires des banques 
de l'État de New-York , en vertu du safety-fund act , sont revêtus 
en droit, sinon en fait, d'une sorte de dictature ; ils ont, dans certains 
cas , droit de vie et de mort sur lés banques locales. 

C'est dans les jeunes États surtout qu'il faut voir comment ces 
commissaires exercent leurs pontoirs. L'été dernier, les commissaires 
de» canaux de l'État d'Ohio s'apercevalnt ou crofyant S'apercîevoir que 
les entreprenetrrs de transport sut les canaux de l'État de New-York 
s'étaient coalisés pour élever leurs prix, passèrent immédiatement 

' Voir la note 34 à la fia du volumei 
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\ine résolution portant que , considérant les prétentions excessives de 
ces entrepreneurs, il serait désormais établi une distinction entre les 
marchandises passant sur les canaux de l'État d'Ohio, et que les péages 
seraient doublés sur tout objet qui aurait payé, sur les canaux deTÈtat 
<le New- York, un prix supérieur à un chiffre quils réglèrent : c'était 
établir un maximum non-seulement sur leur territoire , mais sur celui 
d'un État voisin. Un directeur général des ponts et chaussées qui se 
permettrait pareil coup de tête, serait foudroyé au nom de la liberté 
du commerce. Aux États-Unis, chacun dit que les commissaires de 
rOhio avaient raison ; que les entrepreneurs de transports gagneraient 
un peu moins, mais que le public y trouverait son compte, et les 
entrepreneurs se résignèrent. 

C'est ainsi qu'aux États-Unis l'intérêt général est la suprême loi : 
c'est ainsi qu'il relève énergiquement la tète et prend sa revanche 
toutes les fois qu'il se suppose lésé par l'intérêt privé. Le régime de ce 
pays devient donc moins un régime de liberté et de laisser-faire, qu'un 
régime d'égalité ; ou plutôt il prend le caractère d'un fort gouverne- 
Tncnt de majorité. Lorsqu'on lit les clauses restrictives insérées , dans 
quelques États, à la fin des lois d'autorisation des compagnies anonymes 
incorporaled companies , on se demande comment elles ont pu se 
former, comment elles ont trouvé des capitaux. Dans le Massachusetts, 
les actionnaires sont tous individuellement responsables de tous les 
engagements de la compagnie. Dans la Pensylvanîe , il est expressé- 
ment stipulé que si, à une époque quelconque, l'autorisation accordée 
à la compagnie devenait contraire aux intérêts du peuple, la légis- 
lature pourrait la révoquer*. C'est de l'arbitraire en germe; mais, 
aux États-Unis, César est désarmé ; le vieux lion féodal n'a plus ni 
griffes ni ongles. L'industrie est prête à s'effrayer de l'arbitraire de 
César ; ce n'est qu'à la dernière extrémité qu'elle s'alarmerait de 
celui d'une société qui vit et prospère du travail , et dont toutes les 
préoccupations publiques et particulières ont pour objet de s'agrandir 
par le travail créateur. 

Faut-il croire qu'en Europe où rautorité suprême est l'héritière 
directe de César, l'industrie ne fera que végéter ? Je ne le pense pas. 
Une force irrésistible pousse actuellement l'industrie , et si l'exis- 



* J'ai retrouvé ceUe clause dans les ehartes de plus de vingt compagnies de 
«bemins de fer de cet État. 
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tence de nos gouveroements militaires d'Europe était inconipulible 
avec son développement, je n'hésite pas à dire qu'ils disparaîtraient» 
On ne peut pas supposer que l'Europe continue longtemps àofifrir 
l'aspect d'un vaste camp , ou plutôt de plusieurs camps opposés les 
uns aux autres. Le glaive qui est tiré aujourd'hui peut rentrer demain 
dans le fourreau. Il y rentrera dès que l'Europe aura trouvé l'assiette 
qu'elle cherche, et qu'elle l'aura consacrée par d'autres traités solen- 
nels. J'admets que l'épée restera cependant un des attributs de nos 
monarchies absolues ou tempérées, ou des républiques éphémères quî. 
pourraient encore les remplacer par instants ; mais la guerre elle-^ 
même se transforme. Les institutions guerrières ont pris , à un trè37 
haut degré , un caractère d'ordre et de régularité savante qui les 
rapproche de l'industrie, et que celle-ci même a besoin de leur 
emprunter. Toutes, à commencer par l'armée, sont susceptibles d'être 
employées à féconder le monde, qu'autrefois elles n'étaient bonnes 
qu'à , ravager. La royauté se modifie et se prépare à recevoir ou h 
prendre de nouvelles prérogatives en place de celles qu'elle a perdues 
et de celles qu'elle doit perdre encore. Elle se préoccupe de nouvcaip: 
soins et se conçoit de nouveaux devoirs. Il ne tient plus qu'à elle de 
se conserver et de se raffermir sur sa base ébranlée. En un mot, aux 
ii)tat$-Unis, le pouvoir ancien qui ne tenait pas au sol a pu être détruit, 
et un pouvoir tout nouveau surgit naturellement de terre, à côté de6 
débris du premier. Dans nos vieux pays d'Europe, où le pouvoir 
ancien a jeté des racines si profondes qu'on ne pourrait l'abattre ^àns 
bouleverser la société tout entière , l'autorité nouvelle doit sortir du 
tronc même des antiques royautés ^ 

Pour se rendre bien compte du sens qu'a ici le mot de liberté « il 
faut remonter à l'origine des populations anglo-américaines, c'est^à* 
dire à la distinction des deux natures de l'Yankee et du Virginien. lis 
sont arrivés à la notion de la liberté , Tun par la porte de la religion , 
l'autre par celle de la politique, et ils l'ont comprise de deux manières 
très-différentes. 

Lorsque l'Yankee vint s'établir en Amérique, ce ne fut pas pour y 
créer un empire, ce fut pour y établir son église. Il fuyait une teire 
qui ne s*était soustraite au joug de la Babylone papale que $o«r 
tomber sous celui de Babylone de Tépiscopat. Il laissait en arrière 

• Voir la note 35 à la fin du volume. , . ... , 
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Satan, ses pompes et ses œuvres; il essuyait la poussière qu'avait 
laissée sur ses pieds la terre inhospitalière des Stuarts et des évêques 
anglicans ; il cherchait un asile où il pût pratiquer son culte et suivre 
«e qu'il croyait la loi de Dieu. Les pèlerins débarqués sur le rocher 
de Plymouth * , venaient fonder la liberté telle qu'ils l'entendaient 
pour les autres. Ils se firent donc une liberté à leur usage exclusif, 
dans le cercle de laquelle ils se trouvaient, eux, parfaitement à l'aise, 
sans s'inquiéter si d'autres n'y étoufiferaient pas. On croirait que, eux 
proscrits, ils auraient admis au moins la tolérance religieuse : ils ne 
ïui accordèrent cependant pas le moindre recoin ; aujourd'hui 
encore il s'en faut qu'elle ait chez eux ses coudées franches. Dans 
l'origine, il n'y avait de droit de cité que pour les puritains comme 
eux ; l'État et l'Église étaient confondus ; ce n'est qu'en 1832 que la 
réparation a été consommée définitivement et complètement dans le 
Massachusetts. Leur sol était fermé , sous les peines les plus sévères , 
tsous peine de mort en cas de récidive , aux juifs et aux quakers. 
Aujourd'hui encore, si la loi permet d'y être catholique, Fopinion le 
défend , témoin l'incendie du couvent desursulines en 1834, et les 
scènes scandaleuses qui ont signalé le procès des incendiaires. A plus 
forte raison , il n'y est pas permis d'être incrédule, témoin le procès de 
blasphème intenté à M. Abner Kneeland * pour avoir écrit en faveur 
du panthéisme, procès qui n'en finit pas parce que, heureusement 
pour l'accusé , il ne s'est trouvé, à deux reprises diflFérentes , que onze 
jurés sur douze pour le condamner, et que la loi américaine ; comme 
la loi anglaise, requiert l'unanimité. 

Le type de l'Yankee est fort peu varié. Tous les Yankees semblent 
jetés dans le même moule ; il était donc très-facile d'organiser pour 
^ux une liberté régulière, c'est-à-dire de combiner uû ôadre où ils se 
sentissent les mouvements libres. Lors de leur arrivée,ils en tracèrent un, 
non-seulement dans sa forme générale et son contou rextérieur, mais 
^vec une multitude de compartiments qui précisaient tous les détails de 
la vie, tout comme Moïse avait fait pour le peuple hébreu. Ainsi con- 
stitués, il était impossible à tout autre qu'à un homme taillé exactement 

* C'est Tendroit où les puritains mirent pied à terre le 22 décembre 1620. Ce 
tocher est l'objet de la vénéraCion publique. 

* Il avait été condamné une première fois devant les autorités judiciaires de la 
^ille ; c'est en appel que le jugement a det^x fois été sans résultat. Le ministère 
public n'a pas encore renoncé à poursuivre. ' 
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sur le même modèle, de s'établir parmi eux. Quoique la plupart de 
ces lois, qui mettaient l'existence en formules *, aient été abrogées* 
surtout depuis l'indépendance, l'esprit qui les dicta est resté. Les 
habitudes qui les inspirèrent et que par une réaction naturelle elles 
aîTermirent , subsistent encore ; aujourd'hui même on remarque 
qu'aucun étranger ne se fixe dans la Nouvelle-Angleterre. 

Pour nous, Français, qui ne nous ressemblons les uns aux autres 
qu'en ce que nous ne ressemblons à personne, pour nous à qui la 
variété est nécessaire comme l'air, pour nous qui avons horreur d'une 
vie encadrée, le régime des Yankees serait un supplice. Leur liberté 
à eux, ce n'est point la liberté d'outrager tout ce qu'il y a de plus 
sacré sur la terre, de narguer la religion, de braver les mœurs, de 
saper les bases de l'ordre social, d'insulter à toutes les traditions et à 
toutes les opinions ; ce n'est ni la liberté d'être monarchiste dans un 
pays républicain, ni celle de sacrifier à ses passions l'honneur de la 
femme ou de la fille de l'ouvrier, ce n'est pas même celle de jouir 
extérieurement de sa fortune, car l'opinion publique a ses décrets 
somptuaires auxquels elle veut qu'on se conforme sous peine d'os^ 
tracisme moral : ce n'est seulement pas la liberté de vivre chez soi 
autrement que tout le monde. La liberté de l'Yankee est essentielle- 
ment limitée et spéciale comme sa nature à lui-même. Nous trou- 
verions, nous Français , qu'elle est faite à l'image de la liberté de 
Figaro. L'Yankee s'en contente parce qu'elle lui laisse toute la latitude 
dont il sent le besoin, et aussi parce que de toutes les paroles de la 
Bible, celle qui lui est restée le mieux en mémoire est celle du fruit 
défendu, que nous n'avons pu loger dans notre cervelle. 

Comme l'Yankee ne souffre pas au milieu de ces restrictions, qu'il 
y est ou s'y croit libre, ce qui revient au même, avec lui l'autorité 
préventive est inutile. C'est pour cela que le pouvoir n'est point ap- 
parent dans la Nouvelle-Angleterre, et que la force armée, la gen- 
darmerie et la police y sont des institutions inconnues plus encore 
que dans tout le reste de l'Union. L'absence de pouvoir extérieur 
nous donne le change, et nous fait croire que l'Américain en général, 
et l'Yankee en particulier, sont plus libres que nous. Je suis persuadé, 
cependant, que si nous mesurions la liberté par le nombre des actions 
permises ou tolérées dans la vie privée et publiquoi l'avantage est 

' Voir la note 36 à la Gn du volume. 
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de notre côté, non-seulement par rapport à la Nouvelle-Angleterre, 
mais même relativement à la population blanche du sud. 

Le Virginicn serait beaucoup plus disposé à entendre la liberté à 
notre manière. Son humeur est plus analogue à la nôtre ; ses facultés 
sont moins spéciales, beaucoup plus générales que celles de l'Yankee ; 
ses pensées sont plus ardentes, ses goûts plus variés. Mais c'est T Yankee 
qui domine aujourd'hui dans l'Union ; c'est sa liberté qui a fourni les 
traits principaux au modèle de la liberté américaine. Cependant, 
pour faire accepter son empire, elle a dû emprunter plusieurs des 
signes distinctifs de la liberté virginienne ; je pourrais dire, de la 
liberté française, car le grand prêtre de la démocratie américaine fut 
un Virginien qui s'était imbibé, à Paris, des principes de la phi- 
losophie du xviu*' siècle. La liberté américaine, telle qu'elle existe 
aujourd'hui, peut être considérée comme le résultat du mélange, 
dans des proportions inégales, des théories de JeiTerson, avec les 
habitudes de la Nouvelle- Angleterre. De ces deux tendances différentes 
résulte une autre série d'actes contradictoires Vqui s'enchevêtrent 
les uns avec les autres, et qui tromperaient un observateur inattentif. 
C'est en raison de la coexistence de ces deux impulsions, au sein de 
la société américaine, que l'on porte sur elle des jugements si opposés ; 
c'est parce que le type Yankee est le plus fort aujourd'hui , tandis 
qu'à l'époque de l'indépendance la supériorité était du côté des 
Virginiens, que les idées que fait nattre aujourd'hui le spectacle 
de l'Amérique , paraissent être et sont réellement en désaccord avec 
celles qu'elle pouvait inspirer du temps de l'indépendance. 
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Aaiéltoratfion soelale. 

Cbarleston [Caroline du gud], 1er sepfeiubre 183iS. 

L'Amérique du nord est un pays de bénédiction pour l'ouvrier et le 
paysan. Quel contraste entre notre Europe et cette Amérique ! à New- 

\ Voir plus hauti page 117, 
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York, après mon débarquement, je croyais que tous les jours étaient 
des dimanches , parce que toute la population qui se presse dans 
Broadway me semblait tous les jours endimanchée. Point de ces 
visages flétris parles privations ou par les miasmes de Paris; rien 
qui ressemblât à nos misérables boueurs, à la caste de nos chiffonniers 
et de nos marchandes en plein vent. Tout homme était chaudement 
enveloppé dans son surtout ; toute femme avait son manteau et son 
chapeau au dernier goût de Paris. Les haillons, la saleté et la misère 
dégradent la femme encore plus que l'homme. Aussi i*un des trait:$ 
les plus caractéristiques de la physionomie des États-Unis, c'est, sans 
contredit, le changement qui s'y est introduit à la suite du bien-être 
dans le sort matériel et la condition physique ' des femmes. Le salaire 
de rhomme suffisant à la subsistance et à l'entretien de sa famille, la 
femme n'a d'autres travaux que ceux du ménage, avantage plus grand 
encore pour ses enfants que pour elle. C'est aujourd'hui une règle 
sans exceptions parmi les Anglo-Américains, que la femme soit 
exemptée de toute tâche rude, et, par exemple, que jamais une 
femme ne prenne part aux labeurs des champs et ne traîne de faf^ 
deaux *^ Ainsi affranchie d'occupations incompatibles avec sa con^- 
slitution délicate, la femme a été affranchie aussi de cette repoussante 
laideur et de cette grossièreté de complexiôn que là pauvreté et la 
fatigue lui infligent partout ailleurs. Toute femme ici a les traits, aussi 
bien que la mise, d'une dame. Toute femme ici est qualifiée de lady 
et s'efforce de paraître telle. Vous chercheriez vainement parmi les 
Anglo-Américains, depuis l'embouchure du Saint-Laurent jusqu'à 
celle du Mississipi, un de ces êtres repoussants qui ne sont féminins 
que pour les physiologistes, et dont toutes nos villes abondent , ou 
une de ces disgracieuses viragos qui peuplent nos halles et les trois 
quarts de nos campagnes. Vous ne rencontreriez le premier type nulle 
part, excepté parmi les noirs et parmi les Indiens '; vous ne décou- 

' L'étal légal des femmes est, pour toutes les classes, aux Étals-Unis, ce qu'il est 
dans la bourgeoisie anglaise. Il en est de même de leur condition morale, avec plus 
de liberté encore avant le mariage et plus de dépendance après. 

2 L'Angleterre proprement dite est certainement le pays de l'Europe oh la femme 
participe le moins aux travaux matériels, surtout à ceux tfè l'agriculture. On n'y 
volt jamais de femme portant, comme dans nos campagoes, une hotte de fumier, 
ou forgeant le fer comme à Saint-Étienne. 

' On a remarqué qu'il n'y avait rien de plus hideux dans la création qu'une vieille 
femme indienne. Ces malheureuses, abîmées de travail ei écrasées de mauvais trai-r 
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vririez le second que parmi les Français du Canada ou les Allemands de 
Pensylvanie ; car, chez les uns et les autres, la femme travaille au 
moins autant que Thomme. C'est une des gloires de la race anglaise 
d'avoir partout, autant que possible et de plus en plus, interprété la 
supériorité de l'homme sur la femme, en réservant à Thomme le 
monopole de tous les travaux pénibles. Un pays où les femmes 
sont ainsi traitées oflFre l'aspect d'un nouveau monde et d'un monde 
meilleur. 

Figurez-vous un paysan irlandais, qui chez lui gagne à peine de 
quoi se nourrir de pommes de terre, qui s'estimerait riche s'il possé- 
dait une acre ^ et qui , en mettant pied à terre à New- York, trouve à 
gagner, par la seule force de sesbras^ 1 dollar ( 5 fr. 33 c. ) par jour. 
11 se nourrît et se loffe avec 2 dollars par semaine, et, au bout de 
quinze jours, il a pu économiser assez pour acheter dix acres de la 
terre la plus fertile de l'univers, de ce fameux Aînerican bottam^ dans 
rÈiat d'illinois. De New-York à l'ouest, il y a loin; mais la traversée 
sur le grand canal ne coûte pas cher, 25 centimes par lieue ( nour« 
riture non comprise ) S et, en faisant des stations en route, on paye 
son voyage. Il est vrai que l'Irlandais le plus misérable ne voudrait 
pas acheter dix acres, ce serait trop peu. Le moins que l'on acquiert 
dans Touest, c'est quatre-vingts acres. Qu'importe ! les économies de 
quelques mois y suffiront, et d'ailleurs, Vonele Sam ^ aime les émi- 
grants. Si en principe il ne vend pas ses terres à crédit, en fait il est de 
très-bonne composition avec le cultivateur qui vient défricher l'ouest, 
ei il les lui laisse occuper provisoirement sans lut rien demander. 
Aussi les Irlandais, qui provoqueraient en duel à coups de poing qui- 
lonque révoquerait en doute devant eux que leur tled'Ërin soit un 
paradis terrestre, et qui chantent avec transport, sous l'inspiration du 
^ hjskey, la gloire de cette perle des mers^ la quittent pour les Ètats- 
l>nis ^ par cinquante mille. A leur arrivée, ils n'en croient pas leurs 

temenls par leurs brutaux époux, surlout lorsqu'ils sont ivres, perdent tout ce qui 
<]istingue leur sexe. Elles ont des visages de furies; elles en ont aussi l'humeur. Au 
dire de ceux qui ont assisté au supplice du poteau, ce sont ordinairement les vieilles 
i'enimes qui se plaisent le plus à torturer les captifs. 

* Le voyage de New-Tork à Louisville ou à tout autre point du Bas-Ohio coûterait, 
par Philadelphie cl Plttsburg, environ 70 fr., nourriture non comprise, et durerait 
quinze jours. 

^ C'est le nom populaire du gouvernement fédéral. 

* Voir la note 3 à la fin du !•' volume. 
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yeox; ils se tàtent pour savoir s'ils ne sont pas soos Tinfluence déce* 
vaote d'un sortilège. Ib n*osent pas décrire, dans leurs lettres à 
leurs «mis d'Europe» les ruisseaux de miel et de lait dont est arrosée 
cette terre promise *. 

Ici même, où l'ouvrier des villes et le cultivateur des champ», au 
lieu d'être comme au nord , les souverains du pays, ne sont que des 
esclaves, il y a plus d'abondance, plus de confort matériel, pour les 
classeslaborieusesqu'iln'yen acbeznous. Aussi la population noire pul** 
lule-t-elle plus ici que ne le fait chez nous la population des campagnes. 
Notre paysan fait autantd'enfantsquelenoirdelaCarolineetdelaYir** 
ginte ; mais chez nous la mort, que la misère amène par la main, est 
activée repousser ces bras qui voudraient faire concurrence à ceux de 
leurs pères, et à fermer pour toujours ces bouches qui demandent du 
paia que leurs parents ne peuvent leur donner. 

En Europe, depuis quelque temps, l'attention des philanthropes 
s'est dirigée avec prédilection vers l'examen des dépenses publiques. 
Ils se sont attachés à les réduire, espérant par là modifier notablement 
le sort du plus grand nombre. Pour juger delà portée de ce procédé 
d'amélioration, je supposerai que l'on puisse immédiatement défalquer 
cent millions des dépenses de l'État. On conviendra que c'est le 
maximum du dégrèvement à espérer car réellement un seul chapitre 
du budget est susceptible d'être largement réduit, c'est celui de la 
guerre; et même une diminution de l'état militaire de la France 
suppose une harmonie européenne qui malheureusement n'existe pas 
aujourd'hui, et qui ne sera solidement établie que lorsque les traités 
de 1815 auront fait place à d*autres combinaisons plus équitables pour 
notre France. 100 millions, répartis entre 33 millions de population, 
reviennent à 15 fr. par famille de cinq personnes, ou à 4 centimes 
par jour. 

Augmenter de quatre centimes par jour les ressources journalières 
d'une famille pauvre, c'est un résultat dont un philanthrope a le droit 
de s'applaudir ; mais c'est peu pour un gouvernement nouveau qui 
cherche à s'affermir, à se fonder sur le roc. Ce n'est pas à si bon 

' Oa racoDte qu'un Irlandais, nouveau débarqué, montrant à son matire une 
lettre qu'il venait d'écrire pour sa famille, celui-ci lui dit : « Mais, Patrick, pourquoi 
dites-vous que vous mangez de la viande trois fois par semaine, tandis que vous en 
avez trois fois le jour ? — Pourquoi ? répondit Patrick, c'est que si je le leur disais, 
ils ne voudraient pas le croire. » 
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marché que tous modifierez les sentiments des masses, que vous les 
ferez passer de la défiance à Tespoir, de Tiodififérence envers toute 
autorité à des sentiments de respect et de reconnaissance. Quatre 
centimes par jour, ce n*est pas la poule au pot I 

Admettons que par des réductions de dépenses, que Ton effectuerait 
je ne sais comment, et par un changement radical dansTassiette de 
l'impôt, qui me parait pour le moins aussi difficile S on pût diminuer 
du double la contribution du pauvre ; on aurait ajouté ainsi 8 cent, 
par jour à l'aisance d'une famille de cinq personnes. 

Supposons maintenant que, par des moyens quelconques ( nous 
arriverons plus tard à spécifier ces moyens), le crédit public soit 
affermi, l'industrie animée d'une énergie nouvelle, l'agriculture encou- 
ragée, le commerce activé ; que cent entreprises nouvelles fécondent 
nos ateliers et nos campagnes, et sèment le mouvement et la vie sur 
nos canaux et nos routes, sur les fleuves et sur les mers : la main- 
d'œuvre haussera ; les variations et les chômages forcés , causes des 
plus dures souffrances de l'ouvrier dans les villes, et du paysan dans 
les campagnes, disparaîtront aussitôt. En admettant, pour le simple 
journalier, douze jours déplus de travail à 1 fr. 25 cent., et une 
augmentation de salaire de 25 cent, seulement pendant cent cin- 
quante jours, calcul fort modeste assurément, il en résultera poui" 
lui un accroissement immédiat de revenu de 52 fr. 50 cent., ou de 
14 cent, par jour. Pour l'ouvrier plus intelligent et plus habile, tel 
que le charpentier ou le maçon, travaillant à Paris à raison de 4 fr. 
par jour, douze jours de travail de plus, et une hausse de 50 cent, par 
jour pendant cent cinquante jours, produiront 123 fr. , c'est-à-dire 
34 cent, par jour. 

Je suis fort éloigné de dire qu'il faille négliger les réductions, même 
les moins grosses. Honneur aux hommes laborieux dont l'infatigable 
patience vérifie ligne par ligne l'énorme in-quarto du budget, et en 
pèse tous les chiffres à la balance de l'intérêt public ! Dieu me garde 
surtout de prétendre que nous soyons arrivés à la meilleure assiette 
de l'impôt ! et, par exemple, je ne pense pas que nos octrois muni- 
cipaux doivent durer toujours *. Ainsi encore, je fais des vœux, pour 
la suppression de l'impôt du sel, parce que c'est celui de tous qui est 



' Voir la note 37 à la fin du volume. 
^ Voir la note 38 a la fin du volume. 
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le plus lourd pour la classe pauvre, et je crois qu'il serait aisé d'y 
arriver ^. Avec des actes décisifs de cette nature, les gouvernements 
se font bénir et les dynasties se fondent ; mais après tout , par la 
méthode du dégrèvement, tout ce que Ton obtiendra, comme résultat 
matériel, se bornera à faire sortir quelques centimes de moins de la 
boarse du pauvre, taudis qu'un système de mesures combinées de 
manière à répandre parmi les classes inférieures le goût de l'ordre et 
les habitudes d'une vie industrieuse et rangée, à multiplier les occa^ 
sions de travail et à en améliorer les conditions, aurait pour effet de 
remplir cette bourse si mal garnie. Le dégrèvement qui soulage une 
classe pour charger une autre classe, a un caractère révolutionnaire 
qui cadre mal avec les idées d'une époque ou l'on est las de révolu- 
tions, avec la nature d'un gouvernement né du besoin d'arrêter le 
flot révolutionnaire. Au contraire, tout ce qui développe le travail 
est en harmonie parfaite avec la tendance actuelle de tous les bons 
esprits. Le travail est un admirable instrument de concorde, car tous 
les intérêts se trouvent bien de la prospérité de l'industrie et des 
affaires; Il est la source pure et légitime de la fortune publique et 
privée. Le travail seul crée des richesses nouvelles; lui seul a donc 
puissance de secourir celui qui a besoin, sans appauvrir celui qui jouit 
du nécessaire, et même sans réduire la brillante existence de celui 
qui vit dans le faste; de donner à la fois l'opulence à quelques-uns, 
à un grand nombre l'aisance, à tous cette poule au pot qui est, dans 
Tordre matériel, l'inconnue du grand problème social posé depuis la 
révolte de Luther. 

L'admirable prospérité des États-Unis est le fruit du travail bien 
plus que la réforme des impôts. Le sol ici n'a pas la luxuriante fer- 
tilité des régions tropicales; pour personne, selon l'expression vnl- 
gaire, les alouettes ne tombent ici toutes rôties. Mais l'Américain est 
un travailleur-modèle. Les États-Unis ne sont pas une seconde édition 
de la république romaine ou grecque ; c'est une colossale maison de 
commerce, qui tient une ferme à céréales dans le nord-ouest , une 
ferme à coton, à riz et à tabac, dans le sud ; qui possède des sucreries, 
des ateliers de salaisons et de beaux commencements de manufac- 
tures ; qui a ses ports du nord-est garnis d'excellents navires bien 
construits et mieux montés encore, avec lesquels elle entreprend les 

* Yoir la note 39 à la fin du volume. 
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transports pour te compte de tout l'univers, et spécule sur les besoins 
de tousles peuples. Tout Américain a la passion du travail et a mille 
moyens de la satisfaire. S'il veut être cultivateur, il trouve des terres 
vacantes duis la ferme du nord-ouest ou dans celle du sud-ouest. S'il 
veut être artisan, afin de devenir fabricant plus tard, on lui accorde 
du crédit; il rencontre, le long des rivières, des chutes d'eau inoccupées 
dont il prend possession, et à côté desquelles il bâtit son usine. S1la 
le goût du commerce ; il se met entre les mains d'un négociant qui, 
après quelque temps d'épreuve et d'apprentissage, l'envoie surveiller 
ses intérêts dans l'intérieur du pays ou aux Antilles, ou dans l'Amé- 
rique du sud, ou à Liverpool , ou au Havre, ou en Chine. Il peut 
travailler sans inquiétude, et produire hardiment. N'ayant pas de 
fermage à payer, sa farine et sessalaîsons ne craignent la concurrence 
de personne dans l'Amérique du sud et dans les îles à sucre. Le coton, 
les États-Unis sont presque seuls pour en fournir le monde, et ils 
n'en peuvent planter assez. Gomme commerçants intelligents, actifs et 
audacieux, la carrière ouverte aux Américains est sans limites et \h 
l'exploitent admirablement ; ils battent leurs rivaux de tous les pays , 
même les Anglais. Si l'Américain s'applique à l'industrie du dedans, 
le champ n'est pas moins large, car la consommation intérieure est 
indéfinie. Ici tout le monde jouit ou au moins dépense. La vie est 
ample ; on taille en pleine étoffe. Chacun produit beaucoup parce que 
le pays consomme beaucoup ; chacun consomme beaucoup, parce 
qu'il gagne beaucoup, remue beaucoup d'affaires, n'a point de soucis 
sur son avenir ou celui de ses enfants, ou ne se préoccupe pas de cet 
avenir. 

De même en France les naesures de l'administration publique les 
plus efficaces pour l'amélioration populaire, seraient celles qui ten- 
draient à augmenter parmi les masses les qualités industrielles, et 
celles qui leur fourniraient les moyens d'ap^tquer ces qualités, 
c'est-à-dire : 

1*" Un système d'éducation industrielles ; 

2° La création d'institutions de crédit qui mettraient à portée de 
toutes les classes les instruments de travail, ou, en d'autres termes, 
les capitaux qui sont aujourd'hui inaccessibles, non-seulement à 
l'ouvrier «t au cultivateur , mais encore à une grande partie de la 
bourgeoisie ; 

3** L'exécution d'un systèxe complet de communications, depuis 
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lescfaemins vicinaux jusqu'aux chemins de fer ; Tindustrie et le com- 
merce sont impossibles là où il n'y a pas de Tacilités de transport ; 

A'* La rétiston d'une multitude de lois et de règlements, et de 
beaucoup d'habitudes de jurisprudence civile et administrative, qui 
entravent lé travail sans profiter à personne. 

Éducation populaire. 

Ici où Je suis maintenant, j'ose à peine parler d'éducatiott popu<- 
laire« Le peuple, dans les États du sud, ce sont les esclaves. Le principe 
est qu'il ne leur faut aucune culture iiitellectuelle ; que le sentiment 
delà crainte est la seule culture morale qui convienne à leur condition. 
Il n'y a donc pour eux d'autre éducation que celle de leurs mains ; 
et celle-là est bornée, par cela même que leur intelligence et leur 
moralité sont claquemurées dans les limbes. 

DanslesËtatsdu nord, lesclâsses ouvrières sont composées de blancs; 
laloi pourvoit généreusement à l'éducation pupulaire. Presque partout» 
dans le nord, tous les enfants vont aux écoles primaires. L'enseignement 
primaire y est plus positif que chez nous. On ne peut pourtant pas dire 
que ce soit un système d'éducation industrielle. Ce n'est que notre 
enseignement primaire avec de la littérature et de l'idéalité de moins, 
avec quelques notions économiques et commerciales de plus. En fait 
d'éducation industrielle, il n'y a ici que l'apprentissage. Point d'écoles 
d'arts et métiers, point d'instituts agricoles ou de maûufactures- 
modèles« Il est inutile ici de séquestrer la jeunesse pour lui inspirer 
le goût du négoce, de l'agriculture ou des arts mécaniques : eUe le 
suce avec le lait ; elle le respire à la maison paternelle, dans les assem^ 
blées, sur la place publique, à tous les instants, pendant tous les actes 
de la vie. Quand l'Américain veut apprendfe une profession, il se 
met en apprentissage chez un artisan, dans une manufactura ou dans 
un comptoir. Ed. voyant pratiquer et en pratiquant lui-même, il 
devient artisan ^ manufacturier^ commerçant ; toutes les facultés de 
son esprit vigilant et ferme, tous les appétits de son tempérament 
ambitieux se concentrent instinctivement sur sa boutique^ son atelier, 
ses magasins. Il s'applique à se perfectionner dans son art, à s'assimiler 
les progrès réalisés par d'autres, et il y réussit naturellement, comme 
quiconque obéit à sa destination. Je ne prétends pas que les Améri* 
cains aient raison de ne recourir jamais à la préparation théorique 
spéciale, pour laquelle nous avons fondé en France de belles et grandes. 
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écoles. Je me borne à signaler ce fait, qu'ils ne la subissent pas et que 
cependant tout «e paBse assez bien chez eux. 

Chez nous, le caractère national est très-peu passionné pour les 
affaires. Nous faisons de l'industrie par nécessité, et non par goûti 
Nos idées sont Infiniment peu commerciales, manufacturières et 
agricoles. Pour qu'un Français fasse un bon industriel, un habile agri- 
culteur, un négociant consommé , il faut qu*il y soit longuement et 
]>éniblement ployé. Il faut qu'il cliange ses penchants naturels, qu'il 
métamorphose ses pensées et ses habitudes; en un mot^ chez nous, 
il est essentiel qu'une éducation spéciale précède l'apprentissage. Les 
Américains apprennent uniquement par l'exemple; nous devons 
apprendre Findustrie par principes : nous en avons besoin plus qu'eux 
et nous y sommés plus aptes qu'eux. 

L'éducation du peuple, en France, lorsqu'on s^est occupé de lui en 
donner, a été successivement entre les mains du clergé catholique,' 
qui s'inquiétait par-dessus tout de propager les principes d'une 
^ine morale, et entre les mains des philosophes, qui ne s'occupaient 
que de la diffusion des lumières. La morale, base de tous les rapports 
sociaux , est chose indispensable à inculquer aii peuple , comme à 
toutes les classes : c'est par là que toute éducation doit commencer. 
Les lumières , si par là on entend le développement de rintelligence 
humaine, les notions fondamentales de la science , et non les prin- 
cipes dissolvants trop souvent parés de ce nom, les lumières sont d'une 
utilité incontestable. Mais en n'enseignant que la morale au peuple, 
vous faites abstraction de sa cervelle et de son estomac. En réduisant 
pour lui l'éducation à la participation auiK lumières, vous vous 
méprenez davantage encore, vous faites abstraction de son estomac 
et de son cœur qui doit passer avant tout ; vous agissez comme si le 
peuple était principalement philosophe ou docteur, ou plutât rhéteur 
et sophiste, car la science séparée de la morale est dangereuse comme 
un sophisme, et creuse comme une harangue de rhéteur. L'éducation 
populaire doit être avant tout morale, car, sans morale, pointde 
société. Il faut que l'art y ait sa place, puisque l'art est aux principes 
de la morale ce que la forme est à l'idée, et le peuple ne saisit bien 
que les formes *. Puis elle doit être spécialement industrielle et pra^ 



' C'est pour cela qu'il y a une hante pensée dans l'introductfon de la muslqae 
parmi les éléments de rioslTactioii primaire, telle que l'a organteéo M. Onizot. ' • 
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tique. Si l'on admet que le travail industriel « sous ses divers aspects^ 
agriculture, fabriques» n^oce, soit le but normal de l'activité maté** 
rielle des sociétés modernes, il faut admettre aussi que l'éducatioa 
du peuple doit être iine éducation industrielle » une éducation de 
travail. Il faut exercer ses bras au moins autant que son esprit, for«^ 
tifiejT ses mi^es jdus encore qu'aiguiser son idéalité. Il faut iém- 
lopper son intelligence à coup sûr, puisque c'est elle qui règle le 
mouvement de ses bras et le jeu de ses muscles; mais il faut la dirigée 
vers le travail, et non vers la littérature, la philosophie et la politique. 
Le peuple est travailleur . de son état , et non littérateur , philosophe 
ou publiciste. 

Tous les plans d'éducation populaire tentés depuis 1789 jusqu'à ces/* 
dernières années étaient mauvais, puisqu'ils supposaient qu*édu« 
cation était purement synonyme d'instruction ou de culture intellec* 
tuelle. Franchement, il y a plutôt à se féliciter de leur insuccès qu'a le 
déplorer ; car ils eussent semé, non le goût du travail, mais les germe» 
de dissolution sociale; ils eussent fomenté, par centaines de mille, 
des ambitions auxquelles la société n'était pas en mesure de donner 
satisfaction ; ils eussent ajouté aux douleurs physiques du peuple, 
qu'ils n'avaient pas puissance de guérir, des peines intellectuelles et 
morales. Il vaut mieux qu'aujourd'hui la majorité de nos paysans 
soit encore assoupie au sein de l'ignorance, que s'ils avaient l'esprit 
faussé et le cœur aigri ou rongé de passions mauvaises. L'ignorance 
est un moindre mal que la fausse science et que la démoralisation. 
Notre France serait ingouvernable si les paysans avaient été soumis 
aux mômes influences qu'une certaine portion des ouvriers. ■■* 

Ce n'est pas chose simple que d'organiser l'éducation populaire ^ 
môme en faisant abstraction de l'élément moral qui est du domaine 
de la religion. Où est le personnel du corps enseignant? Où sont les 
livres , où est l'argent pour doter les écoles de leur matériel ? Car , 
dana les écoles industrielles, il faut plus que du papier, des crayons et 
des ardoisés. Les écoles seraient alors des fermes, des ateliers, ou tout 
au moins il leur faudrait des appareils, des modèles et des dessins en 
grand nombre. Créer des écoles industrielles en nombre suffisant pour 
les millions d'enfants qui auraient droit à y être admis , me paraît 
chose provisoirement impossible. On n'y parviendra que par degrés 
et avec beaucoup de temps : heureux si l'on peut les faire participer 
tous à l'enseignement le plus élémentaire! Ce serait déjà une bien 

II. 7 
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Yude tâche pouf te gonverâërneot, les départements et les vitte», qnt 
d'instituer on nombre d'écéles industrielles suffisant pour ceux qui 
seraient en état de payer eu totalité ou en partie les frais de leur 
éducation, c'est-à-dire pour la bourgeoisie ; car la bourgeoisie n'a pas 
moins besoin que le peuple de Téducation professionnelle indus-^ 
Irielle ; c'est elle qui doit fodrnir au peuple les chefs de ses Ira^ 
▼aux *. 

Mais en reculant potir le peuple l'éducation industrielle jusqu'à 
l'âge de dixbuit ou vingt ans, le gouvernement a un moyen admiraMe 
dé la lui départir. 11 tient sous sa main, dans l'armée, quatre à cinq 
cent mille jeunes hommes, l'élite de la classe laborieuse parleur force 
physique et leur aptitude générale; il a plein pouvoirsur eux ; il peut, 
selon la parole du centurion, leur dire : « Allez l i» et ils vont : 
t< Venez! » et ils viennent* Ne serai t^il pas possible de faire de l'ar- 
mée une immense école industrielle sans lui ôter son caractère d'iqp- 
prentissage militaire? Du jour où l'on se déciderait à appliquer 
l'armée aux travaux publics, ce serait chose, à mon avis, non-seule- 
ment possible, mais naturelle *, que dls^îe ! de (Xi jmtAk ce serait aux 
trois quarts accompli - 

Le service mliitaireest aujourd'hui redouté 4e la pèpulation, jmrce 
que ce sont six ans rayés de la vie utile de l'homme. Pendant six an^ 
tfées, le soldat oublie Son état, s'il en a un^ et Contracte trop souvent 
Ides habitudes de fainéantise qui Tempéchent plus tard de le reprendre 
arvec succès, quoique aujourd'hui ce soit une justice à rendre à Tad- 
ministration^ qu'elle évite de laisser ch6mer les soldats dans leurs 
casernes ; mais ces revues, ces parades, cea manoeuvres sans cesse 
répétées ennuient et dégoûtent le soldat. Un travail qiri ferait diver- 
sion à l'exercice, qui ne serait pas puremei^ une corvée, «t qui pro- 
duirait une haute paye, lut sourirait au contraire. Si, au lieu de 
perdre son métier sous les drapeaux, on pouvait s'y perfectionner et 
a'y faire un pécule, peut-être, au lieu de les fuir, s'y préaenterait^^m 
avec empressement. Par là aussi nos jeunes militaires s'endurciraient 
à la fatigue. L'armée grandirait encore en discipline, car nos soldats 
les plus exemplaires sont ceux du génie et de l'artillerie, qui tra- 
vaillent. Le pays y gagnerait de beaux et bons ouvrages en grand 
nombre ; il s'enrichirait de ce qui fait la prospérité des empires , je 

* Voir la Dote 40 à la fia du Yolume. 
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'veuTdire d'une population^ndastrieDse et intelligente^ car renseigne- 
ment pourrait être mené de front avec le travail dans tous les corps, 
comme il Test aujourd'hui , au moins pour les sous-officiers, dai» les 
régiments des armes spéciales ^. 

Pour que Tarroée devint absolument une école industrielle, il est 
vi^i qu'il ne faudrait pas se borner à convertir les ^Idats en terras- 
siers et en maçons. II conviendrait que la fabrication des objets acces- 
soires nécessaires aux grandes entreprises de communication leur fût 
successivement confiée ; qu'ils coulassent et forgeassent les fkrs, 
&5ent tous les ouvrages de charpente et de menuis^ie. 

Les<^cier8 de l'artillerie et du génie , dont aujourd'hui on use le^^ 
talents elle zèle dans les stériles minuties du service courant» sont eu 
mesure de diriger tous ces travau:& , même ^os le secours des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, et de les conduire avec ordre et écono- 
mie, car ce n'est rien de nouveau pour eux que de bâtir, que de 
manier le bois, la pierre, le fer etlelH*onze. Ils saisiraient avec transport 
l'occasion de se signaler par d'utiles et vastes créations. L'administra- 
tion de la guerre, où Ton a résolu le problème de suivre dans tous les 
Instants de sa vie chacun des cinq cent mille soldats inscrits sous les 
drapeaux , est en position d'organiser et de coordonner ce mou- 
yemeot. 

Si, dans ce nouvel état de choses, la faculté de remplacement était 
supprimée, au moins pour la moitié ou le tiers du service. L'effet mo- 
ral qui en résulterait serait immense. Quand les enfants du riche 
auraient travaillé de leurs mains avec les enfants du pauvre^ les pro- 
fessions manuelles, que la IxMirgeoisie conmdère trop comme dégra- 
dantes, seraient, par cela seul, réhabilitées, et les mœurs industrielles 
s'en ressentiraient heureusement. Les rapports de mattre à ouvrier et 



* Déjà, dans l'état actuel des choses, il y aurait un grand parti à tirer des écoles 
régifyfetitaim. Malbethreusethent elles soiil l'objet de trop i>eu d^eocouragement 
pour les officiers qui s'y consacrent, et pour les soldats qui y font preuve de cèle et 
d'intelligence. Quelques colonels ont donné cependant la mesure des résultats qu'on 
peut en attendre. Les efforts de M. de Brack, colonel du 4« de hussards, et les beaux 
succès qull a obtenus, méritent d'être cités comme modèles k nos officiers super 
rieurs. L'enseignement qu'il avait organisé comprenait la lecture, le calcul, le dessin, 
la topographie, la marcchalerie et l'anatomie vétérinaire, etc. Il n'y avait pas dans 
son régiment un sous-offîcier qui ne fût en état de bien commander une compagnie,^ 
et même de faire, en cas de besoin, le service d'oflîcier d'état-major. (Voir la note 41 . 
à la fin du volume.; 
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d'ouvrier à mattre, aujourd'hui empreinte de ruse et de violence, de 
hauteur ou de bassesse, prendraient le cachet de la franchise des camps 
et de la confraternité militaire. Il y a aujourd'hui deux natures enne- 
mies, la nature bourgeoise et la nature prolétaire ; elles commen- 
ceraient à se fondre dans une nature unique, celle des travailleurs ^ 

Avant de passer aux institutions qui sont les plus propres à déve* 
lopper le travail » je tiens à dire qu'un système politique qui s'appli- 
querait particulièrement à les provoqua et à les soutenir , ne saurait 
être taxé de matérialisme. Le travail moralise l'homme. La pros- 
périté matérielle importe à l'exercice des libertés publiques. Les 
hommes ne peuvent jouir des droits que la loi leur accorde « lors- 
qu'ils sont enchatnés par la misère. Les Anglais et leurs fils d'Amé- 
rique définissent l'aisance une indépendance. Les Anglo- Américains 
sont arrivés à la richesse par les franchises politiques ; d'autres peu- 
ples, et je crois que nous sommes du nombre, doivent passer aux fran- 
chises politiques par le progrès de la richesse nationale. 

J'arrive donc aux institutions de crédit. 

Institutions de crédit. 

Supposez , d'un côté , le cultivateur qui a son grenier encombré 
de blé, son étable pleine de bœufs , son hangar garni de barils de 
w hiskey et de porc salé ; puis le négociant avec ses magasins fournis 
d'étoffes, et l'épicier bien approvisionné de thé, de café et de sucre ; 
et d'autre part le terrassier, le maçon , le charpentier , le forgeron , 
tous gens habiles dans leur art, tous ayant besoin de travailler pour 
se procurer leur subsistance de chaque jour. Un canal ou un chemin 
de fer sont projetés ; le pays possède le capital suflSsant pour l'exé- 
cuter , puisqu'il réunit les bras qui doivent le construire , ainsi que 
les aliments et les denrées nécessaires aux travailleurs. 11 est indis- 
pensable que ces ouvrages s'exécutent pour que le journalier trouve à 
utiliser sa force et à gagner son pain , et pour que le marchand ob- 
tienne un débouché à ses produits. Chez nous, en pareil cas, nous 
n'avons, entre l'ouvrier et le détenteur des objets de consommation, 
d'autre intermédiaire qu'un ingénieur, homme de talent, mais 
pauvre, et les bourgeois des villes que le canal ou le chemin de fer 
intéressent , gens qui ont de l'aisance et rien de plus , sans aucun 

^ Yoir la note 42 à la fin du volume. 
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moyen commode de se procurer , sur leurs terres ou leurs maisons , 
l'argent comptant qui doit servir à opérer réchange entre les denrées 
du marchand et du cultivateur, et le travail de l'ouvrier. Chez nous 
donc, les plus utiles projets restent sur le papier. Ici , à côté de Tin- 
génieur ou du bourgeois, vous avez une où plusieurs banques, en qui, 
tons, paysans, ouvriers et bourgeois ont coriflance, souvent beaucoup 
plus qu'elles ne le méritent. La banque garantit au cultivateur et au 
marchand le payement de leurs denrées, et à Fouvrier son salaire; 
à cet eflét , elle offre au bourgeois actionnaire , en échange d'un en- 
gagement personnel , renouvelable après un certain délai , et quel- 
quefois moyennant le dépôt même des actions du chemin de fer Où 
du canal, du papier monnaie que Fouvrier accepte en payement de 
son travail , et que le cultivateur et le marchand admettent en 
retour de leurs provisions. Ainsi toute entreprise raisonnable passe 
de la théorie à la pratique. 

Pour que le même résultat fût obtenu chez nous , il faudrait 
d'abord que nous eussions Un peu plus ce génie des affaires qui est 
naturel à l'Américain , et ensuite que les banques pussent accepter 
sans crainte l'engagement du bourgeois actionnaire, ce qui ne se peut 
comme aux États-Unis, parce que, chez nous, excepté dans leç villes 
industrielles, le bourgeois en général travaille peu ou point, est pro- 
priétaire foncier, vît de son revenu et ne l'augmente pas. Le bour- 
geois américain, au contraire, est activement engagé dans les affairés 
et tend sans cesse & accroître son avoir ; et d'ailleurs les banques ont^ 
contre les propriétés qu'il possède au soleil, un recours légal bien plus 
eflQcace qu'elles ne pourraient l'espérer en France. 

Enfin, îl serait nécessaire que le public, bourgeois et prolétaires, 
que tous, propriétaires et marchands, eussent pleine confiance dains 
les billets émis par la banque, ce qui est impossible dans un pays où 
tout papier-monnaie éveille les souvenirs des assignats. Lors mémb 
que nos populations n'auraient pas devant les yeux cette désastreuse 
expérience , on ne les déciderait qu'avec difficulté à considérer un 
morceau de papier, quoique échangeable à vue contre de Tor, comu^e 
l'équivalent des métaux précieux. Le numéraire métallique a pôiir 
nous, relativement à toute autre valeur , une supériorité incompré- 
hensible pour un Américain ou un Anglais ; pour nos paysans , il est' 
l'objet d'un sentiment mystique , d'un vrai culte ; et , à cet égard , 
nous sommes tous , plus ou moins , paysans. Les Américains , au 



iâft- AMÉLIORATION SOCUtE. 

contraire , ont une foi intrépide dans le papier ; ce n'est pas une fol 
a,Yeugle , car si nous avons eu nos assignats, ils ont eu leur continent^d 
money ^ et il ne faudrait pas qu'ils remontassent loin dans leur his« 
toire pour retrouver des faillites de banques en masse. C'est une foi 
raisonnée » c'est un courage réfléchi. L'hiver passé, l'on savait que: 
telle banque de la campagne , dans l'État de New-York , n'avait que 
cinq dollars écus, pour cent dollars de papier en circulation, et même 
moins encore. En pareil cas, nous, Français, nous eussions crié 
sauve qui peut ! et nous nous fussions précipités sur la banque pour, 
avoir de l'or en échange de nos billets. La banque ainsi assaillie eut 
suspendu ses payements; cinquante ou soii^ante et dix billets sur cent 
fussent devenus, entre les mains des porteurs, des chiffons, et, ce qui 
«lit été bien autrement grave, les banques, qui s'appuient les unes sur. 
les autres , qui possèdent des billets en grand nombre les unes des 
autres , eussent fait faillite à la file , ainsi qu'il est avenu , au moi» 
d'avril dernier, dans le district fédéral. Chaque faillite de banque «ût 
été suivie de faillites particulières à Finfini ; celles-ci eussent entraîné 
de nouvelles banques dans l'abtme ; le pays eût été ruiné. Les Améri-* 
cains', dans cette passe difficile , avec la banqueroute suspendue par 
un fil au-dessus de leur tète, n'ont pas bronché. On eût dit de vieux 
soldats restant immobiles sous le feu d'une batterie, ou se serrant en 
bataillon carré et croisant la baïonnette contre une nuée d'Arabes 
au pied des Pyramides. Aucune des banques de l'État de New-York 
ne suspendit ses payements ; à peine six à sept petites banques succom- 
bèrent çà et là dans toute l'Union. 

Ne nous faisons pas illusion ; il faudra beaucoup de temps avant 
que nous jouissions en France d'un système de crédit aussi étendu 
que celui qui existe aux États-Unis ou en Angleterre. Nous sommes, 
h cet égard, dans la barbarie. Nous ne pouvons passer de là à un ré- 
gime perfectionné que par une révolution dans l'ensemble de nos 
idées et de nos habitudes industrielles , et jusqu'à un certain point, 
dans nos mœurs nationales. 

Je ne prétends aucunement tracer d'avance le système de crédit 
qui devra être organisé chez nous. Je crois cependant pouvoir aifirmer 
que ce qui conviendrait à la France est autre que ce qui existe ici. 
En nous assimilant les innovations des Anglais et de leurs continua^ 
leurs d'Amérique, nous devons les modifier conformément à notre 
génie national , sous peine de les voir dépérir sur notre sol. De même 
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(|tte rOrieftt est le bereeaa d^ religions, rAiiglelerre est , dans les 
tMips modernes* le oreeset d*^ eat sorti le premier jet des institu* 
tions poUtiques et commerciales qui sembleat devoir régir le monde ; 
maisde m&neqiie, pour «^établir à rOccident, les cooceptioos reli- 
gîeoses de rOrient ont dû sabir «ne transformatioa radicale , de 
nômeks créatîoos politiques et conunerciales de nos voisins auront 
à se métamorphoser avant d'être admises chez autriiû Venaes au jour 
au milieu decirconstanceaparticulières» parmi un peuple d'un carac^ 
tèr« origioaU écloses à l'ombre malsaine de la conquête et des guerres 
civiles 9 on aérait malavisé de vouloir les transporter telles quelles 
parmi d'autres nations et sur un autre sol. Elles se modifient déjà en 
Amérique, quoiqu'elles yaoientau milieu de rejetons de la race an« 
glaise* CboEles peuples du midi et chez nous , lorsqu'elles seront ar* 
méea à leurs formes définitives, il est probable qu'elles ne ressemble^ 
ront pas plus à leurs premiers modèles britanniques^ qu'un bénédictin 
ou une «sœur de la charité ne ressanble à un faquir indien ou à un 
derviche. Il y aurait donc beaucoup de présomption à vouloir dès à 
présent fixer, par exemple, avec quelque précision^ ce que seront 
chez nous les Jnstitutions de crédit. Je crois néanmoins raisonnable 
de dire que , pour être en harmonie avec notre caractère et nos 
aptitudes, eltes devront en France, dans leur organisation, s'appuyer 
sur ie gouvernement, combiner leur action avec la sienne, être en 
un mot des institutioos publiques ; et , dans leur objet, faire une large 
part à l'agriculture. 

Lecrédit de l'État, qui, en France, doit être le boulevard du crédit 
privé, se ressent et se ressentira encore des banqueroutes du passé : 
nous ne sommes séparés de la banqueroute des deux tiers que par un 
intervalle de quarante ans ; notre 5 pour ""f^ est comprimé par k 
menace du remboursement; la question de l'amortissement est in- 
décise. Que l'on prenne d'abord un parti à l'égard du cinq et do 
l'amortissement, et qu'on se souvienne, avant d'adopter une solu- 
tion , que la France a besoin de faire oublier les manques de foi de 
l'antique monarchie et de la république. 

MoDHseulement il serait essentiel de raffermir le crédit de l'Etat , 
mats il faudrait aussi en élargir la base. On y parviendrait en le liant 
autant que possible aux intérêts de toutes les familles. A l'État ap« 
partient chez nous d'être le dépositaire de toutes les épargnes. Il 
peut, avec profit pour tous, se faire d'office assureur contre Tincendie 
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f^t même contre riuondation et contre la gréle , ainsi que le pra- 
tiquent certains petits gouvernements d'Allemagne. Bien n'empê- 
cherait qu'il se chargeât aussi des opérations variées qu'entreprennent 
Jes compagnies d'assurance sur la vie ; par là il deviendrait l'agent 
de la prévoyance universelle, et préluderait au moment où tout tra- 
vailleur pauvre aura , comme un soldat , une retraite à la fin de sa 
carrière. Il doit devenir le garant des deniers de la veuve et de l'or- 
phelin *. Ces combinaisons contre lesquelles il est difficile de conce- 
voir d'objection bien sérieuse , au point de vue administratif , au- 
raient un mérite de circonstance au temps où nous vivons. L'on 
cherche avec anxiété des éléments nouveaux d'ordre sans lesquels on 
craint que rien ne puisse prévenir la désorganisation sociale. Je ne 
"Crois pas que l'on puisse en trouver de plus efficaces que ceux qui 
enchevêtreraient ainsi inextricablement les intérêts individuels à ceux 
de la société : ordre et solidarité sont synonymes. 

C'est sur le crédit de l'État ainsi constitué qu'il y aurait lieu à 
appuyer les banques. En France, nous n'aurons foi dans les banques, 
et les banques n'auront foi en elles-mêmes '.qu'autant qu'elles seront 
éjpaulées par le trésor, et que ce seront des établissements gouverne- 
mentaux. Beaucoup de bons esprits considèrent comme indispensable 
que le système des institutions de crédit se confonde à plusieurs 
égards avec le système Gnancier de l'État. Cette idée n'a rien d'aven- 
tureux ; ce n'est point de l'inconnu. Ici, dans les États de l'ouest et 
du sud, qui sont, comme la France, principalement agricoles, les 
banques les plus importantes sont sous la dépendance de l'État , 
prennent part à la perception de l'impôt, et opèrent les mouvements 
de fonds pour le compte du trésor. C'est ce qui a lieu à divers degrés 
dans les deux Carolines, dans la Géorgie et l'Alabama ; c'est ce que 
l'on organise plus nettement encore dans l'Illinois et l'Indiana^ 

La plus grande métamorphose à faire subir aux institutions de cré- 
dit, en les introduisant chez nous, consisterait à les faire tourner au 
proDt de l'agriculture. Nous sommes un peuple plus agricole que 
manufacturier ; les trois quarts ou les quatre cinquièmes de notre 
population vivent de l'agriculture. Les Anglais sont avant tout ma- 
fitifacturiers et commerçants ; leurs banques sont accessibles à leurs 

* Voir la note 43 à la fin du volume. 
' Voir la note 44 à la fin du volume. 
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commerçants d'abord, à leurs manufacturiers ensuite, et peu ou point 
à leurs agriculteurs. L'attitude féodale, qu'a retenue parmi eux la 
propriété territoriale, contribue à ce résultat. Ici , les banques ont 
été établies sur le modèle anglais. Elles se sont développées démesu- 
rément dans les États du nord et du nord-est *, qui sont habités par 
une population douée du génie du commerce et des manufactures. 
Celles que Ton a tenté d'instituer dans les régions agricoles du sud et 
de l'ouest , sont successivement tombées à diverses époques, dont la 
plus désastreuse fut celle de 1819. En 1828, les banques locales 
étaient toutes mortes dans le Kentucky * et le Missouri ; chacun des 
États dé Tennessee, d'Indiana , d'Illinois, de Mississipi et d'Alabama, 
n'en comptait qu'une ou n'en avait pas encore. Aujourd'hui elles se 
constituent dans le sud et dans l'ouest avec un caractère gouverne- 
mental, soit que l'État en soit le principal actionnaire, soit qu'il se 
porte garant de l'emprunt au moyen duquel elles se sont procuré leur 
capital. Plusieurs d'entre elles ont une tendance marquée à intervenir 
dans l'agriculture ; la Louisiane est de tous les États celui ojli Ton 
a adopté les combinaisons les plus sérieuses et les plus larges à cet 
égard *. 

II est fort difficile d'appliquer des institutions originairement 
façonnées pour la propriété la plus mobile de toutes, la propriété 
commerciale, à une autre propriété qui a reçu de la nature un 
caractère d'immobilité reconnu plus ou moins formellement par \es 
lois de tous les pays. Il n'est pas possible de traiter le sol comme une 
marchandise qui s'emmagasine, ou comme des actions au porteur. On 
ne peut cependant pas différer plus longtemps d'adopter quelque mer 
sure propre à faire jouir l'agriculture des avantages du crédit. 
Commençons d'abord sur une petite échelle, si nous craignons des 
mécomptes ; l'expérience nous indiquera comment étendre le réseau. 
S'il existait des banques agricoles indissolublement liées au trésor ; si 
c'étaient des établissements publics, à peu près comme la caisse 
d'amortissement et la caisse des dépôts et consignations , personne ne 
trouverait mauvais que les intérêts qui leur seraient dus fussent assi- 
milés aux contributions directes, perçus de la même manière par 



' Voir la note 45 à la fin du volume. 

' En 1819, cet État en avait trente-cinq en activité. 

* Voir la note 46 à la fin du volume. 

7. 
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douzièmes, et recouvrés par les mêmes procédés , en cas de défaut de 
payement. Je cite cette disposition comme exemple, plutôt que je ne 
la recommando comme procédé à employer définitivement. On con- 
çoit cependant qu'elle permettrait aux banques de faire en tonte 
sûreté des avances à l'agriculture, et par conséquent de lui offrir des 
termes avantageux. Le gouvernement , en prêtant ainsi , au taux 
de 4 et même de 5 p. ''/o à nos agriculteurs , qui payent quelquefois 
le double et même le triple, ce qu'il recevrait k titre de dépôts, 
d'épargnes ou de primes d'assurance , changerait la face de nos cam- 
pagnes, et réaliserait loi-même un bénéfice, sans compter l'accroisse- 
ment des revenus publics qui suivent la progression de la prospérité 
publique. Dans ce système les banques seraient accessibles au petit 
cultivateur, comme au grand, et, par là, elles seraient de fait plus 
démocratiques qu'aux États-Unis , où, comme je l'ai dit, la porte des 
banques est fermée au petit cultivateur, souvent même au grand pro- 
priétaire foncier. Ainsi notre centralisation, si nous le voulions bien, 
nous permettrait, aussitôt que l'éducation publique en matière de 
crédit serait plus avancée , de dépasser les États-Unis, même dans la 
direction où ils semblent être allés le plus loin ; ainsi, le principe 
d'autorité a puissance d'enfanter des institutions plus populaires 
quelquefois que les produits immédiats du régime démocratique. 

Dès à présent» d'ailleurs, sans attendre qu'il soit possible de multi- 
plier en France les institutions de crédit, on faciliteraitnotablemeat les 
transactions financières de nos agriculteurs et par conséquent le pro- 
grès de notre agriculture, par une révision de notre législatioa hypo- 
thécaire*. 

Enfin, il serait indispensable de rechercher les dispositions les plus 
efitcaces pour déterminer le publie entier à accepter le pt^ier des 
banques. Il existe à cet égard quelques projets qui paraissent devoir 
être couronnés de succès *. 

A ne considérer que l'économie qui résulterait en France de l'amé- 
lioration du crédit, il est facile de voir qu'elle dépasse tout ce qu'il 
serait possible d'attendre d'un remaniement du budget. On dit qu'en 
Fi-ance l'intérêt de l'argent est de quatre on même de trois ; oui, shib 
doute, pour le trésor, lorsqu'il n'a pas besoin d'emprunter, ou pour 

* Voir la note 47 à la fin du volome. 
' Voir la note 48 à la fin du volume. 
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quelques négociants privilégiés dans les moments prospères. Les pro- 
priétaires fonciers payent presque partout 6p. V« au moins, en don- 
naat première hypothèque. Les petits propriétaires et les petits indus- 
triels paient 8, 9 et 12 p. °/«. A mesure que Ton descend Téchelle 
sociale, létaux de l'intérêt s'accrott. Pour l'ouvrier des villes, dans 
ses achats aif détail pour les besoins de son ménage, il est de 50, et 
même de 100 pour V^ par an. Pour le paysan, dans ses relations 
avec le maréchal, le cabaretier, le marchand de village, il est quel- 
fttefois de 100 pour V» par mois. 

Le taux moyen de l'argent dans l'ensemble des transactions de 
toute nature et de tout ordre qui s'opèrent en France , est au moins 
de 15 ou 20 pourV^, de 25 peut-être. Supposez qu'on parvienne à 
réduire ce taux moyen de 2 p. V<, , ce qui ne me semble pas fort 
difficile (je suis persuadé en effet qu'entre deux années, l'une de 
prospérité cooMne 1824, l'autre de détresse comme 1831 , ce taux 
moyen varie du double), il est clair que l'on aura réalisé au profit du 
pays une économie tout aussi positive que celles qui peuvent résulter 
d'one diminution des frais de gouvernement , et qui n'en différera 
qu'en ce qu'elle comprendra presque autant de millions que les autres 
<:omptent de milliers de francs. Il n'est possible d'évaluer exactement 
la somme des transactions qui s'opèrent chaque année en France; elle 
s'élève à un grand nombre de milliards ; car il y a transaction, et 
transaction affectée par le taux de l'intérêt, toutes les fois qu'un pro- 
duit change de maio. La production totale de la Franco est estimée 
à 9 milliards ; ce qui suppose une masse de transactions dix à douze 
fois peut'^être plus considérable. La somme annuelle des seuls effets 
é^ commerce est d'environ 20 milliards. En admettant une échéance 
moyenne de quatre mois, et une masse de transactions de 80 milliards, 
UMéconona^iede 2. p« V^ par an représenterait 540 miUi<xis. 

Voilà les économies dont les hommes d'État doivent se préoccuper 
aujourd'hui ) ce sont les plus grosses^ ce sont celles qui fructiOeraient 
lephis^ 

Ajoutons que la création des institutions de crédit aurait pour 
feffet de produire une économie de 1 milliard et demi ou 2 milliards, 
uûe fois pour toutes, par la substitution des billets de banque à une 
partie du numéraire métallique ^ 

\ Voir tome I. 
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Système de communications. 

Il serait superflu de s'arrêter à démontrer llnfluence salutaire que 
des travaux publics bien entendus exerceraient sur le bien-être de 
toutes les classes» et particulièrement sur celui des classes inférieures. 
A cet égard le public est tout converti. Un système complet de grandes 
et de petites communications par eau et par terre, comprenant aussi 
bien les chemins vicinaux que les grandes lignes de chemins de fer, 
pourvu qu'il y fût appliqué des fonds suffisants soit par l'État , soit 
par les compagnies, soit par les départements, soit par les communes, 
ne tarderait pas à doubler, h tripler, à décupler dans certains cas la 
valeur et le produit d'une grande quantité de terres. Notre agricul- 
ture, si déplorablement arriérée , prendrait un magnifique essor. En 
vertu de la solidarité qui lie toutes les branches de production, Ten- 
semblede notre industrie en serait activé comme par enchantement. 
Que notre France serait changée si l'on eût consacré à cet usage le 
milliard de l'indemnité des émigrés ^ et les quatre cents millions de la 
guerre d'Espagne ! La restauration , gouvernement caduc et sans 
génie propre, ne put jamais s'élever à la conception de cette œuvre 
populaire; voulant graver sa marque sur la France, elle n'imagina 
rien de mieux que d'effacer lesN impériaux de nos monuments, 
pour écrire à la place d'autres initiales. Pitoyable plagiat ! C'est avec 
d'autres caractères et un autre burin que le gouvernement nouveau 
doit écrire son chiffre sur le sol de la patrie. Il sent que c'est son 
intérêt ; il n'aura pas besoin qu'on lui rappelle que c'est son devoir. 

Ce serait donc une entreprise digne d'un grand peuple qu'un vaste 
système de travaux qui embrasserait les grands chemins de fer et 
les modestes chemins vincinaux ^, les canaux et les routes; qui desséche- 
rait les marais et subviendrait à l'irrigation des contrées privées d'eau ; 
qui rendrait à la culture les Landes et la Sologne, ouvrirait la Bretagne, 
jetterait laDurance sur la Provence aride, et l'Hérault sur le bas Lan- 
guedoc, pour les arroser; qui ferait de Rouen et du Havre, de Lille et de 

' Une partie de ce milliard a servi à établir des eanaui et des chemins de fer en 
Pcnsylvanie. La liste des souscripteurs aux emprunts ouverts par l'État de Pensyl- 
vanie pour l'exécution de ses travaux publics, figure parmi les documents officiels 
«oumis à la législature. J'y ai retrouvé beaucoup de noms qui étaient Inscrits préci* 
sèment à la même époque sur les tableaux de l'indemnité. 

^ Voir la note 49 à la fin du volume. 
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Calais, d'Orléans, de Reims et de Troyes, les faubourgs de Paris; qui 
consommerait l'union de la Belgique et de la France ; qui fixerait à 
Strasbourg un des premiers entrepôts du monde ; qui » en attendant 
mieux, rendrait un peu de vie à Bordeaux, qui se meurt, en lm*'< 
permettant d'atteindre les départements du centre et du midîv- 
par une voie plus sûre et plus rapide que les lits naturels de la ^ 
Garonne, de la Dordogne et du Lot; qui ressusciterait Nantes, > 
qui est mort, en lui restituant sa Loire perdue au milieu des sables, - 
en le rattachant aux vivaces provinces de l'intérieur, et, surtout, en : 
le rapprochant de Paris, ce cœur de la France; qui placerait Lyoa:i ^ 
aussi près du Rhin et même du Danube, qu'il l'est de la Loire et du ■■■ 
Rhône; qui mettrait en valeur notre richesse minérale, qu'ilest 
plus aisé d'arracher aux entrailles de la terre que de conduire auw 
marché; qui, dans la répartition de ses bienfaits, n'oublierait pas, 
comme.il est arrivé trop souvent, la paisible et laborieuse population ^ 
de nos campagnes, et qui délivrerait enfin chaque village, chaque ferme ^^ 
isolée, du blocus de six mois que tous les ans leur imposent les boueé '< 
de l'hiver. Ce serait beau, ce serait grand. Puisse cette œuvre det-. 
paix être bientôt abordée avec des moyens proportionnés à soa - 
étendue ! V? 

Toutes les améliorations se tiennent : un bon système de travaux'? 
publics exercerait une influence active sur le déveioppemeat du crédit, »; 
et, réciproquement, un système large de crédit public et privé im<»i- 
primerait la plus grande activité aux travaux publics. Je dis plus : R -' 
est impossible que nos travaux publics soient <ïonduits avec rapidité,/ v 
à moins d'avoir recours au crédit. Prétendre les exécuter exclusive^ 
ment par le moyen de l'impôt, serait folie. Sans leorédit public et' i-' 
privé» les Américains n'auraient jamais en de travaux publics. IH'^'y 
n'ont entamé leurs grands canaux et leurs innombrables chemins^éî^M 
fer qu'à l'aide de leurs banques et de leurs empruntSé En 1828^ ieàuv 
trois villes du district fédéral, Washington, Georgetown et Alexandri^y^^n 
forniant ensemble une population de trente-deux mille Ames, avec uif'' H 
commerce insignifiant, sans manufactures, sans ressources agricoles, 
car le pays qui les entoure est d'une extrême stérilité, souscrivirent jwii^^^,j 
8 millions de francs au grand canal de la Ghèsapeake à l'Obio/ j^ioiii^^u; . 
couvrir leur souscription^ elles négocièrent un emprunt ea QollandeîtL^'- 
à 91 1/2 en 5 p. **/o. Nos villes grandes et riches, coïriihë t^ofl;"""' 
Marseille, Bordeaux^ Rouen, auront des i^nàùt et dés chemins ^ 
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fer quand elles voudront faire *, dans une juste mesure, cecrcieles 
ailles petites et pauvres de Washington, Georgetown et Alexandrie ont 
tenté trop en grand *. 

L'amélioration des voies de transport produit souvent un tel abais- 
sement dans le prix des denrées, que, dans beaucoup de cas , réta- 
blissement d'une route ou d'un canal dégrève la population d'une 
somme qui surpasse le chiffre des impôts contre lesquels on murmure 
le plus. Il est essentiel en France, où le vin est abondant, et où c'est 
une boisson légère qui n'abrutit pas Thomme, de le mettre à la portée 
des classes pauvres, de leur en rendre l'usage journalier. Dans la 
France centrale et dans le midi, il y a encore plusieurs points où le 
vin se transporte à dos de mulet '. Ou vin qui fait quinze lieues par 
cette voie, et ce n'est pas extraordinaire, est renchéri par hectolitre de 
6 fr. environ. Le même trajet par canal coûterait moins de 1 fr. par 
hectolitre, en admettant que l'on opérât sur des masses un peuconr 
sidérables ; et une réduction de 5 fr. par hectolitre, ou de 5 cent, 
par litre, est quelquefois égale, pour les vins les plus communs, & 
cinq fois la valeur du droit *. Ainsi, la création d'une ligne navigable, 
considérée sous le seul rapport du transport des boissons, profiterait 
plus à certains consommateurs que la suppression des impôts indirects; 
tant il est vrai que, dans certains cas, l'impôt peut être un bon pla- 
cement, et que l'on doit plus s'inquiéter de l'emploi du budget que 
de l'énormité de son chiffre. 

* Voir la note 50 à la fin du volume. 

^ Elles sont hors d'état de payer l'intérêt de leurs dettes. Le congrès, qui est le 
protecteur et le souverain du district fédéral, est obligé de venir k leur seêoitts, et 
probablement même prendra le parti de se mettre en leur heu et place èOTecs toira 
créanciers. 

' A Limoges, par exemple, il arrive encore à dos de mulet du vin de Brives 
(Corrèze) et de Sarlat (Dordogne). La distance de Limoges à Sarlat est dé frente-sif 
Heues. Depuis que Ton a pcireé de nouvdles routes, la quantité dt vib eonduili aiMi 
au marché a beaucoup diminuée 

* En France, la consommation du vin est frappée d'une taxe triple : !<> la taxe dt 
circulation qui est fort modique ; elle tarie de eo centimes à 1 fr. 20 cent, par 
hectolitre ; 2» le droit d'entrée qui n'existe que dans les villes oà il y è uta oeitof, H 
^ui varie de 60 c. à 4 fr. 80 c. par hectolitre, suivant Timpertance de» vUles ; 9^ ie 
droit de détail payé par les cabaretiers , et qui est de 10 p. «/o. A cela il faudrait 
ajouter les taxes municipales. Du vin de qualité inférieure, valant dans les pays 
^sim des vignobles 6 à 8 fir. rhftetolitfs, serait donc diAedemimt grevé, éftiis la 
plupart de nos villes^ de 5 fr. par hectolitre au profit du trésor. Daâs les dtapalBes, 
lès boissons ne sont frappées que de la taxe de circulation, excepté dtM les ctbaretai 
«fi le drdlt de détail est constamment perçu. 
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Réforme de la législation et des règlements. 

Nous devons nous féliciter hautement d'avoir substitué une légis« 
latlon fondue d'un seul jet, et uniforme pour tout le territoire, à des 
lois et à des coutumes de tous les âges et de toutes les origines. Tout 
en admirant notre code civil, il me sera permis de dire pourtant qu'il 
consacre un principe incompatible avec la tendance des sociétés 
modernes. 

Cétaît la pensée de Napoléon qui planait dans le conseil d'État lors 
de l'enfantement de cette belle œuvre. Or, Napoléon était préoccupé 
pardessus tout des idées romaines.Il voulait fonderun empire de granit 
sur le modèle de Rome. Ses conseillers étaient pénétrés de l'idée que la 
loi romaine était la justice pure, absolue et immuable.On nous a donc 
fait une législation qui protège les intérêts divers, plutôt en raison du 
degré d'importance qu'ils avaient il y a dix-huit cents ans, que de celle 
qu'ils ont acquise aujourd'hui. La propriété foncière, du temps des 
Bomains, était presque la seule propriété ; l'agriculture était la seule 
industrie honorée ; le travail manufacturier n'était qu'un accessoire 
des travaux domestiques, et s'effectuait dans la maison, par les esclaves; 
le commerce était abandonné aux étrangers et aux affranchis. Alors 
on ne soupçonnait pas la possibilité des immenses fabriques à l'an- 
glaise, ni celle des puissants appareils mécaniques dont nous avons 
fait l'âme de nos manufactures ; on n'avait pas l'idée des grands éta- 
blissements tels que les docks et les entrepôts , qui permettent à un 
homme de régler dans son cabinet des opérations immenses, sans 
toucher aux marchandises, sans même en voir les échantillons, par 
de simples signatures apposées sur des warrants ou reconnaissances. 
La comptabilité était ignorée. Les banques étaient hors de la prévision 
des esprits les plus élevés. Les gouvernements d'alors s'inquiétaient 
peu des moyens de rendre les échanges prompts, commodes et faciles; 
lés routes qu'ouvraient les préteurs et les empereurs, étaient des voies 
militaires. On avait peu d'intérêt alors à économiser le temps ; le 
temps n'a de prix que dans une société qui travaiUe ^ q«i trafique * . 



^ ' * Oft raeoDte qu'à Naples, le» lialiens. f<mt l'efaiection saifante à une eompagnie 
liai a établi ua bateau i vapeur pauv la Sicile ; « Voire bateau, qui mu» mèoe en 
K un jaur, demande le même prix que les bàtinMiita à voile qui ne font la traversée 
» qu'en trois. C'est absurde. Gomment voulez-vous que nous paiiona afitaot pont 
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On avait au contraire beaucoup de raisons pour conserver la richesse 
dans les grandes familles. La propriété foncière , en vue de qui 
toutes les lois étaient conçues, se prête peu à la mobilité. Le but de la 
législation était tout de fixité et de perpétuité; les formes qu'elle 
consacrait étaient d'une majestueuse lenteur. 

D'après le type romain , Napoléon et son conseil d'État nous ont 
donné une législation ou tout est sacrifié à la propriété territoriate. 
La loi se tient dans la défiance contre l'industriel et le commerçant ^ 
A ses yeux, ils sont encore le plus souvent les fils de l'affranchi et de 
l'esclave , ou tout au moins de petites gens, des roturiers , qu'il est 
permis de traiter cavalièrement. Au contraire la présomption est 
toujours en faveur du propriétaire. Celui-ci est protégé, non comme 
agriculteur et travailleur, mais bien en raison de sa qualité abstraite 
de propriétaire, de détenteur du sol, de légataire du patricien ou du 
baron féodal *. Ainsi nos lois méconnaissent l'importance de rindustrië 
et la grandeur des destinées qui lui sont promises ; elles l'entravent 
et la froissent par la complication des formalités qu'elles imposent, 
par les détails et les causes de nullité qu'elles multiplient. 

Comme il n'est donné à personne, même aux Napoléon, de lutter 
contre la tendance de leur siècle, il arrive maintenant que les formes 
instituées afin de protéger la propriété foncière au détriment des 
autres , lui sont nuisibles. Les dispositions combinées dans le but 
d'empêcher le déplacement forcé du sol, tournent au détriment du 
propriétaire plus encore qu'à celui de quiconque traite avec lui, et ne 
profitent qu'aux gens de chicane. Le nouveau César fut obligé de dé- 
roger à ses principes absolus sur l'immobilité du sol , en consacrant 
la loi de l'égal partage. Faute d'avoir suffisamment écrit dans les lois 
et dans les principes du gouvernement le respect et la considération 
qui sont dus à la propriété mobilière et commerciale, on a inspiré à 

» être entretenus un jour que pour l'être pendant trois? » C'est le raisonnement d'uu 
peuple qui ne pense qu*à tuer le temps, et non celuide gens qui savent le mettre à 
profit. 

. * M. Deeourdemanche a publié dans le Globe, à la lin de 1830 et en 1831, une série 
de lettres où le caractère de notre législation sous ce rapport est clairement exposé. 
' Notre législation ne manque cependant pas de dispositions conçues dans un 
esprit contraire ; mais elles sont éparses et ne forment pas corps. Ce lie sont que des 
exceptions. Dans le nombre on peut signaler, comme fort remarquable, la clause de 
la loi électorale qui compte au fermier, pour le cens, une partie des contributions de 
la terre qu'il exploite. 
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beaucoup de gens, et aux pauvres surtout^ cette idée que la terre était 
la seule propriété sûre. Le placement foncier a été le plus recherché 
de tous, le seul recherché souvent. On a provoqué ainsi une division 
toujours croissante du sol , qui est très-médiocrement favorable aux 
progrès bien entendus de l'agriculture , et qui détourne du travail 
commercial ou manufacturier les fécondes épargnes du pauvre. 

Les portions de notre législation qu'il est le plus urgent de reviser, 
sont : l'' le code de procédure : à une époque ou les individus et les 
peuple^ vivent plus dans un an qu'autrefois dans dix, un système qui 
prolonge les débats judiciaires pendant une longue suite d'années est 
évidemment imparfait; 2° le code de commerce, spécialement à 
l'égard des faillites. 

Les attributions des tribunaux de commerce devraient être éten- 
dues. Il est vrai que déjà, dans les grandes villes, les fonctions consu- 
laires et surtout la présidence exigent trop de travail pour que les 
principaux négociants puissent les accepter. Ils consentiraient à sa* 
criGer leurs loisirs et une portion de leur sommeil à la haute mission 
d'arbitres de l'industrie; ils ne peuvent y sacrifier leurs affaires et leur 
position commerciale. Mais cette difficulté est de celles qu'on peut 
lever avec de l'argent , soit en allouant aux présidents des tribunaux de 
commerce une indemnité qui leur permette de s'assurer à l'aide de 
secrétaires intelligents , soit en attachant à ces tribunaux quelques 
fonctionnaires rétribués sur qui pèserait le plus lourd de la besogne. 
Dès à présent, rien n'empêcherait de rendre les tribunaux'de commerce 
plus indépendants des cours royales. Peut-être devons-nous tendre 
à avoir en France deux juridictions distinctes, comme, aux États-Unis 
et en Angleterre, on a les cours d'équité et les cours de droit commun. 
Chez nous , la distinction serait plus rationnelle , plus nette et plus 
utile ; elle aurait pour objet de dégager l'élément industriel et de lui 
assurer la liberté nécessaire à son développement. 

Ne soyons cependant pas sévères envers notre législation : je ne 
crois pas qu'il en existe aucune qui soit , tout considéré , beaucoup 
plus commode pour le travail. La loi américaine elle-même a trop 
conservé des défauts de la législation anglaise. Elle en a gardé l'indé- 
cision et le vague; elle est comme elle sous l'empire à peu près exclusif 
djçs précédents , et prend encore les siens dans les jugements de la 
Grande-Bretagne, comme si l'Amérique du nord était encore colonie 
anglaise. Dans la plupart des États, les deux juridictions mal définies 
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4a dnrit commun ^ des coars #éirQ{té4M)l été maiMenues. Dat» 
iiaelqnes Étals anciens , comme «n Vii^nfe , la législatton a retenti 
une forte dose de féodatité. La loi amêricaîne offre pourtant ravan- 
tage immense, aous le rapport industriel» de procéder i^ossimplement, 
arec moins de frais et de formalités, tiuela lôiangtafseOQ que la nOtre, 
et surtout 41'économiser le temps par ta rédnelion des délais. Quant 
ji l'intervention du jury en matière dTite , elle est d*une taleur dou- 
teuse. J'entends dire souvent que l*on «merait mieux avoir affaire k 
trois juges éclairés et inamovibles * ^tfà doute citoyens pris au ha^rd,* 
t|ui souvent apportent sur tes sièges judiciaires leurs préjugés ^ leurs 
jalousies déclasses et teurs passions de parti. Avec fe jury, le talent 
de Tavocat pèse trop dans la balance , la bonté de la cause jm asses. 
Enfin , en Amérique , les tribunaux de commerce n'ont pas de juri- 
diction obligatoire; les tribunaux ordinaires connaissent de toutes les 
causes , à moins de convention préalable entre les parties à l'effet de 
soumettre tout différend qui surviendrait entre elles à 4es arbitres ou 
à un comité de la chambre de commerce, qui elle-même n*est qifune 
association libre, et qui n'existe pas partout. 

Il ne convient pas qu'un peu^ change de lois tous les nvafifis, et 
comme de chemise ; je ne pense donc pas qu^it fût convenable de pro- 
^^uer la refonte générale de nos codes ; il y a lieu seulement à «ne 
révision partielle et successive. Dès aujourd'hui , i^ans y changer une 
ligne , on peut rendre notre législation beaucoup plus favoraUe aux 
intérêts du travail . La loi n'est pas quelque chose d'absolu et d'inflexible 
comme une formule d'algèbre ; eTie est élastique comme Pesprît des 
liommes chargés de l'appliquer. Sans faire injure à nos tribunaux, ne 
peut-on pas rappeler que, tour à tour, selon les besoins des temps, ils 
ont donné k nos lois politiques des interprétations différentes et con- 
tradictoires? Le libre arbitre du juge, surtout dans les causes civiles 
où il est à la fois juge et juré, peut s'exercer et s'exerce en effet toujours 
dans une certaine limite , sans qu'il cesse pour cda d'être probe et 
consciencieux. Si nos tribunaux se disaient que , dans une foule de 

* La prédominance des doctrines démocratiques a eu ici pour effet de diminuer 
rindépendance des juges, «n leur retkniit, dans la plupart des États, riuMnovibiKté. 
Les juges B^ni nooimés pour un ierme qui Yaiie a?ec les États. Daiu clmque État, 
les juges de la cour supérieure sont choisis pour un temps plus long que les autres 
et sont même quelquefois encore inamovibles ; ce qui s'exprime en ces termes, que 
ièurs roDctioiis durent tant qu'Us se dHidutsenibiMi {dnfimg ^oad Menn'otif}. 



ca», VéquUé commande d'interpréter la législation dans le sens în^ 
dustriely plutôt que dans le sens féodal. ou romain, vous verriez dis-^ 
parottxe mille obstacles de détail suscités à l'industrie, sans que la lot 
fùjt le moins du monde torturée. , 

. Alalheureusement, Téducation que reçoivent dans les écoles de 
droit nos apprentis-juges et nos aspirants hommes de loi , les place 
dans une disposition toute contraire. On les tient absorbés dans le 
pASsé et le dos tourné à l'avenir ; on les sursature d'Ulpien et de Tri« 
bonien ; on les accoutume à peser les intérêts sociaux dans la balance 
des jurisconsultes de Justinieui qui l'avaient reçue des conseillers des 
premiers Césars, qui les tenaient des magistrats de la république. Les 
D(^ions du juste et de l'injuste dont on les imprègnesont celles qui con-^ 
venaient à une société toute différente de la nôtre. Il en résulte que 
Ton applique fréquemment nos lois d'après une conception sociale 
arriérée de deux mille ans ; je fais cette observation critique sans 
aucune amertume et avec un regret douloureux, car personne plus 
que moi ne respecte le noble caractère de notre magistrature^ 
L'intérêt de la France exigerait au contraire que l'on prtt à tâche de 
mettre en saillie les nombreuses pensées d'avenir disséminées dans 
notre code par l'empereur, pêle-mêle avec la poussière de vingt 
siècles. 

La suprématie dont, depuis cinquante ans, les avocats ont joui en 
France, excepté pendant la période impériale, a fait dominer partout 
l'esprit du palais. Il est de mode aujourd'hui de distinguer et de subti- 
liser, mais de distinguer conformément aux idées d'un préteur delà ré« 
publique romaine , et de subtiliser d'après les us et coutumes du 
châtelet. La bureaucratie est infestée de cette maladie. Tel se croit 
un grand administrateur aujourd'hui, parce qu'en se torturant l'esprit, 
il est parvenu à s'approprier les habitudes intellectuelles d'un clerc 
de procureur. Il résulte de là que le pays est inondé de règlements 
minutieux, trop souvent conçus dans le sens, que je signalais tout à 
l'heure à propos de nos tribunaux. Par Ut l'on a fait des ennemis à 
notre centralisation, sans laquelle cependant nous ne saurions vivre. 
Cette avocasserie rétrograde nous déborde. Elle paralyse les entreprises 
les plus utiles, ou les frappe de mort avant qu'elles ne soient à terme. 
Il ne serait pas difficile de remédier à ce mal , si notre régime parle- 
mentaire laissait aux ministres le temps de vaquer aux affaires du 
pays. Malheureusement, dans l'état actuel des choses, leur premier 
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souci est forcément celui des luttes de la tribune; ils abandonnent 
toute l'administration à la routine de leurs bureaux. 

Lorsqu'icî le vent d'est souflBe, vent acre et malsain , qu'accom* 
pagnent des torrents de pluie froide , je me sens porté à désespérer 
du salut de notre vieille France. Quelle autre nation a duré quatorze 
siècles pleins? Quatorze cents ans de gloire, n'est-ce pas assez pour 
une vie de peuple? Je me surprends quelquefois à considérer cbnâme 
autant de symptômes d'une mort prochaine, cette préoccupation du 
passé qui ressemble à celle d'un vieillard écrivant son testament, cette 
idéologie chicanière renouvelée du Bas-Empire , cette infiltration 
universelle de doctrines désorgânisatrices. Mais ces idées noires ne 
durent pas plus que l'orage; aussitôt que le ciel rédevient bleu, je me 
i^emets à croire fermement que notre race tfest pas au bout de ses 
destinées, qu'elle a encore de grandes choses à faire , et que nous 
saurons bien regagner le temps perdu, car nous avons une prodigieuse 
facilité à nous approprier ce qui est neuf ; quand nous en avons la 
volonté, il nous est facile, grâce à notre enthousiasme et à nos habi^ 
tudes d'unité , de franchir d'un bond l'intervalle que d'autres ont 
marqué d'un laborieux sillon. 
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AméltoratioB sociale. 



Augasta [Géorgie], 3 septembre I83S. 

Il n'est vraiment pas possible de prévoir le jour où les nègres de 
ce pays seront affranchis. Entre le noir et le blanc, il y a ici un abtme. 
La difficulté n'est pas précisément financière ; car , pour appliquer 
aux deux millions et demi de nègres américains le procédé que les 
Anglais ont emplayé dans leurs colonies , il faudrait 1 milliard et 
demi , somme qui .n'est pas au-dessus des forces de l'Amérique du 
nord. En menant graduellement l'opératfon émancipatrice , de 
manière à la rendre plus lente et plus sûre que dans lestles anglaises, 



une somme moindre y suffirait ; mais il existe un autre obstacle 
contre lequel Tor ne peut rien. 

La nature anglaise est exclusive. La société anglaise est morcelée 
en un nombre sans fin de petites coteries» dont chacune jalouse celle 
qui la précède et dédaigne celle qui la suit. L'Anglais est dans son 
piays ce qu*est son pays par rapport au reste du monde, un insulaire. 

Cet exclusivisme de coteries se retrouve dans les rapports de race à 
r^ce. L'Anglais n'est pas susceptible de fraterniser avec les Peaux- 
Rouges ou avec les noirs. Entre eux et lui aucun rapport de sympathie 
et de confiance réciproque n'est praticable. Les Anglo-Américains 
ont conservé» en l'exagérant, ce défaut de leurs pères. Pour ceux du 
nbrd comme pour ceux du sud, pour l'Yankee comme pour le Yir- 
ginien, le noir est un Philistin, un fils de Gham. Dans les États saas 
esclaves, comme dans ceux où l'esclavage est admis, la réhabilitation 
du noir semble impossible. 

Un Américain du nord ou du midi , qu'il soit riche ou pauvre , 
Ignorant ou savant, évite le contact des noirs comme s'ils étaient 
pestiférés. Libre ou esclave, bien ou mal vêtu, le noir ou l'homme 
de couleur est toujours un paria ; on lui refuse un gttedans les hôtels; 
au théâtre et sur les bateaux à vapeur, il a une place marquée loin 
des blancs ; il est exclu du commerce, car il ne peut mettre le pied 
nia la bourse ni dans les bureaux des banques. Partout et toujours 
il est éminemment impur. Ainsi traité comme un être vil, il arrive 
presque toujours qu'il s'avilit ' . 

En Europe, des noirs ou des hommes de couleur ont quelquefois 
occupé des positions élevées. 11 n'y en a pas d'exemple aux États-Unis. 
La république d'Haïti a des représentants accrédités en France ; elle 
n'en a pas à Washington. On raconte à New-York le désappointement 
d'un jeune Haïtien , proche parent de l'un des ministres de Boyer, 
ayant reçu une bonne éducation en France, qui, étant venu à New- 
York , ne put obtenir d'être admis dans aucun hôtel, sévit refuser 

* Les Américains reconnaissent que le préjugé de la peau est bien plus fort chez 
eoi que chez les Anglais. Il y a quelques jours j'assistai à la représentation d'une 
pièce de facture américaine, intitulée : Jonathan Douhitkins, dont le héros, natif die 
Philadelphie, arrivé à Londre^^, su trouve, par une série de méprises, diuer à l'office 
avec les domestiques au lieu de dîner dans le salon avec son correspondant. Tout à 
coup, une femme de chambre noire vient sans façon s'asseoir à la même table, sans 
que le sommelier ni le maître d'hôtel s'en émeuvent. Jonathan, plus susceptible, se 
lève aussitôt, saisi d'indignation^ et refuse dp cootiaaer le repas. 
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ton argent aa théâtre, fut mis h la porte de la cbambre d*an bateau 
à vapeur , et fut obligé de se rembarquer sans avoir pu parler à 
personne. A Philadelphie , on m'a cité un homme de couleur possé- 
dant une belle fortune , fait très-rare dans cette classe , qui invitait 
quelquefois des blancs à dîner chez lui, mais qui ne prenait point part 
au festin , et servait lui-même ses hôtes. Au dessert , ceux-ci l'en- 
gageaient cependant à s'asseoir avec eux, et il cédait à leurs instances. 
A la fin de 1833, dans un État de la Nouvelle-Angleterre, le Mas- 
sachusetts S si j'ai bonne mémoire, un homme de couleur, se trouvant 
sur un bateau à vapeur avec sa femme, voulut la faire entrer dans la 
chambre des dames [ladies' cabin) ; le capitaine Feu renvoya. De là, 
procès entre le capitaine et lui ; il voulut faire décider par les tribu- 
naux 8*rl était permis à des gens de couleur libres , se conduisant 
décemment, de jouir des mêmes droits que les blancs, dans un État 
où la loi les reconnaît pour citoyens. Il gagna en première instance, 
mais la cour d'appel donna raison au capitaine. 

Les divers peuples de la grande famille chrétienne , après avoir reçu 
pendant plusieurs siècles l'enseignement que les successeurs de saint 
Pierre distribuaient au monde , ont choisi dans l'ensemble du chris- 
tianisme un principe en harmonie avec leur tempérament , et en ont 
fait la base de leur existence. Nous , Français , peuple très-chrétien , 
^ nous avons donné la préférence au principe de la charité universelle*. 
A nos yeux il n'y a plus de gentils. Nos prévenances envers les 
étrangers s'accroissent en raison du carré de la distance qui sépare 
leur pays du nôtre. Les Espagnols , peuple chevaleresque, ont adopté 
avec une ardeur toute particulière le culte de la Vierge '^, qui est 
d'institution plus moderne dans le catholicisme. Les peuples pro- 
testants se sont rangés sous le principe de la conscience individuelle. 
C'est à peu près tout ce qu'ils ont voulu accepter du christianisme ; 
ils ont renié tous les développements successifs que l'Église avait 
ajoutés à la foi des apôtres; ils onX même rejeté une partie de ee que 

' Voir la note 51 à la fio du volume. 

* C'est pour cela que la nation française ne s'est jamais sentie vivre que lorsqu'elle 
8'est mêlée activement des affaires de la civilisation, et qu'elle ne Sera jamais satIsfaHe 
Intérieurement que lorsque eilérieurement elle jouera un grand rôle. 

' C'est pour cela que le régime représentatif à l'anglaise ne peut réussir avec k» 
^Espagnols. Il est trop prosaïque, trop positif pour un peuple à qui les grands sen- 
timents et l'enthousiasme sont nécessaires comme l'air qu'il respire, et qui, lorsqu'il 
tn est privée tombe dans une léthargie entrecoupée de convulsions. 



le Christ avait ^nté sur la théologie judaïque. Parmi les protestants» 
lea Yankees soot ceux ^ ont poussé le plus Ioi& ce mouvement à 
reculons. Ibsont» à peu de diose près , redevenus juifs et retombés^ 
sous la loi de Moïse. Ce sont les formules de Tancieu Testament qu'ils 
, invoquent de. préférence ; ils lui empruntent leurs noms , et parmi 
les particularités qui frappent un Français » dans la Nouvelle-Angle- 
terre, Tune des plus étranges est cette multitude d'appellations 
juives» telles que Pbinéas, Ëi>éneKer, Judah» Hiram, Obadlab» 
Enrah, db^^f etc., qu'il voit sur les écriteaux et sur les afficbes. 

(jomme la religion des peuples est la régulatrice de leurs sentiments, 
les Yankees ayant rebroussé jusqu'au judaïsme, se sont trouvé avofr^ 
comntô les juifs , ce sentiment exclusif de la race qui était déjà in- 
hérent à leur origine insulaire. Le fait est que leur foi religieuse 
s'accommode parfaitement de l'abaissement des noirs. Le noir leur 
semble un produit extrêmement inférieur de la création ; l'idée d'une 
assimilation , même imparfaite , entre le blanc et le noir, révolte tout 
leur être ; le mélange des deux races, qu'ils qualifient d'amoZ^amo^ion, 
leur semble un abominable scandale, un sacrilège qui mériterait 
d^tre puni comme le furent jadis les faiblesses des Hébreux avec les. 
filles de Moab. 

L'affranchissement du noir comprend ici deux mesures : l'une 
mat^ielle , c'est-à-dire la manumission du mattre ; celle-ci serait 
facile si l'on offrait aux propriétaires une indemnité suffisante , et le 
pays serait assez riche pour y subvenir ; l'autre , toute morale, con- 
sistant dans la reconnaissance réelle des droits du noir, dans son 
admission graduée aux privilèges personnels du blanc , rencontrera 
d'insurmontables obstacles au nord comme au sud , et soulèvera peut- 
être plus de répugnances au nord qu'au sud. 

Le principal obstacle à l'affranchissement des noirs est aussi de 
l'ordre moral en ce qui concerne l'esclave. Pour qu'il puisse être 
admis à la liberté , il faut qu'il soit initié à la dignité et aux devoirs 
de l'homme , qu'il travaille pour payer son tribut à la société et pour 
maintenir honorablement son existence et celle des siens , qu'il se plie 
à obéir autrement que sous la menace du fouet. II faut qu'il porte en 
lui les sentiments constitutifs de la personnalité , et avant tout, celui 
de la famille; il faut qu'il veuille et sache être fils, époux et père. 
Il n'y a de droits imprescriptibles à la liberté que pour qui est en 
mesure d'en jouir avec profit pour la société et pour lui mèmcx 
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L'esclavage, si odieux qu'il puisse être» est cependant une forme 
d'ordre social ; il doit être conservé là où toute autre forme meilleura 
serait impossible ; il doit disparaître là où l'inférieur est mûr pour une 
plus favorable condition. 

A regard des prolétaires d'Europe , la difficulté est du même genre 
que celle qui semble devoir rendre à tout jamais impo^ible l'éman- 
cipation des esclaves américains ; elle est seulement d'une moindre 
taille , et déjà elle est à demi vaincue. Pour que le salarié s'élève» il 
faut que les classes supérieures soient prêtes à le traiter comme un être 
appartenant à la même nature qu'elles « et il faut que lui-même ait 
acquis des sentiments d'un ordre plus élevé que ceux de sa condition 
présente. Il faut qu'il ait le désir d'être non^eulement plus heureux , 
ihais aussi meilleur. Pour que d'autres rapports s'établissent entre les 
bourgeois et les prolétaires, il faut que , de part et d'autre, on le veuille 
de cette volonté ferme qui retourne les idées et les habitudes. 

La question de l'amélioration du sort des prolétaires est donc essen- 
tiellement de l'ordre moral. Un remaniement moral de la société en 
est la condition préalable. Or qui dit morale dans lé sens large du 
mot, dit religion. La philanthropie et la philosophie n'ont de force 
pour agir sur la moralité humaine, que celle qu'elles empruntent à 
ta religion. La philanthropie est l'ombre d'une religion qui s'en va; 
la philosophie n'est moralisante qu'autant qu'elle est le crépuscule 
d'une religion qui vient ou qui renait. A la religion seule il sera donné 
de toucher assez profondément le cœur de toutes les classes , et d'illu- 
miner assez vivement les esprits , pour que le riche et le pauvre con- 
çoivent de nouveaux rapports entre eux , et se déterminent à les 
observer. 

L'histoire nous montre que la civilisation , dans ses phases succes- 
sives, a graduellement amélioré le sort des classes inférieures; elle 
atteste aussi que chacun des grands changements opérés dans la con- 
dition des masses a été précédé d'une révolution morale consommée 
ou préparée par la religion , et accompagné d'une transformation dans 
la religion elle-même. Ce fut la religion qui fit tomber les fers des 
esclaves ; ce fut elle qui, peu à peu, dégagea les serfs de la glèbe. Les 
principes émancipateurs de la révolution française n'étaient que les 
préceptes du christianisme pratiqués par des gens qui n'étaient plus 
chrétiens, et les révolutionnaires décernèrent au Christ Tépithète, 
glorieuse à leurs yeux , de atoM-culotU. 
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Ainsi, pour que les efforts de la bourgeoisie en faveur du peuple 
fussent énergiques et soutenus , il faudrait qu'ils fussent dirigés par 
une inspiration religieuse. Pour que les prolétaires fussent sûrement 
retirés de leur infériorité, il faudrait que la religion les eût solidement 
posés à ce niveau de moralité auquel nous les avons vus maintes fois,; 
par un élan sublime , s'élever pour un instant. Or, la bourgeoisie est 
peu croyante. Si dans les rangs supérieurs de cette classe la philosophie 
antireligieuse du xv!!!"" siècle perd aujourd'hui de ses prosélytes, 
elle les retrouve au double dans les rangs subalternes. L'incrédulité a 
baissé d'un cran : son troupeau a perdu en qualité , mais il a augmenté 
en quantité. L'irréligion travaille les prolétaires des villes, les dispose 
à la révolte , et les rendrait incapables de supporter régulièrement la 
liberté. Quand nous aurons des routes, quand les écoles auront appris 
à lire à tout le monde , ce qui ne tardera pas , vous verrez , si dès à 
présent vous n'y prenez garde , l'irréligion envahir nos campagnes et 
tes infester. 

Le christianisme , ou au moins le catholicisme , semble à la veille 
d'éprouver chez nous une désertion générale. Et pourtant combien 
nous sommes loin d'avoir tiré des principes chrétiens, que l'on affecte 
de considérer comme épuisés , tout ce qu'ils renferment d'éléments^ 
de liberté et de bonheur pour les masses ! Nous, Français, nous 
sommes un peuple très-chrétien en ce sens que nous croyons à l'unité 
de la famille humaine , et nous le témoignons par notre bienveillance 
envers toutes les nations ; mais il semble que nous dépensions 
à l'extérieur toute la chaleur que le christianisme a développée en nos 
ftmes. Nous , les apôtres de la fraternité des peuples , nous n'avons pas 
encore fait pénétrer dans les relations de classe à classe le principe de 
la fraternité des hommes. Nous, bourgeois, fils d'affranchis, nous 
croyons que les prolétaires , fils d'esclaves , sont d'une autre nature 
que nous. Nous avons encore au fond du cœur un reste de vieux 
levain païen. Nous ne professons plus, avec Aristote, qu'il y a deux 
natures distinctes, la nature libre et la nature esclave; mais nous 
faisons tout comme si nous étions nourris de cette doctrine. Nous ne 
sommes encore ni les pères ni les frères atnés des paysans et des 
ouvriers. Dans l'ensemble de nos relations avec eux , nous sommes 
toujours leurs maîtres^ et leurs mattres exigeants. 

£t malheureusement , tandis que la société tourbillonnant à l'aven- 
ture , et courant des bordées sans boussole , est exposée à des cahi- 

11. 8 
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strophes qu'une direction religieuse aurait seule pouvoir de prévenir, 
la religion ne se met aucunement en mesure de reprendre son empire 
et de ressaisir le gouvernail. Au milieu des peuples qui se précipitent 
en avant à tout hasard , le catholicisme i e tient immobile, silencieu- 
sement enveloppé dans son manteau , les bras croisés et Ywil Oxé vers 
le ciel. L'Église n supporté avec une héroïque résignation toutes les 
angoisses de la tourmente révolutionnaire : elle s'est laissé fouetter 
de verges comme le Juste ; elle a , comme lui , été mise sur la croix, 
et de là elle n'a ouvert la bouche que pour prier Dieu en faveur de ses 
bourreaux. Mais les souffrances du Juste ont sauvé les faibles et ont 
changé le monde; aucun signe n'indique encore que les souffrances 
récentes du catholicisme doivent rien sauver. Nous ne voyons pas 
que , du tombeau où on l'avait jeté , le croyant mort , il ait 
rapporté aucune pensée de réorganisation pour l'humanité qui en 
a soif. 

L'église romaine est ce qu'elle était il y a quatre siècles ; mais, 
depuis lors , le monde est devenu tout autre ; il vaut virtuellement 
mieux , et il s'est dégagé du passé avec la ferme volonté de n'y point 
revenir. Si la civilisation doit se constituer sous une nouvelle forme, 
comme tout annonce qu'elle s'y prépare « la religion , qui est le com- 
mencement et la fin de la société , la base de l'édifice et la clef de la 
voûte , la religion doit pourtant se renouveler aussi. Serait-ce donc la 
pyremière fois que le christianisme aurait plié ses formes et sa règle 
aux instincts et aux tendances des peuple qu'il avait à moraliser? 

Certes y nous ne nous rallierons jamais» nous Français , à aucune 
des variétés du protestantisme ; il est trop sec et trop froid pour nos 
ccEurs passionnés ; il est trop étroit pour nos Ames expanaves. Je ne 
demande pas mieux que d'admettre que notre séparation du catho- 
licisme n'est qu'une querelle de famille qui se terminera par un étroit 
embrassement ; mais pour que l'on se rapproche, il faudra qu'il fasse 
la moitié du chemin. Ce ne sera point le catholicisme du concile 4e 
Trente qui aura le don de nous émouvoir et de courber nos inteVi^ 
gences. Il faudra qu'tm^ branche noumUe êorte du tronc de Jessé^ et 
que le souverain pontife , prenant à la ma» ce divin rameau en signe 
de réconciliation» s'avance vers le siècle» entouré de son sacré collège ; 
il faudra qu'à la face du monde, lut , le représentant d'une dynastie 
de dix-huit siècles , il tende la main aux puissances nouvelles contre 
lesquelles les foudres du Vatican sont Tenues se briser e» éclats» et 
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qui aujourd'hui le bravent et l'insultent , è la science et à la presse ; 
î] faudra qu'il reconnaisse les droits de l'industrie, sur qui a pesé 
jusqu'à ce jour l'anathème lancé contre la matière; il faudra qu'il 
proclame que les peuples sont arrivés à leur majorité , et qu'il leur 
offre une charte qui constitue une catholicité plus large » une église 
véritablement universelle, et qui consacre les droits que la personnalité 
humaine est en mesure d'exercer aujourd'hui. Il faudra qu'il secoue 
cette éternelle enveloppe d'austérité lugubre, dont le catholicisme 
dut se couvrir dans (ks temps de misère et de douleurs, avant que le 
travail n'eut multiplié la source des joies de ce monde et n'eût légi- 
timé le plaisir. Il faudra enfin qu'il annonce cette parole mystérieuse 
que le monde attend , qui doit consacrer l'union de l'occident et de 
l'orient, et l'harmonie des deux natures. A ce prix, le genre humain 
criant Dieu le veut ! tomberait aux genoux du successeur de saint 
Pierre , et lui demanderait sa bénédiction. A ce prix , le catholicisme 
redeviendrait ce colosse d'autorité qu'il fut dans le passé , car il rede- 
viendrait ainsi ce qu'il fut au temps ou nos pères reconnaissaient en 
loi le bienfaiteur des hommes. 

Ici, la religion a présidé à l'exaltation des classes inférieures. Le 
mouvement démocratique des États-Unis a son point de départ dans 
le puritanisme. Les puritains vinrent en Amérique, non pour cher> 
cher de l'or, non pour conquérir des provinces , mais pour fonder 
une église sur le principe de l'égalité primitive. Ils étaient de nou- 
veaux juifs, comme je l'ai dit. Us voulaient se gouverner d'après les 
lois de Moïse. Dans l'origine , ils absorbèrent complètement la cité 
dans l'Église ; ils se partagèrent en congrégations religieuses, où tous 
les chefs de famille étaient égaux, conformément à la loi mosaïque, 
qui étaient présidées par les anciens (elderê) et par les saints ^ et on 
toutes les distinctions terrestres étaient, les unes abcriies, les autres 
comptées pour rien. Un de leurs premiers soins fut de fonder, sous 
l'inspiration de leurs croyances, des écoles où tous les enfants étaient 
élevés ensemble et de la même manière. Quoique inégalement riches, 
ib adoptèrent tous la même vie. Les travaux matériels auxquels ils 
furent obligés de se livrer en commun pour se défendre de la faim 
et des sauvages, fortifièrent leurs habitudes et leurs sentiments d'é- 
galité. Or, c'est la Nouvelle-Angleterre, exclusivement habitée par 
les fils des puritains, et où leurs traditions et leur foi se sont con- 
servées intactes, qui a été et qui est encore le foyer de la démocratie 
américaine. 
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Aussi la démocratie américaine est parvenue à se constituer. Au 
contraire , en 1793, tous nos efforts pour en établir une en France 
auraient été vainSt lors même que nous eussions été propres à vivre 
démocratiquement, parce que nous voulions la fonder sur Tabsence 
de tout sentiment religieux, sur la haine de la religion. 

Les sen'iments et les mœurs doivent préparer et inspirer les mesures 
d'amélioration sociale ; les lois doivent les formuler et les prescrire. 
La politique et la religion doivent donc, dans cette œuvre difficile, se 
donner la main. La politique doit, tout aussi bien que la religion, se 
transformer pour le progrès de la civilisation, pour le salut du monde. 

J'admire les résultats que le régime politique des Ètats-Unts a 
produits en Amérique. Il me paratt cependant impossible que les 
institutions au moyen desquelles l'amélioration populaire s'est réalisée 
ici , parviennent à s'acclimater chez nous. Entre la politique et la 
religion qui conviennent à un peuple, il existe des conditions naturelles 
d'harmonie. Le protestantisme est républicain. Le puritanisme est le 
self-govemment absolu en religion ; il l'engendre en politique. Les 
Provinces-Unies étaient protestantes ; les Etats-Unis sont protestants. 
Le catholicisme est essentiellement monarchique; dans les pays qui sont 
catholiques, au moins par le souvenir, par les habitudes et par Tédu- 
cation, sinon par la foi, une démocratie régulière est impraticable. 
L'anarchie des ci-devant colonies ^pagnoles prouve suffisamment à 
quels amers regrets s'exposent les peuples catholiques lorsqu'ils 
veulent s'appliquer les formes politiques des populations protestantes. 

Abstraction faite des nécessités de notre caractère national façonné 
par le catholicisme, ce serait se tromper que de croire que l'on 
agrandirait en France le domaine de la liberté , et que l'on ferait 
du gouvernement populaire en étendant la prérogative du corps élec- 
toral et des assemblées qui émanent de l'élection, ou même en élar- 
gissant le cercle des électeurs. Le corps électoral, tel qu'il est et tel 
qu'il sera pendant longtemps encore, ne représente qu'une partie de 
|a nation, la bourgeoisie. L'immense majorité nationale n'est pas repré- 
sentée ; nos paysans et nos ouvriers ne votent pas et ne peuvent point 
voter. Adopter le suffrage universel, ce serait faire descendre la 
dignité électorale à leur niveau, qui est aujourd'hui bien bas, et non 
les élever eux-mêmes. Déjà beaucoup d'hommes impartiaux recon- 
naissent que les électeurs à 200 fr. ne forment point un corps plus 
libéral, plus disposé au progrès réel, que ne l'était celui des électeur.^ 
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à cent écQS. Ils avoaent que les communes ne sont pas mieux admi- 
nistrées aujourd'hui que du temps où les conseils municipaux étaient 
choisis par le roi ou par ses délégués. 

En augmentant les pouvoirs du corps électoral et ceux de la 
chambre qui en est le produit, on inféoderait la France à la bour- 
geoisie, c'est-à-dire à une classe dont je reconnais les solides qualités ; 
mais qui a le défaut d'être peu susceptible d'inspirations généreuses en 
faveur des masses. La bourgeoisie a, tout autant que l'aristocratie , 
l'esprit exclusif de caste ; elle Ta plus calculateur et plus mesquin. 
Elle a de moins que l'aristocratie la prévoyance politique , qui pré- 
vient les explosions et les orages par des concessions faites à propos. 

II nous faut en France, dans l'intérêt de tous, un pouvoir arbitre 
suprême entre la bourgeoisie et les classes populaires. Sans l'inter- 
vention de la royauté, la bourgeoisie ajournerait peut-être indéfiniment 
l'amélioration du sort des masses, et les pousserait à la révolte. C'est 
à la royauté que doit appartenir l'honneur d'élever les classes labo- 
rieuses à un meilleur sort, après avoir rempli la périlleuse mission de 
les contenir dans l'ordre. Ne fut-ce pas elle qui autrefois affranchit 
les communes ? Sans la royauté , les masses finiraient par vaincre la 
bourgeoisie et par la mettre sous leurs pieds. Otez la royauté et ses 
lieutenants de Paris au 6 juin , et de Lyon , aux journées d'avril , et 
dites à qui serait demeurée la victoire ? Dans nos pays d'Europe, où 
il existe de grandes villes , toute bourgeoisie qui viendrait à manquer 
de l'appui d'un roi ou d'une aristocratie, serait exposée à un sort pire 
que celui de la bourgeoisie américaine ^ 

Si nous avions une aristocratie à cdté ou au-dessus de la bour- 
geoisie, on pourrait espérer que le balancement de ces deux classes et 
leur rivalité fourniraient aux intérêts populaires une occasion pour 
se mettre en saillie , tout comme en Angleterre la lutte entre la 
royauté et les barons a fini par l'institution d'un parlement avec une 
chambre des communes , c'est-à-dire par l'émancipation de la bour- 
geoisie. 

Si nous étions encore de fervents catholiques , il serait, permis 
d'espérer que l'intervention du pouvoir spirituel obtiendrait , moitié 



' Et, par exemple, si la bourgeoisie anglaise ne s'empressait pas de renforcer le 
pouvoir royal de tout ce qu'eUe paraît vouloir ravir à l'aristocratie, elle payerait 
cher le plaisir d'avoir humilié cette fière noblesse. 
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de gré, moitié 4e fctce» rassentimeot de la boargeoisie et des autres 
pouvoirs à tout ce qui est nécessaire pour affranchir les masses de leur 
abrutissement, de leur misère et de leur ignorance* 

Nous n'avons [dus d'aristocratie ; le pouvoir spirituel est mis à 
récart ; il ne reste plus debout qu'un pouvoir à qui confier la cause 
de la majorité nun^rique : c'est la royauté. Il n'y a même plus de 
royauté possible en France que celle qui s'érigera en tutrice ferme et 
dévouée au peuple. On se récria beaucoup» lorsqu'à propos de quelques 
paroles de Joséphine au corps législatif , Napoléon fit publier dans le 
Moniteur que les membres de ce corps n'étaient point les représentants 
du peuple , qae le peuple n'avait qu'un représentant » l'empereur. Je 
ne prétends point que Napoléon ni dit ce qui était ; mais je n'hésite 
pas à affirmer qu'il dit ce qui aurait dû être. 

La l>ottrgeoisie est représentée aujourd'hui par la chambre des 
députés, et dans les grandes villes et les départements, par divers 
conseils électifs. La royauté doit représenter les classes inférieures. Si 
toutes les classes étaient et pouvaient être représentées dans les 
assemblées délibérantes , que d'ailleurs nous fussions propres au self- 
govemment , et que, dans la lutte acharnée des intérêts divers, nous 
pussions nous passer d'un pouvoir modérateur fortement organisé, 
je comprendrais que la prérogative royale fût restreinte , car le roi 
ne représenterait alors, en temps de paix, que la menue pdice des 
rues; mais si tout ce qui ne vote pas dans les collèges ne peut être 
représenté que par la royauté ; si les classes ainsi mineures ont de 
justes griefs à articuler, de longues réclamations à faire valoir, une 
éclatante réparation à attendre, il est indispensable que la prérogative 
de la royauté soit fort large vis-à-vis du corps électoral, et des assem- 
blées grandes ou petites qui en émanent. 

Il semble aujourd'hui que, toutes les fois que l'on réclame en faveur 
du pouvoir royal , on prêche la cause du despotisme. C'est la faute 
de la royauté , surtout dans les pays de l'Europe méridionale , la 
France comprise. Le spectacle des abus scandaleux éclos à l'omise 
de la royauté en France et en Espagne, fit oublier ses services passés, 
et inspira aux philosophes du xvui^ siècle une haine violente qu'ils 
firent aisément partager aux peuples opprimés. La révolution fran- 
çaise fut le fruit de cette haine. 

Les excès de la révolution sont loin de nous ; mais îa doctrine de 
la révolution est restée presque intacte dans ce qu'elle a de dissolvant 
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comme dans ce (|u'e1te à de généreux ; nous en avons retenu un 
principe désorganisatetfr, <)u'un honorable philanthrope a naïvement 
résumé en ces mots» <x qu'un gouvernement est un ulcère. » Les nàeil- 
leurs esprits en sont pénétrés, et y cèdent à leur insu. On llmporte 
sans s'en douter jusque dans l'administration des affairés publiques. 
Les hommes les plus occupés de conservation ne le sont que par 
réflexion et de second mouvement ; de premier jet nous sommes tons 
révolutionnaires; notre premier instinct, c'est qu'un gouvernement 
est un ulcère. 

La crise de juillet a été en France un coup porté au pouvoir royal, 
qui Pavait stupidement provoquée ; elle a placé l'autorité entre les 
mains d'hommes qui en haine des tendances coupables de la restau^ 
ration , avaient propagé pendant quinze ans la théorie du gouverne- 
ment-ulcère. Elle a eu pour effet immédiat de mettre cette théorie 
provisoirement à la mode. La chambre des députés est composée en 
majorité d'hommes élevés dans ces idées, qui n'ont pu, en quatre ou 
cinq ans, en secouer l'influence ; d'ailleurs , depuis le 7 août, elle a 
quelque raison de se considérer comme le premier pouvoir de l'État. 
Elle épie donc d'un œil jalout et soupçonneux tous les pas du gou- 
vernement, et tend à rétrécir le rayon dans lequel le mouvement lui est 
permis. Les députés les plus dévoués à soutenir la royauté contre 
l'anarchie , multiplient , sous les pas de ses agents , les dispositions 
réglementaires et les formalités inventées par des hommes étrangers 
à la pratique des affaires, en vue de se garder des empiétements d'un 
pouvoir inepte et malveillant ou supposé tel. L'autorité, resserrée 
chaque jour dans des limites de plus en plus étroites, finirait , si Ton 
continuait à la presser ainsi, par être emmaillottée comme une momie 
égyptienne dans ses bandelettes. 

La chambre des députés n'est pas seule à s'éveftuer à mettre le 
pouvoir central dans une chemise de force : ce n'est peut*étre pas elle 
qui y travaille le plus activement. Le gouvernement, tontle premier, 
fait sur lui-même, avec une résignation candide, l'application des 
doctrines politiques de la fln du siècle dernier : on dirait qu'il accepte 
la qualification d'ulcère. Il est prêt à se réduire et à s'effacer , toutes 
les fois qu'il s'agit de ses prérogatives 'les plus précieuses, de celles 
qui touchent aux intérêts les plus vitaux du pays, aux améliorations po« 
sitiveset directes qui lui attireraient les bénédictions des peuples. Il est 
plein de défiance en lui-même. Dans les cas difficiles , il recule devant 
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\ine décision , et s'estime heureux d'en laisser la responsabilité à Tau- 
torité législative : par le fait, il convie les chambres à administrer, 
quoique entre elles et lui il soit convenu qu'elles ne doivent aucune- 
ment s'immiscer dans l'administration. 

Les grandes institutions gouvernementales » telles que le conseil 
â*Ètat, la cour de cassation et la cour des comptes, suivant les mêmes 
errements , se font aujourd'hui un point d'honneur de contribuer 
pour leur part à multiplier ce que Ton suppose être garantie et con- 
trôle , et ce qui , dans la plupart des cas , n'est en réalité qu'entrave 
à l'action libre du gouvernement. Ces grands corps s'évertuent en 
toute loyauté à rogner les prérogatives ministérielles , sans crainte de 
hérisser de délais et d'embarras la marche des afifaires privées et publi- 
ques ; ils appliquent au gouvernement ce principe de la constitution 
des États-Unis, que tous les pouvoirs qui n'ont pas été expressément 
accordés à l'autorité par la loi , ne sauraient lui être reconnus ; tandis 
qu'en France il est indispensable de procéder d'après le principe con- 
traire, que tous les pouvoirs qui n'ont pas été formellement retirés à 
l'autorité lui appartiennent en plein. 

Sans doute l'autorité royale , par les ministres ses délégués , serait 
coupable de s'arroger le droit de prononcer sur tout et d'intervenir 
partout , de sauter par-dessus les formes prescrites par des règlements 
salutaires ; mais elle ne l'est pas moins toutes les fois qu'elle s'abstient 
là où agir est pour elle un droit et un devoir , ou lorsqu'elle fait bon 
marché de la prérogative qui lui est confiée. L'abnégation est une 
vertu qui sied très-bien à un moine dans le désert ; elle n'est point de 
mise en politique, surtout chez nous. De la part de l'autorité, le 
suicide est un acte tout aussi répréhensible , tout aussi criminel que 
la violence la plus flagrante contre la liberté ^ Le peuple français ne 
s'accommodera jamais d'un simulacre de gouvernement. Il veut être 
bien gouverné , mais il a besoin de l'être beaucoup. La faiblesse est ce 
qu'il supporte le moins dans ses chefs. Les hommes médiocres qui , 
dans leur folle vanité, osent aspirer à présider aux destinées de trente- 
trois millions d'hommes , et qui , une fois parvenus , rabaissent le 
pouvoir à leur taille et le laissent démanteler , ne mériteraient-ils pas , 
chez nous, d'être accusés d'attentat contre Tordresocial, tout aussi bien 
9ue des révolutionnaires effrénés ou des contre-révolutionnaires en 

* Voir la note 52 à la fin du volume. 



LETTRE XXIX. 165 

démence? Tout comme ceux-ci et ceux-là , ne compromettent-ils pas 
la paix publique , ne minent-ils pas les fondements de la prospérité 
et de la sécurité de la patrie ? 

Il n'y a cependant pas lieu de s'alarmer démesurément en France 
de l'extrême diffusion des principes révolutionnaires et de leur empire 
absolu sur beaucoup d'hommes éminents , ni de l'abaissement actuel 
de l'autorité royale. Il est impossible que nous ne soyons pas imprégnés 
d'idées révolutionnaires, à la suite d'une longue lutte contre une 
royauté qui était à l'état de conspiration permanente contre les libertés 
nationales. Il était inévitable que la royauté nouvelle , inaugurée sur 
les débris d'une royauté incorrigible , fût d'abord refoulée dans une 
étroite prérogative. Le peuple , dans sa colère , a tratné le sceptre et 
le bandeau royal dans le ruisseau; comment ces augustes insignes 
n'en porteraient-ils pas les marques? Mais aujourd'hui que la liberté 
vient de remporter un triomphe définitif, parce qu'il n'a été souillé 
d'aucun excès, et que le cri du sang ne s'élève plus contre elle, les 
passions révolutionnaires doivent se calmer , les idées de défiance ex- 
cessive contre le pouvoir doivent se dissiper et faire place à celles d'un 
contrôle éclairé et d'un concours cordial. La cause a disparu ; l'effet 
doit aussi disparaître. Déjà une foule de bons esprits commencent à 
se dire qu'à force de vouloir mettre l'autorité dans l'impossibilité de 
faire le mal, on la rend incapable de faire le bien ; que les affaires d'un 
grand peuple passionné pour l'unité ne peuvent se passer d'une direc- 
tion suprême , imprimée par le pouvoir que l'on appelle avec raison 
et intention le gouvernement; que la royauté a plutôt besoin d'être 
rassurée et encouragée que d'être contenue ; que la puissance bien 
constatée aujourd'hui des peuples, et les conquêtes de l'intelligence 
humaine ne permettent plus à un homme de quelque sens , «prince 
ou ministre , de songer en France à un gouvernement de violence , 
sans publicité ni contrôle. Ils sentent que désormais le scandaleux abus 
qu'en d'autres temps des princes ont fait de leur autorité , est devenu 
impossible ; qu'après les vertes leçons que la royauté a reçues et les 
calices d'amertume qu'on lui avait fait avaler jusqu'à la dernière 
goutte de lie, le retour des Charles IX et des Louis XY n'est pas plus 
à craindre que celui des Robespierre et des Marat. 

Combien existe-t-il de familles régnantes qui n'aient pas été visi- 
tées par l'assassinat ou par l'exil? Quel est le souverain à qui les sou- 
venirs de la place de la révolution , du palais de Paul V% d'Holyrood 
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et de Sainte-Hélène , de Gand et de Cadix , n'aient pas donné \€ eaa- 
chemar? La responsabilité royale n'est plus un vain mot; laissons les 
rois en courir les chances. 

Uautodté monarcbiqae se réhabilite d'ailleurs par ses actes. Tous 
les hommes impartiaux sont frappés des améliorations opérées par 
certains gouvememaai» d'Allemagne que nous étions habitués à quali- 
fier d'absolutistes , et à regarder comme des suppôts d'assen^issement 
et d'obscurantisme. Le principe républicain a produit les Ètats-^Unis, 
mais il a enfanté aussi ces misérables républiques de l'Amérique espa- 
gnole. Si le principe exclusif de centralisation royale a créé l'Espagne 
et le Portugal modernes , c'est lui aussi qui a fait la Prusse actuelle , 
dont les développements intellectuels et matériels pourraient presque 
soutenir la comparaison «vec ceux de l'Union amérieaiae. 

Chez nous, qui sommes mixtes par notre origine et par la situation 
géographique de notre France , qui participons par nôtre earactèoe 
aux natures les plus opposées » une monarchie tempérée où la part 
de la royauté sera large » nous fera jouir des avantages de l'un et de 
l'autre régime, et nous préservera des chances funestes auxquelles 
sont exposés ceux qui se tiennent dans les extrêmes. Le pouvoir royal, 
rendu à la sagesse par les solennels enseignements de la Providence, 
rappelé au sentiment de ses devoirs envers le peuple par l'épouvan- 
table courroux du peuple soulevé, régénéré dans son sang par i'ia- 
tronisatioa d'une autre dynastie qui tient au passé par ses traditiofis 
et à l'avenir par ses intérêts, et» enfin, stimulé par le double aiguillon 
de ht publicité et du contir61et doit être en mesure chez nous d'entce^ 
prendre la réforme sociale. La royauté nouvelle, née du besoin de la 
conciliation, peut accomplir c^te réforme sans briser d'ex»tences» par 
une méthode uo peu lente peut-être , maïs, sûrement et irrévocdris** 
ment. Il lui appartient de provoquer lesaméliorations déjà réidisables S 
d!eii méditer ou d'en mèrir d'autres » et de les mettre en pratique dès 
que le progrès de la moralité publique j aura préparé les esprits. Elle 
est admirablement placée pour réchau^er et développer tous lesgerma 
de bonnes institutions épars dans notre légiëation et dans nos r^le- 
ments administratifs \ pour r^oucher ànos hns ^ d'une marâ prudente 



» Voir la lettre XXVIII. 

' Voir la note 1^ à la fin du yolume. 

* Yoir k note 54 à la fin da volume. 
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et ferme; pour diriger da côté da progrès la masse des forces pobliques; 
pour monter sur ce diapason la "fpasfe et puissante machine de la cen^ 
tralisation ; pour appeler au grand œuvre le concours de tous les 
hommes supérieurs ; pour coordonner et soutenir tes efforts que les 
bons citoyens sont prêts à faire et font déjà aSn d'atteindre ce but ^ 
Si l'on admet que telle est en France fa mission du pouvorr royal, 
il s'ensuit nécessairement que nous devrons modifier notre pratique 
<ïu système représentatif. Chaque année , pendant les six mois les plus 
favorables an travail de cabinet , les ministres du rot sont tenus sur la 
^elfette par Ta chambre des députés. Tout leur tempï est absorbé à 
préparer des discours et à en dire , ou à conférer en conseil sur les 
incidents de la polémique parlementaire. H ne leur reste plus un 
instant pour Fadministration ; et comme la chambre n'administre pas» 
et que le pays s'administre peu lui-même , la marche des affaires reste 
suspendue et tous les intérêts du pays sont en souffrance. En Angle- 
terre , les longues sessions n'ont pas d'inconvénient , parce que les 
conseillers de la couronne n'administrent pas le royaume : l'adminis* 
tration est laissée afux localités, ou est confiée à des commissions indé« 
pendantes, ou enfin elle réside dans les chambres qui y vaquent régu- 
fièrement , à des heures données , sort en réunion géitérafe , soit dans 
des comités spéciaux. Chez nos voisins , les débats parlementaires à 
effet forment Faccessoire du système. Les hommes qui y brillent ne 
sont pas les hommes les plus utiles et les plus actifs du parlement ; 
Ms apparaissent de temps à antre pomr réveiller raltentîofl publique 
tandis que d'autres font \ei affaires. Chez nons la chambre des députés 
n'ayant rien autre pour s'occuper , se platt dans ces discussions où de 
grands orateurs luttent corps à corp». Eil'ef recherche te» scènes du 
ptt^lat parlementaire entre d'habife» er vigeurent «Cblètes. Ce sont 
de^ représentations dramatiques dont le public n'estfpas motns^ avide 
^a'efle , mais qui;, si eHes distraient le pay^f, nefe rettdeirt ni meilleur 



' Les caisses d'épargne» les salles â'asile, les eomices agricoles, etc., oat été créés 
par des particuliers amis du bien public. Une loi récente a élevé les caisses d'épargne 
au fHng d'institutions publiques san^ te» pti^t du zélé ^» cltSifeit^. (V^oir la 
note 55 à la fin dU yoluitte^) Les coniices agricoles et le» fermes iiodèle» reçoivent 
«uasi les encouragements de l'autorité eetitiale ou départementale. Les sociétés 
industrielles, sur le modèle de celles de Nantes et de Mulhouse, mériteraient 
d'exciter davantage la sollicitude du gouvernement et des localités. (Voir la note 
'% à la fin du volume.) 
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t)i plus éclairé, ni plus riche, et consomment sans profit les efforts et 
rintelligence des hommes supérieurs. 

Sous la restauration , ces habitudes répondaient à un besoin de 
résistance opiniâtre contre une royauté qui méconnaissait les droits 
de la nation. Désormais elles ne répondraient plus qu*à un besoin de 
taquinerie, qui est peu vif dans le pays. Si elles offrent quelque satis- 
faction à la passion de la liberté , ce ne peut être qu*à celle d'une 
liberté négative et impuissante. La liberté active, la liberté féconde, 
celle que la France réclame aujourd'hui , n'a rien à attendre d'un 
régime qui consacre à côté du gouvernement un pouvoir purement 
et simplement constitué pour l'annuler, et qui place l'État dans la 
position de ce char des sculpteurs, qui est tiré en sens contraire par 
deux vigoureux attelages. Cette liberté s'organisera chez nous, comme 
partout ailleurs, par le développement graduel des institutions locales 
et municipales, et pas autrement : tout comme le principe d'autorité, 
qui est l'autre moitié de la vie politique des peuples, ne répandra sur 
la France les bienfaits que l'on est fondé à espérer de lui que lorsqu'il 
aura au centre du pays une existence plus ample et plus indépen- 
dante. 

Sous, l'influence du protestantisme et de la république , le progrès 
social s'est opéré par le procédé du morcellement poussé à sa limite 
extrême, l'individualisme : car protestantisme, républicanisme et mor- 
cellement, c'est tout un . Les individus se sont déliés les uns des autres ; 
chacun a isolé sa personnalité pour la renforcer ; ou si l'on s'est associé, 
l'on n'a constitué que des associations restreintes , sans aucun lien 
entre elles. 

La république des États-Unis se subdivise indéfiniment en repu-*, 
bliques indépendantes des divers ordres. Les États sont des républiques 
dans la fédération ; les villes sont des républiques dans l'État ; une 
ferme est une république dams le comté. Les compagnies de banques, 
de canaux, de chemins de fer, sont autant de républiques distinctes. 
La famille est dans la cité une république inviolable ; chaque individu 
est , à lui tout seul , une petite république dans la famille. La seule 
milice qui soit effective, se compose de compagnies de volontaires 
qui n'ont aucun rapport entre elles. L'organisation religieuse du pays 
ressemble à son organisation politique et civile. Les diverses sectes sont 
indépendantes les unes des autres, et la phipart tendent à se décom- 
poser indéfiniment en fractions complètement isolées. 
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Notre génie national veut au contraire qu*en France on agisse 
principalement sous l'invocation des principes d'association et d'unité, 
qui sont caractéristiques du catholicisme et de la monarchie ^. La 
France est la plus belle unité politique et administrative qu'il y ait 
au monde. Nos existences individuelles ont besoin d'être enchevêtrées 
les unes aux autres. Nous aimons l'indépendance, mais nous ne nous 
sentons vivre que lorsque nous faisons partie d'un tout. La solitude 
nous accable; la^personnalité de l'Anglais ou de l'Américain peut se 
soutenir seule ; la nôtre a besoin d'être classée dans un faisceau. Pour 
les Français , peuple éminemment sociable, comment le procédé de 
Tassociation ne serait-il pas le meilleur ? Mais il faut que l'association 
soit hiérarchique ; avec nous , l'association républicaine dégénère en 
anarchie ^. 

Je conclus : Si j'avais à définir les conditions les plus favorables au 
progrès eh France, je dirais qu'elles consistent à l'entreprendre sous 
l'inspiration religieuse ; à en confier l'accomplissement, dans la plupart 
des cas, aux pouvoirs constitués, central et locaux, et avant tout, à la 
royauté ; à l'opérer principalement au moyen d'institutions empreintes 
du double caractère d'unité et d'association hiérarchique, immédiate* 
ment comprises dans le giron de la grande association, qui est l'Etat, 
ou à l'ombre de puissantes associations secondaires qui , elles-mêmes, 
seraient rattachées à l'État. Plus nous nous rapprocherons de ces con^ 
ditions normales, et plus le succès sera éclatant ; plus tôt nous aurons 
le bonheur de voir cette chère France, prospère au dedans, reprendre 
dans l'univers la haute position qu'elle doit y occuper. 



XXX. 

L'État-Empire. 

Albany [New- York], 11 septembre in3S. 

Il y a aux États-Unis deux types bien caractérisés, l'Yankee et le 

' C'est ainsi que lorsqu'on a voulu organiser sérieusement les caisses d'épargne, 
on les a toutes reliées entre elles par le trésor : on en a fait un tout parfaitement iin> 
sans cependant porter la moindre atteinte à leur indépendance individuelle. 

* Voir la note (i7 à la fin du Yolume. 
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Yhrginîen * , (tout jusqu'à préf^nt le balaneement a prodoît Ta y\e âe TU- 
nîoD. Ua troisièiite sargrt dans Touest, qui parait devoir être Farbitre 
€t le lien des deux autres, s'il sait !ui-inénie conserver son unité, œ 
flui ne sera pas très-aisé, car l'ouest compte des États à esclaves, et 
des État» où l'esclavage est interdit. Provisoirement cette haute 
fonction de modérateur est remplie par la réunion dei^ États connus 
sous le nom d'États du milieu on du centre, qui, géographiquement, 
forment l'intermédiaire entre ter deux extrémités du littoral de h 
confédération ; ou plutôt elle appartient maintenant à l'État de New- 
York, qai est le plus important, non-seulement des États du nviliea, 
mais de l'Union tout entière * . 

Pour servir de lien entre deux lypes* ^^ est nécessaire d'en porter 
^n soi les qualités principales ; l'État de New-York doit donc comtriner 
la largeur des vues du sud avec Tesprit de détail du nord. Pour être, 
même à demi, h personnification de l'unité dan» le gtmé corps de 
la confédération américaine, il est indispensable de posséder soi-même 
è un haut degré le sentiment de l'unité. Pour avoir te don de cen* 
traliser l'Amérique, même for! imparfaitement, il faut être doué du 
génie de la centralisation. Depuis quelque temps, en effeC, on a 
signalé dans FÉtat de New-Tork un caractère de grandeur, ^unité 
et de centralisatlou qui lui a valu la qualification é^ÊmP-JBmpire 
(Empire-State). Quoiqu'il soit le plus proche voisin des six États de h 
IfouvcHe-Angteterre, quoiqufl touche h trois^ d'entre eux etqu^soit 
ilevenu la résidence de beaucoup de leur? enfantai, if a su s'aftanehir 
*de l'esprit de morcellement extrême qui distingue les Tankees, ou, 
^our mieux dire, il a su le contre-balancer par un développement 
proportionnel de l'esprit d'unité. 

L'opposition, qui a le dessous dans les conseils législatifs de cet 
État, et qui en a de l'humeur, cherche à faire honte aux populations 
de la centralisation qui commence à étendre son réseau sur elles. 
"« Vous êtes menés, dit-elle, par la régence ' d\^lbany ; une demi*' 



^ Voir lettre X,. tome !•'. 

' Autrefois le premier État du mîtiett était eelilî de FensytVmre. Lé cftifgrès 
résidait ordîDairement à Philadelphie. La Pensylvanie reçut alors la qualification de 
tHefde la eoûttf fédérale (Mey-lkme Staftf). 

* Atbany ngmœ^. Afbanry, eapHnié dis l^t diil%ir-roft, n étl§'ibiidée par les» 
Hollaudais, et le flom deriqmce est employé dans lies Fays-i^ pour désigner le» 
autorités des villes. 
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douzaine d*arois de M. Van Buren, recevant la consigne du gouver- 
aeurMarcy, vous font mouvoir comme des marionnettetw » L'opposi- 
tioD exagère. Il est eertain pourtant que l'organisation de cet État, et 
surtout les habitudes administratives qui y ont été établies depuis 
qii^lques années sous rinflueneede M. Van Buren, et qui font pré- 
cédent pour Tavenir, ont un cachet de centralisatiofi dont les partisans 
de l'indépendance individuelle illimitée ont droit de s'alarmer, mais 
dont les hommes sages doivent s'applaudUr ; car c'est précisément par 
là que l'État de New-York est devenu supérieur aux autres ; c'est par 
là seulement qu'il maintiendra sa supériorité. En combinant ainsi la 
force d'expansion, qui domine parteat ailleurs dans l'Union améri- 
caioe^ une force de cohésion suffisante, on a donné à la constitution 
de cet État une élasticité^ qui, pour les peuples comme pour les in- 
dividus, est la condition d'une longue et prospère existence. 

L'organisation des écoles primaires et de l'instruction publique ea 
^jéaérai y est centralisée. Ut plupart des Étala de l'Union ont une 
caisse de l'instruction primaire ; dans les États de la Nouvelle-Angle- 
terre, le revenu de cette caisse est réparti entre toutes les communes» 
qui en disposent à leur gré sans que l'État ait le droit d'exercer aucun 
contrôle réel et d'imposer aucune condition. L'État de New- York 
procède plus impérialement: il oblige les diverses conamunes à fournir 
elles-mêmes une somme au moins égale à la subvention publique* 
sinon la subvention n'a pas Ifeu ^ . Cette méthode, que nou» eom« 
mençons à employer en France dans beaucoup de cas et seoa beaucoup 
de formes, tant en matière de travaux publics que d'instroctiono^ 
élémentaire, est bien préférable à celle du Gonnecticut, par exemple, 
qui distribue annuellement aux localités, dans le même but, la même 
somme que l'État de New-York (500,^000 fr. environ), sans qu'il 
lui soit rendu compte de l'emploi de la subvention, sans même que 
l'État puisse vérifier si réellement elle a été consacrée à l'enseignement 
primaire. 

En 1834, les écoles primaires de l'État de NeiF-York ont été 

' Il est même stipulé que la subvention de l'État sera tout entière employét à 
rétriboertes maîtres d'école. L'aUoeatioR des communes qui, d'après la loi , doit 
être au moins égale à la subvention, reçoit la m4me deslimtiMNif es outre les paeenta 
aiaès^dontialtsle'esidiesaée par un comité looal^ ont à paj«r a« niltrv les mois 
d'école de leurs enfants. Les dépenses matérielles sont entièifmeBl à la ckarge dea 
localités. (Yoir la note 58 à la fin du volume. > 
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fréquentées par 541 «401 personnes * : or, Te nombre des enfants de 
cinq à seize ans existant dans les districts dont on a les comptes rendus, 
ce qui comprend à peu près tout l'État, n'est que de 543,085. Les 
frais réunis ont été de 7,000,000 de fr., dont 4,000,000 ont été 
employés à payer les maîtres d'école. Chez nous, il y a quatre ans, la 
somme totale fournie à l'instruction primaire par l'État, les départe- 
ments et les communes, n'était que de 4,000,000 de fr. Aujourd'hui, 
grâce aux efiforts de M. Guizot, cette somme s'élève à douze millions 
environ. Ce n'est pourtant encore que le triple de celle qui est con- 
sacrée au même usage ^ par l'État de New- York, qui est seize fois 
moins peuplé que la France. Le nombre des enfants qui fréquentent 
les écoles, en France, est de 2,450,000 *, c'est-à-dire du treizième 
de la population, ou trois fois moindre proportionnellement que dans 
l'État de New-York. 

Toutes les écoles primaires de l'État de New- York, au nombre de 
plus de dix mille , ressortissent d'un comité spécial composé princi- 
palement des premiers fonctionnaires de l'État et dont le secrétaire 
d'État ^ est le membre le plus actif. Ce comité pourvoit à l'instruction 
des mattres d'école, se fait rendre un compte détaillé de la tenue des 
classes et choisit les livres élémentaires. A cet égard , la Virginie, 
rOhio et quelques autres États de l'union, sont entrés dans un sys- 
tème analogue ^ ; mais l'État de New-York a cela de particulier qu'il 
possède en outre un conseil universitaire dont les membres , appelés ré- 
gentsde Vuniversité^ sont nommés, au nombre de vingt-quatre, parla 
législature, et de qui relève la presque totalité de soixante-huit écoles 
supérieures appelées académies. 

L'État compte aussi sept collèges, dont l'un est qualifié d'université 
de New-York, qui correspondent, d'un peu loin il est vrai, aux uni- 
versités d'Angleterre et d'Allemagne avec leurs quatre facultés. 



* Voir la note 59 à la fin du volume. 
' Le salaire des mattres. 

' L'état de nos écoles présente cette circonstance affligeante que le nombre 
des filles qui les fréquentent est beaucoup moindre que celui des garçons; sur 
2,4IS0,000 élèves, 825,000 seulemenit sont des filles. C'est un mal qui réclame un 
prompt remède. Dans aucun pays du monde l'influence de la mère de famille sur 
les enfants n'est aussi importante qu'en France. 

* C'est le premier fonctionnaire actif de l'Ëtat après le gouverneur ; tout le travail 
des bureaux repose sur lui. 

' Yoir la note 60 à la fin du volume. 
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La surveillance que le gouvernemeut de l'État de New-York 
exerce sur les académies est fort bornée , quant à présent. Elle se 
réduit à une visite annuelle faite par un ou plusieurs régents de 
V université; mais TÈtat pourra étendre son influence, quand il le 
voudra , par le moyen de subventions déjà en usage. En 1834, ces 
subventions se sont élevées à la somme totale de 64,000 fr. Le 
nombre des élèves fréquentant les académies a été, pendant la même 
année , d'un peu plus de 5,000 pour une population d'environ 
2,100,000, soit deux élèves et demi par mille âmes. En France, 
avec une population de 33 millions , l'on compte dans les collèges 
80,000 élèves ; c'est aussi deux élèves et demi par mille âmes. La 
conclusion de ce rapprochement serait qu'aux États-Unis , où le 
besoin de l'instruction élémentaire est universellement senti, le désir 
d'une éducation quelque peu relevée est proportionnellement moins 
général que chez nous ; car le nombre des familles aisées en état de 
la payer est beaucoup plus considérable aux États-Unis qu'en France^ 
Â ce compte, nous reprendrions, jusqu'à un certain point, en matière 
d'enseignement secondaire, l'immense avantage que les Américains, 
ceux au moins de l'État de New-York et des États voisins, ont sur 
nous en fait d'enseignement primaire ^ 

Le même esprit d'unité et de centralisation a dicté un règlement 
général sur les banques, fort remarquable en principe , susceptible 
d'acquérir une grande valeur pratique , et qui n'a son analogue 
dans aucun des autres États de l'Union , ni dans aucun pays du 
monde. 

Ce règlement , appelé acte du fonds d'assurance {safety-fund aci) , 
crée une caisse destinée à subvenir aux engagements des banques 
qui viendraient à faillir. A cet effet , le 1"" janvier de chaque année, 
chacune des banques de l'État verse , dans une caisse spéciale, une 
somme égale à 1/2 p. V^ de son capital, jusqu'à ce que la somme de 
ses versements s'élève à 3 p. V^ dudit capital. Lorsque le fonds 
d'assurance aura été entamé, il devra être remis à son niveau naturel 
par le même procédé. Les banques sont placées , avec la caisse d'as- 
suraoce, sous la surveillance de trois commissaires nommés, l'un par 
le gouverneur et le sénat « les deux autres par les banques *. Ces 

* Voir la note 61 à la fin du volume. 

' Dans l'assemblée générale des banques chacune d'elles a autant de voix qa'il y 
a de fois 5,000 dollars dans son capital réel. 
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oommiflMulreft fisiteot, m moins trois fois par m, toutes les banques 
4e rÈtat, examinent leurs opérations, et s'assurent que chacune 
d'elles s'est conformée aux ctaoses de se charte. A chaque testant, 
sur la demande de trois banques, ils sont tenus de soumettre k une 
îmrestigatioB spéciale toute autre banque par elles désignée , et , en 
t^as de contravention, ils doirent la faire fermer par la cour de chan- 
cellerie [coure of chancery) . 

Celte loi contient diverses clauses combinées de manière à faciliter 
^ux commissaires l'exercice de leurs fonctions, et à empêcher qu'ils 
ne soient trompés; les commissaires sont investis du droit de se faire 
présenter tons les livres , d'interroger tous les employés des banques 
sous la foi du serment. Ils touchent un salaire de 2,000 doll. sur la 
caisse d'assurance. Les directeurs et employés de banques qui feraient 
un fanx rapport à la législature , produiraient de fausses pièces ou 
dénatureraient les écritures, avec intention de tromper les comwli^ 
saires, sont passibles de trois à dix ans de prison. La loi réduit à § 
pour \ le tmt de l'escraipte pour les effets à moins de soixante- 
trois jours; die fixe aussi une limite aux émissions de billets, aket 
<}u'aax prêts et escomptes ^ il est statué que les billets en circulation 
ne pourront dépasser le double du capital réel, et que les prêts et es- 
<H>mptes n'iront pas au delà de deux fois et demie le même capital. 
Il s'en faut que cet article ait été rigooreusemrat observé josqu^k 
présent. 

Le nombre des banques existant dans l'Etat est dequatre-vingtnsept , 
dont soixante-dix-sept seulement sont soumises aux dispositions da 
^tafety-fuMd oc^-lesautres avaient été influées avant le 2 avrrll$29,date 
de laloi. Gomme, à l'exeqilion d'une seule, ]Uûtûiatianbm%h, qui a été 
autorisée à perpétuité,eUes auront toutes besoin de faire renouveler leur 
charte d'ici à dix ans, elles seront bientêt rentrées toutes, moins une, 
sous l'empire de la loi commune du aafety^fund acL Le capital réuni 
^es quaire-vingt-sept banques de l'État s'élève à 168,000,000 de fr. 
L'actif de la caisse d'assurance approche aujourd'hui de trois aaiUions. 
La somme annuelle des prêts et escomptes effectués par les banques 
de l'État de New-York, en la supposant quadruple de celle des effets 
en portefeuiile, serait actodlement de 1,500 millions de francs, indé^ 
pendamment des opérations des trois succursales de la banque des 
Ètat»*Uni», <pie FÈtat possède , à New-York , à Buffalo et à Utica. 
Pour la ville de New-York seule, elle s'élèverait à 940miltions, c*est-à- 
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dire au doublé des opérations actuelles de la baiMiae de France. 

Mais rieD n'a autant contribué à attirer à TÈtat de New-York sa 
réputation impériale^ que Téoergie qu'il a déployée poiur canaliser son 
territoire. Toutes les ressources de TÈtat y furent consacrées; toutes 
les iiolontés de ses citoyens » réunies^ en un faisceau , convergèrent 
pendant buit ans vers raccomplissement de cette grande œuvre, 
aialgré les prédictions les plus sinistres, malgré les remontrances des 
hommes les plus vénérés de toute TUnion, l'assurance de ce jeune 
État ne se troubla pas un seul instant. Le plus beau succès couronna 
ses efforts : commencé w 1817, le grand canal fut achevé en 1825. 

L'État de New-York possède un grand nombre de canaux faisant 
une longueur totale de 247 lieues et demie , et ayant coûté 65 
millions ^ Ils ont été exécutés aux frai» de l'État, qui s'est procuré 
la majeure partie des fonds par voie d'emprunt. Un seul est encore à 
terminer; c'est le canal Ghénango, qui sera achevé dans le cou- 
rant de 1836. 

La ygne centrale de ces travaux est le grand canal Èrié, sur lequel 
viennent s'embrancher tous les autres , et qui traverse l'État dans sa 
plus grande dimension. Il part d'Âlbany et de Troj , à la tète de la 
navigation du fleuve Hudson, et se termine à Buffalasur le lac Érié. 
Parmi les autres, les plus remarquables sont : le canal Ghamplain 
qui , avec le lac du même nom et la rivière Richelieu , complète la 
communication par eau entre THudson et le fleuve Saint-Laurent» 
entre New- York et Québec; le canal Oswégo, qui relie le canal Érié 
au lac Ontario, et le canal Ghénango qui doit opérer la jonction entre 
le canal Érié et la Susquehannah, fleuve principal de la Pensylvanie. 
Les autres, fort courts, rattachent à ce système plusieurs petits lacs 
disséminés dans le nord-ouest de l'État de New-Yovk. 

Le girand canal Érié, le plus important de tous ces ouvrages , est 
génâralement d'une construction simple, peu large et peu profond. 
Mais si, comme objet d'art , il e^ médiocrement intéressant, comme 
artère ôommerciale, il est prodigieux. A voir nos canaux , sur. les-* 
quels des barques massives sont halées péniblement par un homme 
qui chemine lentement, on n'a pas une idée de ce qu'est ce grand 
canal de 146 lieues et demie, avec la flotte des barques couvertes, élé^ 
gantes et légères, qu'y font glisser de vigoureax attelages. A chaque 

* Y cotnpris ce qu'exigera l'achèvement du canal CliéBaagQ. 
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instant les bateaux se croisent , et le cor du batelier avertit l'éclusier 
de se tenir prêt. A chaque instant le paysage varie ; tantôt Ton 
franchit une rivière sur un aqueduc , tantôt Ton traverse de grands 
villages tout neufs , beaux comme des capitales , et dont toutes les 
maisons, avec leurs portiques à colonnes, ont au dehors Tair de petits 
palais : c'est admirable d'animation et de variété ^ 

II est transporté actuellement sur le canal Ërié 430,000 tonneaux 
de marchandises diverses, et sur le canal Ghamplain 307,000 ton- 
neaux, avec un tarif très-modéré. Le produit des péages atteint main- 
tenant huit millions. En France , ceux de tous les canaux possédés 
par rËtat et de toutes nos rivières ne donnent que 3,72&,000 
francs *. 

L'État de New-York comptait en 1817 , lorsqu'il commença son 
grand canal, 1,250,000 habitants, disséminés sur une surface qui est 
à peu près le quart de celle de la France. Pendant que de graves 
publicistes discutaient en Europe s'il était convenable qu'un gouver- 
nement se Ht entrepreneur de travaux publics , et que les gouverne- 
ments les plus puissants prêtaient scrupuleusement l'oreille au débat , 
afin de savoir s*ils avaient le droit d'enrichir les peuples par des 
travaux créateurs, eux qui n'avaient jamais douté qu'ils n'eussent 
celui de dépenser des milliards d'argent et des millions d'hommes à 
dévaster l'Europe, les modestes autorités de cet empire en miniature 
résolvaient la question, sans se douter qu'elle pût embarrasser ailleurs 
d'aussi grands potentats. L'État de New- York s'est fait entrepreneur de 
travaux publics et s'en est bien trouvé. Après les avoir exécutés , il 
les a exploités pour son compte, et s'en est tronvé mieux encore. Le 
revenu de ses canaux a déjà suffi, conjointement avec quelques allo- 
cations assez modiques, pour amortir près de la moitié de la dette 
contractée pour leur construction. Aussi le brillant résultat du canal 
Ërié a été, aux États-Unis , le signal des plus vastes entreprises de 
travaux publics pour le compte des États. La Pensylvanie, l'Ohio, le 
Maryland, la Virginie et l'Indiana, ont suivi l'exemple de New-York 



' Le voyage dans les bateaux du grand canal serait charmant et presque poétique, 
si ce n'étaient les tourments d'une longue nuit passée en compagnie de cinquante 
personnes dans une chambre de trente pieds de long sur dix de large et six de haut, 
âur des couchettes de dix-huit pouces de largeur, disposées en trois étages, sur la 
hauteur de la chambre. 

^ Voir la note 62 à la fin du volume. 
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et se sont décidés à ouvrir, à leurs frais, sur leur territoire, des corn- 
rouDications de toute espèce, au risque d'encourir la disgrâce des éco- 
nomistes timorés de TEurope. 

L'État de New-York a même poussé plus loin son intervention 
dans les travaux publics : dans toutes les chartes qu'il accorde à des 
compagnies de chemins de fer, il se réserve le droit de les exproprier 
après dix ans de jouissance, moyennant des conditions réglées dans 
la charte elle-même, et*qui, de la part de TÈtat, sont vraiment 
libérales : il leur rembourserait leurs frais de premier établissement 
ou d'amélioration, et compléterait tous les dividendes jusques au 
taux de 10 pour cent, dans le cas où ils n'auraient pas atteint ce 
chiffre*. 

Ainsi, l'État de New- York, dans son humeur impériale, a posé 
la main sur l'instruction publique, sur les banques et sur les voies 
de communication, pour les centraliser : c'est un fait entièrement 
consommé à l'égard des travaux publics, il est encore loin d'avoir 
affermi le principe d'unité dans les écoles, et surtout dans les banques ; 
mais il y marche graduellement et d'un pas sûr. Gomme je l'ai déjà 
dit, la centralisation est entrée dans les habitudes administratives de 
l'État plus avant encore que dans les actes de la législature; c'est une 
garantie que les lois d'unité n'y resteront pas sur le papier. 

Les leçons de l'État de New-York proGtent à ses voisins. Gomme 
lui ils se centralisent en englobant dans la sphère des attributions de 
l'État, les écoles, les banques et les travaux publics. Il voient par son 
exemple que l'esprit d'entreprise individuelle n'a rien à souffrir de ce 
que le gouvernement soumette à son contrôle et à son autorité ces 
trois grands ressorts de la prospérité nationale, et même de ce qu'il 
les fasse jouer directement pour son compte ; car nulle part, aux 
Etats-Unis, l'esprit d'entreprise n'est plus vigoureux et plus clair- 
voyant qu'à New- York. Malgré le safety-fund act^ il n'y a nulle 
part un pareil nombre de demandes en autorisation pour des banques. 



' Plusieurs États se soDt ainsi expressément réservé le droit d'acquérir les chemins 
de fer et canaux concédés à des compagnies. Les bases de l'expropriation qu'ils ont 
posées dans ce cas sont presque partout moins favorables que dans l'État de New- 
York. L'État du Massachusetts a cependant adopté les mêmes, étendant à vingt ans 
le délai de dix ans, pendant lequel la jouissance de l'ouvrage est assurée à la com- 
pagnie. L'État de New- Jersey a stipulé qu'il pourrait acquérir divers ouvrages à un 
prix qui, est-il dit, ne pourra dépasser les frais de premier établissement. 



178 l'état empire* 

Malgré les lois nniversitaires de l'État, nulle part les établissements 
d'éducatioD ne se maltipiient pins rapidement. Nulle partît n'y a 
plus de chemins de fer en train. L'État de New-York compte trente- 
deux lieues de canaus et quarante de chemins de fer, exécutées par 
des compagnies. Soixante à quatre-vingts lieues de chemin de fer 
sont en construction, et une compagnie s'est organisée pour construire 
un chemin de fer de New-York au lac Érié, parle sud de l'État S sor 
une longueur de 190 lieues * . 

Il serait vraiment trop fort^u'un pays} comme la France, où l'on 
se pique d'apprécier à leur valeur l'unité et la centralisation, fût 
moins hardi que ces petites républiques nées sous l'influence du 
principe d'individualisme , et que nous tardassions plus longtemps 
à prendre un parti impérial à regard des institutions de crédit, des 
' travaux publics, et de l'enseignement industriel qui nous est indis- 
pensable. 

Il ne s'agit pas seulement d'accroître la richesse du pays. Il y a 
d'autres raisons, de la nature la plus élevée, pour que les gouver- 
nements modernes interviennent dans les institutions d'intérêt ma- 
tériel, et étendent ainsi leur direction sur l'industrie. 

Le progrès de la civilisation consiste sous le rapport individuel en 
ce que chacun devient de plus en plus apte à porter le poids de sa per- 
sonnalité. L'ordre social, ayant ainsi des garanties individuelles de 
plus en plus fortes, semble avoir moins besoin de garanties légales et 
publiques : à cet égard pourtant il y a lieu è une distinction essen- 
tielle. 

La civilisation dépouille graduellement l'homme des habitudes 
grossières et des penchants brutaux de la vie sauvage. H y a dans le 
Deutéronome beaucoop de défenses et de prescriptiotts qui, de im 
jours, seraient parfaitement superflues. Le genre humain n'a mène 
guère plus besoin qu'on lui enseigne l'article du Décalogue: Homicide 
point ne seras. Le licteur et le bourreau perdent de leur importance 
sociale ; le constable, le shérif et le directeur du pénitencier sont à 
la veille de les remplacer partout, il faut l'espérer. L'ordre public a 
commencé, et continuera de plus en plus à se passer de l'assistance 
du glaive : et, sous ce rapport, la raison individuelle substitue hen- 

* Le cantl en traverse le nord. 

* Voir plos Inm, lettre XXII. 
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reosement sa sanction volontaire à la sanction impérative des pouvoirs 
politiques et à la consigne de la force armée. 

L'entendement humain se cultive ; les sentiments s'élargissent et 
s'épurent : cependant, les passions élémentaires et primordiales sont 
toujours les mêmes. Elles se combinent dans un ordre différent, et 
s'appliquent à d'autres objets ; mais si elles se sont tempérées, c'est 
seulement dans quelques formes extérieures ; si elles se sont polies, 
e'est uniquement à la surface; le fond est resté tout aussi âpre,, tout 
aussi brûlant qu'il l'était autrefois ^ En politique surtout, la jalousie 
et l'ambition existent au même degré chez nous que chez les Romains 
et les Grecs. Elles n'ont plus le poignarda la main, elles ne répandent 
pllis le poison, elles n'ont même plus recours à l'intermédiaire des 
sicaires et Locustes ; mais elles ne sont ni moins injustes, ni moins 
insatiables, ni moins acharnées que dans les temps anciens ; elles 
n'assassinent plus le corps, elles s'attaquent à l'honneur ; la calomnie 
leur tient lieu de stylet, et les sert tout aussi bien que le suc des 
plantes vénéneuses : la civilisation leur fournit mille nouveaux moyens^ 
de s'assouvir. Elles sont plus vives et plus remuantes que jamais ; 
dles fermentent au fond de beaucoup plus de poitrines; eUes^ 
ifitriguent autant qu'à toute autre époque, et se soucient aussi peu 
de troubler la paix publique et de bouleversa l'État. 

Je ne crois pas que Sylla et Marins , César et Pompée , se soient 
plus cordialement détestés que le général Jackson, président des 
Etats-Unis, et le président de la banqw des Ètats*Unis , M. Biddle. 
Si l'on voulait rechercher les types de Caïn et d'Abel parmi les hommes 
d'État des temps modernes , on pourrait en dresser une liste d'ef- 
frayante longueur. 

A cette force dissolvante, qui Augmente au lieu de diminuer , en 
raison du nombre croissant des individus admis i l'influence politique, 
il est indispensable d'opposer des éléments de cohésion doués d'une 
activité et d'une intensité égales. C'est pour cela que pour l'avenir , 
tout comme pour le passé , l'existence d'une société implique une 
religion. Lors même que la religion ne répondrait pas aux fibres les 
plus délicates et les plus vivaces du cœur humain , lors même qu'elle 

* Madame de Staël a dit : « Bizarre destinée de l'espèce humaine, condamnée k 
» rentrer dans le même cercle par les passions, tandis qu'elle ayance toujours dans. 
» la carrière des idées ! » 
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n'offrirait pas à Timagination un champ immense où celle-ci puisse 
circuler sans péril ; lors même qu'elle ne serait pas indispensable à la 
paisL de la conscience et à l'harmonie de la famille , il ne §erait pas 
possible de se passer d'elle , car elle est aussi une nécessité politique. 
On a eu raison de dire que si Dieu n'existait pas , il faudrait l'in- 
venter. 

Une institution unique ne suflBrait pas à régler les passions à tout 
instant et partout , à moins qu'elle ne suivit les hommes dans tous 
leurs mouvements, qu'elle n'eût le contrôle de tous leurs actes, 
qu'elle ne les enlaçât dans leurs quatre membres, c'est-à-dire, à moins 
d'être despotique , à l'image des théocraties du passé. Il ne faut donc 
pas espérer que la religion parvienne jamais seule , dans nos pays de 
liberté , à contre-balancer les passions humaines et à les retenir dans 
les limites où elles concourent au progrès social ; ou, du moins, si elle 
y réussit dans l'un des deux hémisphères de la société, la famille, elle 
V échouera toujours dans l'autre qui est l'État. 

C'est pourxela que le moyen âge a posé un principe salutaire en 
distinguant le pouvoir temporel du pouvoir spirituel, et en leur don- 
nant à chacun une existence forte et indépendante. Depuis lora 
toutes les tentatives qui ont eu pour but de confondre ces deux pou- 
voirs, ou , ce qui revient au même , de se passer de l'un d'eux, 
ont été sans succès ; elles ont , en général , abouti à une ty- 
rannie *. 

Un pouvoir temporel muni d'une ample prérogative est donc in- 



' J'ai déjà dit que lorsque les puritains débarquèrent dans la NouTelle-Angletcnf. 
ils voulurent avant tout établir une société religieuse. Ils s'organisèrent d'après ta 
loi de Moïse. La société politique n'exista point de fait, quoiqu'il y eût un gouver- 
neur nominal pour représenter l'autorité temporelle, ou fut absorbée dans l'église; 
la commune fut confondue dans la congrégation. Ils en vinrent en peu de temps à 
un régime qui ressemblait à celui des jésuites au Paraguay, avec cette seule diffé- 
rence, que chacun y avait sa part de tyrannie. Les lois bleues du Connecticut sotf 
restées comme un monument de l'extravagance de cet ordre de choses, où la tjjb 
était emprisonnée dans les règlements les plus élroltemeui vexatoires. Les habitaots 
de la Nouvelle-Angleterre furent donc bientôt contraints de renoncer à leur gouver- 
nement mosaïque, et, sans séparer parfaitement la politique de la religion, ils recoé- 
nurent à chacun des deux pouvoirs une existence propre. Ils ne constituèrcut pas 
solidement le pouvoir politique hors de la commune; mais ils eurent une organisa- 
tion communale qui, précisément parce qu'elle avait pour point de départ l'organi- 
sation religieuse, et qu'elle tte s'en distinguait qu'incomplètement, fut forte et 
compacte quelquefois à l'excès. 
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dispensable aujoard'hai encore, dans l'intérêt de la liberté elie-nième. 
D'un autre côté , il est impossible de ne pas reconnaître que la ten- 
dance de la civilisation est d'enlever à la royauté ses anciens attri*» 
buts, en totalité ou en partie. A cet égard notre siècle a une volonté 
bien arrêtée. La résistance des rois aux efforts de ceux qui voulaient 
]es dépouiller , a même exaspéré les esprits au point qu'il s'est formé 
un parti , celui des républicains , dont l'unique objet est l'abolitioa 
complète et radicale de la royauté , et que la singulière doctrine de 
l'inutilité et même du danger de tout pouvoir a trouvé de chauds et 
nombreux sectateurs. 

Les peuples ont raison de vouloir que les rois déposent ou res- 
treignent leur vieille prérogative ; les gouvernements héritiers de la 
conquête doivent abdiquer ce que leur autorité a eu de brutal et de 
violent. Il serait prématuré de dire que la paix universelle va luire 
sur la terre ; il ne Test pas d'affirmer que la guerre ne sera plus qu'ua 
fait secondaire et accidentel dans la vie des peuples. L'industrie « 
c'est-à-dire l'art de créer la richesse , de multiplier le bien-être et 
d'embellir le globe, demeure du genre humain , passera désormais 
avant l'art de tuer et de détruire. L'épée cesse d'être le premier 
symbole du pouvoir. 

Mais les rois ont raison à leur tour de se refuser à laisser réduire 
leur puissance à un vain simulacre. Indépendamment de toute ambi- 
tion personnelle, ils voient, de la hauteur où ils sont placés , que le 
maintien de Tordre social exige absolument la présence d'un pouvoir 
digne de ce nom. Ce qui prouve qu'ils voient juste , c'est que les 
hommes de tous les partis qui sont arrivés au gouvernement , pen^ 
dant nos crises révolutionnaires, ont tous été du même avis sur cette 
question, quelle qu'eût été à cet égard leur opinion antérieure : c'est 
le seul point sur lequel ils aient été unanimes. 

C'est qu'en effet, en même temps que l'on ôte aux gouvernements, 
il faut leur donner. La guerre n'est plus le principal but de l'activité 
avouée des peuples ; l'emploi de la force brutale est de moins en moins 
nécessaire à la conservation de la société ; réduisons donc successive- 
mentd'une mainsûre celles des prérogatives del'autoritéquiluidonnent 
le caractère exclusivement guerrier, et qui mettent notre vie et notre 
liberté à la discrétion de ses agents armés ! Puisque l'industrie occupe 
une place de plus en plusgrande dans l'existence individuelle et publique 
des nations, faisons-la de plus en plus entrer dans le cercle de Tactioi^ 
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gouvernementale, en classant parmi les attributions du gouvernement 
les trois ressorts du mouvement industriel, les banques, les voies de 
communication et les écoles ; à condition , bien entendu, que le gou- 
vernement soit en< mesure d'user pouv le bien général du droit nou- 
veau dont on l'investirait en échange du droit ancien dont il se serait 
démis* 

Les banques, tes voies de communication et les écoles sont des 
instruments de gouvernement qu'il y a beaucoup d'inconvénients à 
laisser complètement en dehors du cercle de l'infkience des pouvoirs 
publics ; il n'y en a pas à les y incorporer partiellement, de manière à 
à ne point étouffer l'esprit d'entreprise individuelle. 

L'autorité publique exercerait alors des fonctions directrices con- 
formes aux tendances des populations. Elle présiderait aux faits les 
plus importants de leur activité ; elle mériterait réellement alors ie 
nom de gouvernement ; elle posséderait un nouveau mode d'acUon 
coercitif et répressif, qui est le seul compatible avec les progrès de 
Tesprit de la liberté. Au lieu d'avoir prise sur le corps et sur le saog, 
elle aurait prise sur le travail et sur la bourse de l'homme. Un nou- 
veau degré d'inviolabilité serait acquis à la personnalité humaine, sans 
que l'ordre social cessât d'être suffisamment garanti. 

Par là enfin, l'avènement politique de l'industrie serait consommé. 
Au lieu d'être une cause d'instabilité, une fois assurée de son rang et 
affermie dans son assiette , l'industrie remplirait constamment, dans 
la mesure qui lui est propre, un rôle conservateur. 

Tout est mÛF pour cette transfiguration politique. 

II y a qMarante ans , les peuples voulaient marcher au progrès par 
le renversement de l'ordre ancien. La haine a cessé d'être leur prin- 
cipale conseillère ; leur fureur de démolition s'est calmée ; ils songent 
beaucoup moins à secouer le joug de& tyrans, beaucoup plus à s'affran- 
chir de la misère et de l'ignorance. La route de la liberté qui est pré^ 
férable po«ir l'Europe, et qui y serait préférée aujourd'hui, est celle 
qui passe par l'aisance, l'éducation, letrafvail. Ceux qui furent les chefs 
temporels et spirituels des peuples reconquerraient bientôt leur rang, 
si, dépouillant les sentiments d'alarme dont les avaient remplis d'hor- 
ribles imj^écations contre le dernier des rois et le dernier des prêtres, 
ils voulaient, suaient et osaient se mettre à la tète d'un grand mou- 
vement dans ce seaa; caries poputetions les y suivraient avec ravisse^ 
ment. Pai ij^ieile fatalMé Jj^teraienfrUa eneoce ? 
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Je ne sais S je m'abuse, mais il me semble que l'exemple en cela 
doit venir delà France. Ce n'est par elle qui a le plus db trésors en 
caisse ; ce n'est pas elle qui compte le plu& de soldats^sous ses drapeaux, 
le plus de bâtiments dans ses ports, le plus de canons dans ses forte- 
resses ; mais c'est elle qui a la pensée la plus intelligente et le cœur le 
plus haut placé ; c'est d'elle que le monde est habitué à recevoir le 
mot d'ordre. Londres avec ses milliers de vaisseain:, pourrait être en 
feu , sans que Funivers non bcitannique s'en émût autrement que 
comme d'une infortune lamentable arrivée à un étranger ; une simple 
émeute dans Paris a son contre-coup au bout de l'univers. La ccise de 
Juillet a enfanté la réforme; la réforme n-eàt jamais produit juillet. 
C'est que la France est le cœur du monde. Les affaires de la France sont 
les affaires de tous ; les intérêts qu'elle épouse ne sont pas ceux d'une 
ambition égoïste; ce sont ceux de la civilisation. Quand la France 
parle, on Técoute, parce que les sentiments qu'elle exprime ne sont 
pa» seulement les siens à elle, ce sont ceux du genre humain. Quand 
elle agit, ou l'imite, parce qu'elle ne fait que ce que tous ont besoin 
de faire. 

La France a été la première à introniser la liberté sur le continent 
européen; c'est à elle à réhabiliter le principe d'autorité, aujourd'hui 
que le temps en est venu. Elle a protégé les peuples quand il le fallait ; 
il lui appartient de protéger les rois, non par la force de l'épée, quoi- 
qu'elle ne doive point briser la sienne, qui a accompli tant de 
prouesses au seul profit de la civilisation : ce serait un sacrilège ^ mais 
par la sagesse et la moralité des règles nouvelles qu'elle fera* passer 
dans l'art de gouverner , par la fécondité de» attributions nouvelles 
dont elle investira le pouvoir. 
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Symptômes dl& réwmSmiÈam 



Baltfmoref 29 septembre 188n. 



Il y a deux ans , M. Glaj commença un discours au sénat des 
Etats-Unis, par ces mots, restés célèbres de ce côté de l'Atlantique : 
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« Noussommes au milieu d'une révolution. » C'était à l'époque où le 
général Jackson venait, par un acte d'autorité inouï dans les annales 
de l'Union américaine, par un vrai coup d'État, de trancher contre la 
banque une question que ses propres amis au congrès et ses ministres 
eux-mêmes se refusaient à résoudre. Beaucoup d'autres depuis ont 
répété ces paroles. En dernier lieu, après les scènes de meurtre, de 
torture et de destruction qui ont signalé les États-Unis dans les États 
à esclaves et dans ceux où l'esclavage n'est pas reconnu , dans les 
campagnes et dans les villes, à Boston, la ville républicaine par excel- 
lence , aussi bien qu'à Baltimore , à qui certains excès sanglants , 
commis en 1812 à l'occasion de la guerre contre l'Angleterre, ont 
Talu le nom de Nob-Town (ville de l'émeute), les bons citoyens se 
disaient avec douleur en s'abordant les uns les autres : « Nous sommes 
au milieu d'une révolution. » 

Il faut reconnaître, à l'honneur de la race anglaise, qu'elle est, plus 
que toutes les autres , imprégnée du sentiment du respect à la loi. 
Jusqu'à ces derniers temps, les Anglo-Américains se sont montrés, 
sous ce rapport, ce qu'ils sont sous beaucoup, d'au très, des Anglais 
renforcés. Il y a des peuples qui ne comprennent la loi que sous la 
forme vivante , c'est-à-dire qu'autant qu'elle est personnifiée dans un 
homme. Ils savent obéir à un chef, ils ne peuvent se faire à respecter 
une lettre morte. Avec eux , la gloire et la prospérité de l'État dé- 
pendent médiocrement de la qualité des lois, beaucoup de la qualité des 
hommes chargés d'en être les interprètes. Chez eux l'empire grandit 
et déchoit tour à tour, selon que le souverain, quel qu'en soit le 
titre, est un homme supérieur ou un personnage vulgaire. Tel paraît 
être en général le caractère des nations asiatiques. L'Anglais est moulé 
sur un type tout différent. Il lui coûte peu de s'incliner devant un 
texte; il ne se prête que de mauvaise grâce à s'incliner devant un 
homme. Il n'a pas besoin qu'un homme vienne lui enjoindre d'observer 
la loi, il sait lui-même, sans effort et d'instinct , s'y conformer. En un 
mot , l'Anglais a en lui le principe du self-govemment. Ceci rend 
compte du succès que ce système politique a eu aux États-Unis où la 
race anglaise s'est pleinement développée suivant sa nature. 

Malheureusement, le sentiment de respect à la loi semble s'effacer 
chez les Américains. Ce peuple, éminemment pratique à d'autres 
égards, a fait ou s'est laissé faire en politique de la théorie à perte de 
vue, de la logique quand même ; il n'a reculé devant aucune des con- 
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séquences du principe de la souveraineté populaire » du moins tant 
que ces conséquences le Qattaient ; comme s*il y avait au monde un 
principe, un seul, même celui de la charité chrétienne, qui fût sus- 
ceptible d'être îndéGniment passé au laminoir sans produire en der- 
nier résultat l'absurde pur et simple. On est donc arrivé à nier, aux 
États-Unis, qu'il y eût aucun principe de justice vrai en lui-même et 
par lui-même, et à admettre que la volonté actuelle du peuple était 
nécessairement et toujours la justice; on y a posé en fait Tinfaillibilité 
du peuple à chaque instant et en toute chose, et par là on a ouvert 
la porte à la tyrannie d'une minorité turbulente qui se dit le peuple * . 
L'intervention de cette justice prétendue populaire, s'exerçant ab 
irato par les mains de quelques furieux, qui s'intitulent les légitimes 
successeurs des hommes courageux du tea-party * de 1773, est une 
calamité au sein d'un pays où il n'y a d'autre garantie de la paix 
publique que le respect à la loi, et où le législateur, supposant l'ordrr, 
n*a pris aucune mesure contre le désordre. Elle a eu l'inconvénient 
d'être le plus souvent injuste. La plupart des hommes qui ont été 
pendus ou battus de verges, ou torturés de vingt façons ^ atroces dans 
le sud, comme étant des aholiiionistesy c'est-à-dire comme cherchant 
à soulever les esclaves contre leurs maîtres , n'étaient , selon toute 
apparence , que des hommes peu soigneux de cacher dans leurs dis- 
cours rhorreur«qui leur inspirait l'esclavage. II est même douteux 
que les prétendus complots , à propos desquels on a sommairement 
exécuté noirs et blancs, aient eu une existence réelle et sérieuse. Il 
n'en a été jusqu'à présent administré aucune preuve qui pût être 
admise par une cour de justice. A Baltimore, lors des dévastations du 
mois dernier, qui ont duré quatre jours, cette soi-disant justice a été 

' On a remarqué que tous les désordres commis à New-York, à Philadelphie et à 
Baltimore, étnient l'ouvrage d'une poignée d'hommes suivis d'une bande d'enfants 
hemblables à ce type' de dépravation prématurée, connu chez nous sous le nom de 
(jamin de Paris. Il est fort rare qu'il y ait eu plus de cent personnes prenant une 
part active aux dévastations. Souvent il n'y en a pas eu la moitié. 

^ On désigne ainsi les Bostoniens qui allèrent, en pein midi, sous les yeui du gou- 
verneur anglais et de la garnison anglaise, jeter à la mer Je thé amené à leur port. 
Ce fut le début delà révolution américaine. 

* Un journal de Virginie rapportait qu'un abolitioniste, étant tombé entre les 
mains d'un comité de vigilance, fut dépouillé, étendu à plat ventre, et que, sur son 
dos nu, les exécuteurs promenèrent à plusieurs reprises un chat qui s'accrochait 
avec ses griffes dans la chair du patient. Un journal de New-Tork rapportait ce fait 
sans d'autres commentaires que d'agréables plaisanteries. 
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kfiosie jusqu'à la stopidUé. L'émeate ^ 1à^ voulait pnorr , disaitHeUei 
les fripons qoi avaient indignement abusé de la crédulité du pauvre 
dans l'affaire de la banque de Maryland. Il est en eff^ de nolortélé 
publique, k IBaltimere , que la banqueroute de cet établissement est 
frauduleuse^ <\xse, la veille un Jour où elte suspendit ses payements, 
cette banqw, afin d'attirer dans ses coffres les épargnes de l'ouvrier , 
offrait de gros Intérêts pour les dépôts, grands ou petits, qui loi 
seraient confiés; (mais il était aussi de notoriété publique que ks 
«méfaits de cette banque étaient l'œuvred'un certain Èvan Poultn^, 
qui était à loi ^ui la banque tout entière. Au lieu d'aller venger sur 
'lui la ruine de l'ouviw, la spoliation de la veuve et de l'orphelin, 
-fémente aHa 4}ema0ler raison, à qui? aux syndics de la faillite 
tiommés par le tribon»!. €e>ne fatque le troisième jour que l'émente 
«^avisa de rendre visite à Poultney ; mais lui, sans se déconcerter, «e 
«prit à dire en soupirant qu^l était un pécheur, qu'il était bienoou- 
4)able envers son prodiain ! Il se frappa la poitrine en signe de repentir, 
-et , dans un jargon puritain , s'accusa lui*méme plus haut que les 
déffioHssenrs. Gem^ci , ébahis, comme Orgon , de tant de sainteté, 
firent comme hii des excuses à Tartufe , essuyèrent avec soin l'entrée 
4e sa maison et ses escaliers de marbre blanc qu'ils avaient «alis , et 
lièrent saccager la maison du maire, parce que la veille un faible 
•âétachemeDîtde milice, spontanément assemblé, avait fait feu sur eux 
4Biiis 'un CBS de légitime défense, non sans s'être tenu longtemps 
iknmobile aous une grêle de pierres. 

€es désordres sont effrayants par leur caractère de généralité ; ils 
le sont parce quils éclatent à toute occasion; ils le [sont d'autant 
plus que leur gravité est moins sentie. Il se rencontre peu de voix 
pour les flétrir , il s'en trouve beaucoup pour les excuser. Un des 
défauts de la démocratie consiste en ce qu'elle est oublieuse du passé 
et peu prévoyante de l'avenir. Aussi telle émeute qui , en France , 
^rait un coup de mort pour les affaires, n'empêche ici personne 
d'aller à la bourse, de spéculer, de remuer des dollars et d'en gagner 
à foison. En s'accostant le matin, on se demande et on se donne les 
nouvelles. Ici l'on a pendu un noir, ailleurs on a fustigé des blancs; 
à Philadelphie , dix maisons ont été démolies ; h Buffalo , à Utica , 
des gens de couleur ont été rossés à coups de bâton. Puis l'on passe 
au prix du coton et du café, aux arrivages de fariue, de planches et de 
tabac, et l'on s'absorbe dans ses calculs pour tout le Teste du jour. Je 
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suis stupéfait de TOtr comment 4e mot de légalité tombe à plat lors- 
qu'un bon citoyen rinrfoque; le règne de la loi semble fini, nous voici 
tïous le règne de Yexpediency , c'est-à-dire de la convenance passagère. 
Adieu les règles de la justice, les grands principes de 1776 et de 17 89 ! 
Vive Tintérèt du moment, interprété par je ne sais qui, pour le 
sut^cès de je ne sais quelle petite intrigue de politique ou de né- 
goce! 

Cinq hommes, cinq blancs , ont été pendus à Wicksburg (État de 
Mississipi), sans forme de procès : c'étaient des joueurs, vous dit-on, 
«'était le fléau du pays. Les citoyens les plus respectablea de Wicks- 
burg ont coopéré à leur exécution. -*— Mais la loi qui garantit à tous 
vos concitoyens le jugement par jury ; mais cette vieille ^uité 
saxonne dont vous vous vantez? — Aucun tribunal n'eût pu nous en 
délivrer ; la morale et la religion prononçaient contre eux ; c'est cet 
^rrêt qu'à défaut d'autre nous avons exécuté ; il y avait nécessité. 
Expediency ! — En Virginie , des voyageurs venus des États du nord 
ont été , sous les plus légers prétextes, pour des commérages de dili- 
gence, pour des discours de cabaret, tratnés devant de soi-disant co- 
mité de vigilance^ puis battus, goudronnés et emplumés ^ D'autres, 
dont tout le crime était d'avoir par mégarde, dans la poche <le leur 
manteau, des papiers qu'il a plu à quelque mettre d'esclaves de qua- 
lifier i'abolitionisies ^ ont été arrêtés par des énergumènes et pendus 
<!omme des émissaires de rébellion. Qu'avez-vous fait de l'article de 
la constitution qui garantit aux citoyens d'un État protection dans les 
autres États? — Si nous insistions sur ces faits de détail , nous com- 
promettrions l'union du nord avec le sud. Exfediencyï — Vous, 
négociants de New- York, voici que les planteurs d'une paroisse de 
la Louisiane ont mis à prix la tète de l'un de vous * parce qu'il est , 
disent-ils, un abolitioniste , nn amalgamateur. Votre susceptibilité 
nationale , si vive à l'égard de la France, ne se réveillera-t-elle pas à 
ce dernier trait d'audace? — Notre commerce avec le sud fait la 
moitié de la prospérité de New-York. Expediency I — Vous , gens 
delà Nouvelle-Angleterre; vous, citoyens de la ville qui a été le 
berceau de la liberté américaine ; vous , fils des pèlerins qui s'exi- 



' Cette punition populaire, fort en vogue aujourd'hui, consiste à arroser le patient 
de goudron et à le couvrir ensuite de plumes. 
* M. Arthur Tappau. 
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lèrent en Hollande d'abord, et ensuite sur les plages arides du Massa- 
chusetts , plutôt que de faire plier leurs opinions sous le joug des 
Stuarts ; vous si orgueilleux de vos libertés , comment abdiquez- 
\ous la plus précieuse de toutes y celle de la presse , aux mains d'un 
mattre de poste * ? — Toujours la réponse : Expediency ! — Il semble 
qu'aux États-Unis il n'y ait plus, en politique , de principes que sauf 
le bon plaisir des passions, et que les lois n'y aient de valeur qu'autant 
qu'elles ne contrarient pas les intérêts. Quand un État se sent blessé 
par une loi de tarif , il la proclame nulle , arme sa milice, achète de 
ta poudre et jette le gant au congrès. Quand un autre État, comme 
J'Ohio , est mécontent de la ligne qu'on lui a assignée pour fron- 
tière , il déclare la guerre au Michigan , son voisin , pour reculer ses 
limites de vive force. Quand les fanatiques du Massachusetts , dans 
leur sauvage intolérance , se sentent offusqués de la présence d'un 
couvent catholique, dont les religieuses se vouent à élever de jeunes 
filles, sans distinction de religion, ils le saccagent, y mettent le feu, 
et le couvent brûle à la vue d'une ville de 70,000 âmes, sans qu'une 
goutte d'eau y soit jetée pour l'éteindre, sans qu'il se trouve un jury 
pour condamner les auteurs de ce lâche attentat. Quand un gouver- 
neur de Géorgie rencontre un magistrat intègre qui s'interpose entre 
la cupidité des blancs et de pauvres Indiens que l'on est impatient de 
dépouiller, il le dénonce à la législature et réclame une loi qui fasse 
du juge consciencieux un criminel d'État *. Et , je le répète, ce qui 
est un symptôme plus funeste que ces actes eux-mêmes, si multipliés 
qu'ils soient , c'est qu'ils ne produisent pas de sensation. Ici , à New- 
York, le sac des églises et des écoles des noirs était un spectacle que 
l'on contemplait , où les négociants de la ville allaient en passant 
chercher une minute de distraction ; on criait hourrah quand un pan 
de muraille tombait avec fracas. A Baltimore, une foule nombreuse 
battait des mains sans s'inquiéter de qui on démolissait la maison, etdes 
dames émues agitaient leurs mouchoirs en l'air. 

Autre symptôme plus effrayant encore ! Le courage civil , cette 
\ertu des Hampden , cette gloire de la race anglaise , qui brilla d'un 
éclat si pur aux États-Unis , tant que vécurent les hommes de qui 



' Voir la note 63 à la fin du volume. 

^ C'est ce qui a eu lieu, il y a ud au, de la part du gouverneur actuel de la Géorgie, 
SU. Lumpkio. 
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rUnioD lient son indépendance , parait momentanément s'éteindre ; 
je dis momeatanément, car il y a chez la nation américaine un fond 
d'énergie qui ne peut manquer de se ranimer un jour et de réagir. 
La presse qui , sauf un petit nombre d'exceptions honorables, ne possède 
pas et ne mérite pas, aux États-Unis, la considération qui l'entoure en 
France; la presse qui , ici , est si outrageusement violente et brutale 
contre les membres du congrès d'opinion adverse , est au contraire 
plus réservée envers la masse. La presse américaine est libre en ce 
sens^qu'elle ne paye ni cautionnement ni timbre; mais elle est dépen- 
dante d'une opinion publique absolue , capricieuse et peu éclairée 
dans sou despotisme. Cette opinion publique démocratique veut que 
l'on flatte ses passions du moment, et n'entend pas qu'on lui fasse la 
morale. C'est un mattre à qui l'on déplaît aisément, et qui témoigne 
vite son déplaisir. Le journaliste américain n'ignore pas qu'à la 
moindre hardiesse on le quittera. Depuis les derniers événements, ce 
n'est pas la seule crainte qui le préoccupe : il sait que s'il prenait 
envie à l'un de ses ennemis de le signaler comme abolitioniste^ par 
exemple , il serait très-aisé d'ameuter sur le port trente Irlandais et 
autant de polissons des rues , qui viendraient piller et démolir sa 
maison , goudronner , emplumer et exiler sa personne ^ sans que 
l'autorité s'interposât. Il est donc démesurément circonspect. En un 
mot , il y a maintenant aux États-Unis un commencement de ter- 
reur. Les hommes courageux et dévoués à la cause des lois n'ont pas 
de point d'appui dans la presse; et là où l'autorité serait disposée à leur 
en fournir un, il se trouve insuffisant, soit que l'autorité ait peur, soit 
qu'elle veuille ménager ses intérêts de parti, soit qu'elle n'ait à sa dis- 
position aucun moyen efficace de répression matérielle. Il ne reste 
plus au petit nombre de bons citoyens, que la situation de leur pays 
alarme vivement , d'autres ressources que de s'unir en associations 
patriotiques, et de se former en compagnies de milices, de créer enfin 
une garde nationale sous la forme qu'autorisent les lois et les usages 
du pays. Ils sentent qu'il le faut , et cependant ils hésitent , parce 
qu'ils craignent d'organiser ainsi la guerre civile. Les Baltimoriens 



' Un journaliste de Boston vient, il y a quelques jours, d'être ainsi chassé de la 
yine par une émeute, pour cause d'abolitionisme. II y a deui mois environ que, 
pour avoir déplu à une compagnie de milice, un journaliste de la Nouvelle-Orléans a 
été frappé du même ostracisme. 

9. 
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paraissebt pourtant déterminés à en essayer *. On parle aussi d'une 
loi qui rendrait les communes responsables des dévastatrotns qu'elles 
auraient laissé commettre dans leur sein. Cette loi, «i elle ne préve- 
nait pas complètement les désordres, car ici Timpôt est principale- 
ment supporté par lesTiches, auraient au moins l'avantage d'en 
réparer les effets matériels. 

La génération actuelle des États-Unis, nourrie dans les affaires, 
vivant dans une atmosphère d'intérêts, si elle est supérieure à la géné- 
ration révolutionnaire en intelligence commerciale, et en audace 
industrielle, lui est bien inférieure en courage civil et en amour du 
bien public. Chose déplorable à dire! dernièrement, quand Baltimore 
eut été pendant quatre jours à la merci du génie de la destruction ; 
quand la sécurité de la ville eut été vainement promenée 4u maire au 
shérif, du shérif au commandant de la milice; quand les prisons 
eurent été forcées, le maire et les miliciens pillés ; quand le «entiment 
général eut enfin réveillé celui de l'ordre, il ne se trouva personne, 
dans cette ville de cent mille âmes, qui pât ou qui osât se mettre à 
la tète du mouvement. Quand les citoyens les plus recommandables 
et les plus intéressés à la tranquillité publique furent réunies ea mee- 
ting ^ à la bourâe,'xette montagne en travail n'accoucha que de longs 
considérants avocassiers sur les avantagesde Tordre, et d'une kyrielle 
bavarde de résâlutions qui ne {résolvaient riea. rii fallut, ô honte! 
qu'un vieusL débris de l'indépendance , un vieillard de 84 ans , 
qui s'était retiré du congrès pour aller terminer en pak sa longue 
carrière, senttt, à ce spectacle, ison sang demi-glacé par l'ége boutl- 
lonner dans ses vdnas et monter à son front , et qu'il se tev&t pour 
t&oÂve du cœur à cette foule d'hommes jeunes et vigoureux qui lais- 
saient leur ville ^ubir le despotisme d'tiine bande d'ivrognes et de 
.gàrains.ll fallut queee vieillard iod^é, interrompant Ja^ lecture des 
^riaiduiions interminables, s^écrî&t énergiquament : « Damn ymr 
rjeaoluiiùnsl ( au diable vos résolutions!) Donnez-moi une épée et 
.trente hommes, et je vous réponds du bon ordre! — Comment, 
général Smith, dui dit l'un des irrésolus faiseurs de r^ffoîu^on^, vous 
tireriez sur vos concitoyens ! — Ceux qui viennent , au mépris des 
lois, chasser leur voisin de sa maison, la saccager, et réduire sa femme 
^t ses enifents à la misère, ceux-là ne sont pas mes concitoyens, » 

* Voir la note 64 à la fin du volume. 
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répondit le général Smith. Ces paroles, que tous pensaient et que nul 
n'osait dire, furent accueillies par un tonnerre d'applaudissements. Le 
vieux sénateur fut nommé par acclamation commandant de la force 
publique» et, peu de jours après, il fut élu maire. Depuis lors Baltimore 
«st tranquille. Mais lorsqu'on réfléchit que l'ordre n'a pu se rétablir 
dans une grande et Qorissante cité que parce qu'il s'est rencontré là 
un vétéran que la mort avait par hasard épargné, etquia^trouvé en 
lui-même assez d'énergie pour venir, un pied dans la tombe, enseigner 
une dernière fois par son exemple, à ses concitoyens, les traditions 
•des beaux jours de la liberté américaine, n'est-on pas forcé de répéter 
avec M. Clay : «Nous sommes au milieu d'une révolution ? » 

M . Clay n'a pas été faux prophète, car les événements qui se sont 
succédé depuis qu'il prononça ces paroles annoncent qu'une crise est 
imminente. Le système américain ne joue plus régulièrement. Au 
nord , l'extension illimitée du droit de suffrage , sans la création d'au- 
<^une institution politique régulatrice, a rompu tout équilibre. Au sud, 
la vieille base empruntée aux sociétés d'avant J. G., sur laquelle on 
a voulu élever au dix-neuvième siècle un ordre social nouveau, s'agite 
«t menace de bouleverser l'œuvre à demi achevée des imprévoyants 
bâtisseurs. Dans l'ouest , une population sortie de terre sous l'empire 
de circonstances sans pareilles dans les fastes du monde , affecte déjà 
des prétentions de prépondérance, disons mieux, de domination sur 
le nord et le sud. Partout les relations établies par l'ancien pacte 
fédéral viennent se heurter contre des incompatibilités. La rupture 
de l'union, dont l'idée seule eût fait frémir il y a dix ans , qui était 
rangée parmi les choses inf&mes qu'il n'est pas permis de nommer, la 
rupture de l'union a été appelée sans que la foudre soit tombée sur 
la tète du sacrilège. Maintenant c'est un lieu commun de conversation. 
Or la rupture de l'union , si elle avait lieu , serait la plus complète 
des révolutions possibles. 

Quels doivent être les caractères de cette révolution que l'on sent 
venir? A quelles institutions donnera-t-elle le jour? Qu'est-ce qui doit 
périr dans cette liquidation? Qu'est-ce qui doit grandir dans ces 
orages? Qu'est-ce qui doit s'y tremper pour résister à l'action des 
siècles? Je ne me sens pas le don de prophétie, et je n'essayerai pas de 
pénétrer le mystère des destinées du nouveau monde. Il y a cependant 
en moi une conviction : c'est qu'un peuple qui possède l'énergie et 
l'intelligence dont sont doués les Américains; un peuple qui a, commet 
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ils l'ont 9 le génie du travail , qui , comme eux , combine la persévé- 
rance avec l'esprit de ressources , qui est essentiellement méthodique 
et rangé, et qui, à défaut de croyances bien vives, est du moins imbu 
jusqu'à la moelle des os d'habitudes religieuses, un tel peuple ne peut 
être né d'hier pour disparaître demain. La nation américaine, malgré 
ses défauts originels, malgré les lacunes nombreuses qu'upe croissance 
.précipitée et une éducation superficielle ont laissées dans ses idées, 
ses coutumes et ses sentiments, est vraiment grande et forte. Pour 
de telles nations, les plus violentes tempêtes sont de salutaires épreuves 
qui les fortifient, de solennels enseignements qui éclairent leur esprit, 
élèvent leur âme et afifermissent leur moralité. 



XXXII. 



La bourgeoisie. 



Baltimore, 8 octobre IHSS. 

La société américaine se compose d'éléments autres quç ceux de 
la société européenne en général , et française en particulier. En 
analysant celle-ci , on y trouve au premier rang une ombre d'aristo- 
cratie, comprenant les débris des grandes familles de l'anciea régime, 
échappées à la tourmente révolutionnaire , et la progéniture de la 

'noblesse impériale , qui semble , elle aussi , séparée de ses pères par 
des siècles. 

£n dessous , s'étend une bourgeoisie nombreuse, en deux parties 

^ fort distinctes : l'une , la bourgeoisie active , embrasse le commerce, 

'i'industrie , la classe bien rare encore des industriels agricoles ou 
propriétaires producteurs, les gens de loi et les professions libérales; 

•Tautre , désignée quelquefois sous le nom de bourgeoisie oisive*, est 

* Je me servirai quelquefois de ce mot, sans y attacher aucuB sens flétrissant; il 
ne m'a pas été possible d'en trouver un autre qui exprimât mieux la condition de 
^ette classe. 
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formée des détenteurs inactifs du sol , gens qui tirent de leurs terres, 
par rinlermédiaire de leurs fermiers ou colons partiaires , un revenu 
de 2,000 à 7,000 ou §,000 fr., sur lequel ils vivent sans pouvoir l'ac- 
croître, et même sans y songer sérieusement ; la classe peu considérable 
des rentiers s'y joint comme un appendice. 

Ces deux sections de la bourgeoisie diffèrent essentiellement Tune 
de l'autre , en ce que la première travaille , tandis que consommer 
et jouir sont toute la vie de la seconde. L'une augmente son avoir, et 
peut par conséquent se tenir toujours au-dessus du flot, et maintenir 
son niveau, sinon le hausser ; l'autre, comme l'a dit M. Laffitte, suc- 
cessivement transportée par le temps dans une société à la richesse 
de laquelle chaque jour ajoute quelque chose, se trouve chaque jour 
relativement plus pauvre, et doit décroître. Elles diffèrent par leur 
origine : l'une est plus essentiellement tiers état ; l'autre a des pré' 
tentions nobiliaires ; elle est la progéniture ou au moins l'héritière et 
la continuatrice de la petite noblesse des campagnes. Sous la restau* 
ration , elles ont différé d'opinion politique : l'une siégeait principa- 
lement ail côté gauche, Tautre préférait le côté droit. Aujourd'hui, 
la première accepte sans répugnance la dynastie nouvelle ; la seconde, 
plus difficile à contenter en fait de garanties d'ordre , et prompte à 
s'alarmer sur toute violation du droit ancien , conserve encore de 
secrets penchants pour l'antique légitimité. Sous le rapport religieux, 
celle-ci est sceptique , et croirait volontiers que la philosophie voltai-* 
Tienne et les théories de l'opposition de quinze ans sont le nec plus 
ultra de l'entendement humain ; celle-là, ébranlée dans sa foi , garde 
cependant le feu sacré du sentiment religieux, repousseles conceptions 
désorganisatrices du x vu i"" siècle, et dédaigne les élucubrations des 
publicistes libéraux de la restauration. La première se pique de posi-* 
tivisme et n'a que des préoccupations matérielles ; la seconde s'inquiète 
davantage des grands principes conservateurs de la société, mais se 
refuse à reconnaître les intérêts nouveaux qui doivent entrer en par- 
tage avec ceux du passé. 

Ces deux fractions de la bourgeoisie ne sont cependant pas séparées 
autant que je l'indique ici ; elles se mêlent et se croisent. Une grande 
portion de la bourgeoisie participe de l'une et de l'autre, et se porte 
alternativement de chaque côté, selon le temps et les circonstances. 
Toutefois , pour être souvent confondus dans la même personne , les 
deux intérêts n'en sont pas moins distincts. 
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La base de la pyramide est occopée par les paysans et parles ou- 
vriers ; elle se subdivise en deux portions : l'une admise à la propriété ; 
f autre qui n'y est point arrivée encore , quoiqu'elle y aspire impa- 
tiemment. D'un côté, la classe des artisans et des petits cultivateurs ; 
■de l'autre, les prolétaires. 

Aujourd'hui , il est universellement reconnu que la bourgeoisie 
«domine en France. L'aristocratie est repoussée du pouvoir ou se tient 
écartée. Les artisans et les petits cultivateurs commencent à peine à 
lever la tête. Les prolétaires ne comptent point. 

Dans les États du nord de lUnion américaine, la société est 
t)eaucoup moins complexe qu'en France. En faisant abstraction de 
la daste des gens de couleur, il n'y existe que deux classes: la bour- 
geoisie et la démocratie. Des deux intérêts qui chez nous sont en lutte, 
tin seul y a une existence publique, c'est celui du travail. 

La bourgeoisie s'y compose d'industriels, de commerçants, d'a- 
vocats, de médecins. Les agriculteurs ne sont pas dans ses rangs en 
nombre appréciable , non plus que les hommes voués exclusivement à 
la culture des sciences , des lettres et des arts. 

La démocratie comprend les farmers et les méchantes ^ les culti- 
vateurs et les artisans. En général , le cultivateur est le propriétaire 
^e sa terre. Â f ouest , c'est une règle qui ne souffre pas d'exception. 
La grande propriété territoriale n'existe pas dans îe nord et le nord- 
^uest , au moins comme classe * . Il n'y a pas, à proprement parler, 
de prolétaires , quoiqu'il y ait des journaliers, et que les villes et même 
fes champs abondent de manœuvres dépourvus de capitaux. Ce sont 
véritablement des apprentis, des étrangers fort souvent, qui débutent, 
chez l'artisan dans la ville, ou chez le cultivateur dans la campagne, 
€t qui deviennent à leur tour artisans et cultivateurs , et souvent ^ de 
4à , riches industriels, spéculateurs opulents. 

"Entre ces deux classes, bourgeoisie et démocratie, il n'y a d'ailleurs 
aucune ligne de démarcation, caries efforts de quelques coteries pour 



' Il reste un petit nombre de familles de grands propriétaires vivant sur leurs 
domaines. Dans l'État de New-York, par exemple, oh trouve un certain nombre de 
))crsonnes possédant de grandes étendues de terrain. 11 y a aussi des gens qui 
achètent à bas prri des terres incultes pour les revendre plus tard ; mais ce Mut des 
^spéculations sur les terres identiquement semblables à des spéculations sur le sucre 
€i le café, et qui ne peuvent être considérées comme constituant une classe de grands 
^opriétaires. 



établir des classifications de salons et 'înstaller des 'supériorités de 
foêhian^ méritent à peine d'être signalés, et n'ont qu'une valeur né- 
gative comme protestations timides et «ouvent gauches contre les 
abus de l'égalité. La bourgeoisie et la démocratie ont les mêmes ha- 
bitiides domestiques et le même genre de vie, votent ensemble et sur 
le même pied , et ne diffèrent un peu sérieusement que par le cuHe 
qu'elle»» suivent ou par le banc qu'eHes occupent à l'église.. On peut 
avoir une idée assez exacte des rapports <babitu^ de ces deux classes 
en Amérique , par les relations qui existent aujourd'hui en France 
^ntre te riche bourgeoisie et les débris de l'aristocretie. 

L'influence politique est aujourd'hui tout entière aux mains de la 
démocratie américaine, txMit comme chez nous elle appartient main- 
ttenant à la bourgeoisie. La iraurgeoisie. américaine «'a de chances 
d'arriver au pouvoir que temporatrement, par suite ^e divisions 
accidentelles au sein de la démocratie, en Taltiant à elle une portion 
considérable desartisans et des cultivateurs, ainsi qu'il arriva au com- 
mencement de 1834, après les attaques du général Jackson contre la 
banque; tout comme l'aristocratie en France oe peut relever, non 
,pas sa bannière (elle n'ena pas en propre), mats eeUe de la légitimité, 
qu'autant que rimpéritie thi gouvernement susciterait de nouveaux 
orages, et inspirerait des atarmes'sur ta sécurité publique aux classes 
^bomqgeoises qui les soutienuent^de toutes leunr forces. 

Dans les Etats du sudf la prteence de l'esclavage produit une société 
diiEérente de celle du nord; la moitié de te popokitiosy estcom- 
p.osée de prolétaires dans toute l'acception du mot, c'est-'à-dtre 
d'escteves. L'esclavage appelle nécessairement te grande propriété, 
qui est l'aristocratie de fiait. La grande propriété ^'e^ maintenue 
'dans le sud, même avec l'habitude de4'égal 'parta^, quoiqu'elle ait 
été singulièrement amoindre. 

Dam le sud , entre ces* deux extrêmes, est >une ctesse moyenne 
forn^, comme notre bourgeoisie, de deux éléments, les travailleurs 
et tes oisifs, l'intérêt nouveau et l'âitérêt ancien, lue commerce, 
l?indostrie et les professions libérales d'un côté-, de f autre, les pro- 
priétaires fo»ciers, dans le genre de-nos moyens proïwrîétafres campa-- 
ignardsdu midi et de l'cHiest, vivant sur teurs terres du revenu qu'y 
produit la sueur de 4euTS<escteves, noyant pointée got&t difrtravail, 
et n'y ayant point été préparés par l'éducation , ne participant à l^ex^ 
{doitation reutinière de leurs domaines que fort indireatement ; 
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gens incapables de se retourner si Tesclavage était aboli, tout comme 
nos propriétaires seraient hors d'état de se faire une existence si leurs 
propriétés lent étaient ravies. 

On conçoit que la loi de l'égal partage a dû multiplier cette classe 
•de propriétaires sans industrie ; elle est nombreuse dans les anciens 
Étals du sud, Virginie, les Carolines, Géorgie, et aussi en Louisiane; 
les temps d'arrêt qu'ont d'abord éprouvés ces États, tandis que le nord 
marchait en avant sans gène, et l'extension que prenait cette classe, 
sont deux faits corrélatifs qui s'expliquent l'un l'autre. Mais on ne 
la retrouve pas dans les nouveaux États du sud. La génération nou- 
velle du sud, dévorée, comme celle du nord, de la passion d'acquérir, 
est devenue industrieuse comme lies Yankees. La culture du coton 
lui offre une belle carrière; dans l'Alabama et le Mississipi , la terre à 
coton est, comme partout dans l'ouest, à fort bas prix. La traite inté- 
rieure fournit en abondance des esclaves que, grâce au crédit, on 
paye sans peine, lorsque l'on n'a point de patrimoine, pourvu que l'on 
ait des amis. Les fils de famille des anciens États du sud, au lieu de 
rester à végéter sur un lambeau de la propriété paternelle, avec une 
poignée d'esclaves, liquident leur avoir, l'augmentent par des emprunts 
qu'ils sont assurés d'acquitter promptement, et vont établir dans le 
sud-ouest des plantations de coton, sortes de manufactures agricoles, les 
unes grandes, les autres moyennes, où ils ont eux-mêmes plus ou moins 
l'activité, les soucis et les espérances d'un entrepreneur d'industrie. 

Ainsi, la classe des isourgeois qui ne travaillent pas ou travaillent 
peu, disparaît des États-Unis. Dans les États de l'ouest, qui sont vrai- 
ment le nouveau monde, elle n'exist^ plus, ni au sud, ni au nord ; on 
n'y trouve personne qui ne soit voué à l'industrie agricole, commer- 
ciale ou manufacturière , aux professions libérales ou aux fonctions 
cléricales. 

Les États-Unis diffèrent donc de nous en ce qu'ils n'ont ni aristo- 
cratie, ni bourgeoisie oisive, ni prolétaires, au moins dans le nord. Il 
ne me semble pourtant pas démontré que pour ces trois classes, le 
fait de leur absence ait une seule et même signification. Je ne vois 
aucune difficulté à admettre que le prolétariat et la bourgeoisie 
oisive s'éteignent définitivement dans la société américaine; tandis 
que, pour l'aristocratie \ ilme paraîtrait plus exact de dire que l'Amé- 
rique n'en a pas encore. 

' Par aristocratip, j'entends îei un eorps constitué, composé de diverses sapéri«- 
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La civilisation, en passant d*uD continent à l'autre, s'est donc débar- 
rassée du prolétariat et de la bourgeoisie oisive. Cette double dispa- 
rition n'est pas un phénomène double; c'est un fait simple, ou du 
moins ce sont les deux aspects d'un fait unique, le progrès industriel 
du genre humain. Il me semble inévitable qu'à cet égard l'ancien 
monde suive l'exemple de l'Amérique ; il tend au même but par des 
moyens qui lui sont propres; ce que l'on appelle la force des choses 
c'est-à-dire la marche providentielle de l'humanité, l'y pousse invin<- 
ciblement. 

Il y aune loi supérieure à toutes les conventions des sociétés, à 
tous les codes et à toutes les jurisprudences : c'est que, lorsqu'une 
classe a cessé de contribuer pour une part à l'œuvre sociale, sa 
déchéance est imminente ; il ne lui est pas possible de conserver ses 
avantages, à moins que la civilisation tout entière ne s'arrête et ne fasse 
un de ces repos dont le plus grand exemple est celui de Borne depuis 
Auguste jusqu'à Constantin ; mais dès que la colonne se remet en 
marche, ceux qui ne veulent pas être soldats et qui sont incapables 
d'être officiers, ceux qui ne sont en mesure d'occuper aucun emploi 
ni dans les rangs, ni à l'état-major, ni à l'ambulance, ni à la cantine, 
sont abandonnés comme tratnards et rayés des rôles. 

Cette loi est rigoureuse et impitoyable ; nulle puissance humaine 
ne saurait soustraire à leur sort ceux qu'elle a condamnés ; eux seuls 
peuvent éviter d'être effacés des cadres en y prenant une place 
active. 

C'est ce qui explique pourcfuoi, chez nous, l'aristocratie nobiliaire 
a été anéantie. Entre elle et la royauté , il se livra, comme entre la 
royauté et l'aristocratie anglaise, une longue suite de batailles ; mais 
le succès fut différent comme le génie des deux peuples. En France, 
l'unité monarchique triompha : Louis XI terrassa l'aristocratie; Ri- 
chelieu la musela ; Louis XIV lui mit le collier de la domesticité. 
Ainsi réduite , en tant que puissance politique , il ne lui resta plus 
d*au tre domaine que celui du goût et des arts, et elle l'exploita au profit 
de l'irréligion et de la corruption des mœurs. Lors donc qu*eu 1789, 
elle fut pesée, elle fut trouvée trop légère ; l'arrêt des destins fut pro- 
noncé , et la révolution l'exécuta avec une brutalité de cannibale. 



rites sociales reconnues et «onstatées suivant un certain nombre de modes divers, 
l'un desquels pourrait être la naissance. (Voir la lettre suivante, liJPUII.) 
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Cette aristocraCîe inffortunéene se sotr^mt de sa nature qu'au moment 
de mourir t elle aborda Vécfaafaud noblement. 

Par la même raison, la bourgeoisie oisive tend à disparattre chez 
nous, car elle «'accomplit aucune mission qui ne puisse être remplie 
sans elle. 

Elle n'enrichit pas la société par son travail , quoiqu'elle prétende 
i éftre comptée an nombre des producteurs, «ons prétexte qu'elle pos- 
sède le sol et qu'elle exerce une manière de surintendance dans les 
travaux agricoles. Le fait est qu'elle ignore l'agriculture ; elle connaît 
par tradition un roulement routinier , mais le paysan le sait toot 
aussi bien qu'elle et n'a pas besoin qu'elle vienne le lui rappeler. Le 
propriétaire , il est vrai , dans beaucoup fie cas, est payé en nature 
par le paysan , et vend lui-tmème alors son grain ; mais le paysaé 
trouverait sans peine le temps de vaquer À ce négoce, «t s'en acquit- 
terait tout aussi bien que le bourgeois. 

Labourgeoisieoisivenereprésente pas non plus les lumières; à cet 
égard , elle ue possède rien de plus, rien de moins qu'tme petite in^ 
strudtion littéraire dont je ne conteste pas les agréments , mais qui 
^t peu en rapport avec les besoins et les tendances du siècle. 

Là où, comme en Angleterre , une noblesse subsiste et maintient 
sa prérogative , c'est qu'elle remi^it une double fonction. Première- 
ment elle se voue à l'art le plusdifticile de tous, celui de gouvemerl» 
hommes; elle y excelle, soit parce qu'elle le cultive par tradition, 
soit parce qu'elle se recrute soigneusement des hommes qui ontcon^ 
^taté leur supériorité dans la comiaissance des divers intérêts sociaux. 
C'est une raison d'existence qu'il n'est pas possible de faire valoir en 
faveur de notre bourgeoisie oisive ; celle^ei est notoirement étrangère 
à la science du gouvernement. 

L'autre fonction d'une noblesse, non moins essentielle que la pre- 
mière dans nos siècles policés , consiste à servir de modèle dans l'art 
ëeia vie réelle, à enseigner l'art de consommer, sans lequel celui de 
produire ne procure que des satisfactions imparfaites et illusoires, et 
à encourager les beaux-arts. Sous ce rapport encore, il n'y a rien à allé- 
guer en faveur de notre bourgeoisie oisive. Elle ne brille ni par h 
•grâce, ni par l'élégance, ni par le tact. L'imporlance qu'elle a acquise 
depuis la destruction de Taristocratie a été funeste à la vieille poli- 
tesse française, à l'exquise urbanité dont se piquaient nos pères. Depuis 
<;inquante «os , tandis que les Anglais se développaient à cet égard* 



beauccpop plas que leur faumeuf rotde et înélastiqoe tie semblait le 
permettre, nous avons, nous, beaucoup oublié et beetieoup désappris 
sous l'influence de la bourgeoisie oishe ou même active. 

Quanta Fart de consommer let de bien ^ivre, quantrà ce culte de la 
personne dont les Anglais appellent comfort la «eule fraction qu'il leur 
soft domié d'en sentir, notre bourgeoisie a <ies ileçons à recevoir ; elle 
n'ea a plus à (hMiner. Ge n*est pas faute de dispositions natives. Nui 
peuple tn'a reçu de la nature 4es sens plus aufatiis que les nôtres. 
Certes , notre fibre est plus sensible, noire ouïe et.notre qpala» sont 
bien aiiÉrement délicats ^ue oonK^es Angiats. Notre aptitude à la 
eonsoramatioD et auicuile personnel est prouvée par ce fait, que nous 
sDfnsdes en possession de la plupart des métiers qui en relèvent ; le 
Fiançais a, d'un bout du n^oode à Tautre, le monopole des emplois 
de CBisinier et de iiiaître-d*li6t6l ^ de ^^oiffieur et de maître de danse^ 
de valet de chambre et de tailleur. Mais pour consommer, pour bien 
vivre , pour entourer son existence du confort à l'anglaise et de c^ 
«iiirtfe confort plus raffiné que, nom EiraBçais, nou^npouvons conce- 
voir , il faut être riche. Or, notre bourgeoisie est pauvre, et, politi- 
quement, c'est un de tses^^us grands défauts ; elle s'ap^uvjrit de jour 
jan joiO', soit par l'effet de la loi d'égal partage , aoit en raison de son 
ofliveftéqui la ccmdomne à un revenu atationnaire tandis que la ri- 
lehesse publique et le luxe croisseat rapidementtde imtes part». 

Ainsi obligée à vivre d'économie, .il «st dair qu'elle .ne peut «»« 
coiurager les beaux-rarte, car c'est un -patronage dont l'exercice c^ûte 
cher. Il ie&ige d'ailleurs un^ délicates^ de ^oût qui devient fort rare 
en France, je le répète^ depuis la déchéance de l'aristooratie. 

Lorsqu'on annalyse la population de l'eniptreoltoman, ou est tout 
surpris d'arriver à ce résultat, que, dans 'la Turquie d'Europe, il n'y 
a que 700,000 Turcs superposés à neuf millions d'hommes, et l'on se 
demande comment la Sublime Porte est encore debout, et s'il n'est 
pas temps de refouler les Osmanlis en Asie pour^i^endre l'indépen- 
dance aux peuples qu'ils oppriment. Je «uis tout disposé à croire que 
l'anpire ottoman est arrivé au terme de son existence européenne; et 
cependant je suis convaincu que si les sept cent mille Turcs partaient, 
sans être remplacés par aucun élément extérieur aux populations 
indigènes, les déchirements de l'anarchie succéderaient au repos ma- 
ladif au aeio duquel languissent ces beaux pays ; toutes ces nation^ 
d'origine et de croyances diverses se heurteraietit et a^entre-dévore* 
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raient. C'est que les Turcs, s'ils ne représentent pas l'ordre dans l'Al- 
banie et la Homélie , représentent au moins l'absence du désordre. 
On peut soutenir que la bourgeoisie oisive remplit la même mission 
négative sur le territoire français, et que, si elle disparaissait, la 
France elle-même périrait dans d'horribles convulsions. 

Mais cette comparaison, dont la bourgeoisie oisive ne peut être 
flattée, et dont je ne pense pas qu'elle réclame le bénéGce, est absolu- 
ment inexacte. La population française est inGniment plus homogène 
que celle des provinces turques. Elle est aussi plus avancée. La plupart 
de nos prolétaires des villes et des champs sont prêts pour une autre . 
existence, et ils y aspirent ardemment; c'est la société qui n'est pas 
prête, elle, pour la leur donner. Il ne leur manque autre chose que le 
bienfait de l'éducation, et un plus facile accès à la propriété, c'est- 
à-dire, des conditions meilleures et des occasions plus multipliées de 
travail, pour être en état d'exercer, aussi bien qu'une grande partie 
de la bourgeoisie, la plénitude des droits de citoyen *. 

D'ailleurs il suffit en France de regarder autour de soi pour recon- 
naître que si la bourgeoisie oisive représente en totalité ou en partie 
l'élément d'ordre, ce n'est qu'à l'aide et par l'intermédiaire des quatre 
cent mille baïonnettes, non compris les baïonnettes bourgeoises, 
tandis que dans l'empire ottoman il suffit d'une poignée de soldats 
pour tenir en respect les raïas et la multitude des croyants ; ce qai 
démontre clairement que cette bourgeoisie ne conserve plus sa pré- 
dominance qu'en opposant aux masses la force des masses elles-mêmes : 
position critique à faire frémir, et qu'il est impossible de faire durer, 
car toutes les baïonnettes commencent à être intelligentes. 

La bourgeoisie oisive n'a donc plus qu'un parti à prendre, c'est de 
passer dans les rangs de la bourgeoisie qui travaille ; c'est de se pré- 
parer à fournir au peuple des chefs pour ses travaux. Lorsqu'elle le 
voudra, nos campagnes, qui composent spécialement son domaine, 
changeront de face comme par enchantement, et nos paysans qui. 
Ton ne saurait trop le répéter, forment réellement en France la classe 
la plus nombreuse et la plus pauvre, seront élevés à une condition 
meilleure dont ils sont dignes. Elle est responsable, de moitié avec 



* Beaucoup de paysans sont devenus propriétaires pendant la réyolutioD, et ont 
montré alors qu'ils n'avaient plus besoin des leçons de la bourgeoisie pour rendre le 
sol productif, pour gérer une propriété et élever une famille. 
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le gouvernement» à qui appartient Tinitialive de tous les grands 
projets d^amélioration, de l'avancement de vingt-cinq millions de 
prolétaires agricoles. 

Dans cette métamorphose elle a tout à gagner. Par là, elle main- 
tiendra son rang social et s'y raffermira, car elle reconquerra ainsi la 
confiance des masses, et justiflera sa supériorité par un fécond pa- 
tronage. Elle échangera une existence gênée contre une belle aisance, 
ou même contre la richesse, et les dégoûts de la fainéantise contre 
la satisfaction qu'inspire la conscience du bien que Ton a fait, et d'un 
grand devoir qu'on a loyalement rempli. 

Déjày cette honorable désertion du drapeau de l'oisiveté à celui du 
travail s'opère tous les jours. Félicitons-nous-en : faisons des vœux 
pour qu'elle se généralise et s'accélère, car il n'y a pas de temps à 
perdre. Insistons surtout près du gouvernement pour qu'il la facilite 
par toutes les mesures propres à développer le travail, par tous les 
moyens qui peuvent hâter les progrès de l'agriculture, et inspirer 
à la jeune bourgeoisie le désir de se consacrer à cet art, le premier 
de tous. 
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L*arlstocratie- 




PUiiadclphic, 13 octobre 188^$. 

Il n'y a de grande société durable qu'autant que l'autorité y est 
constituée. On conçoit cependant un cas où l'autorité peut être mo- 
mentanément tenue à l'ombre; lorsque de puissantes nations sont 
à la recherche des formes politiques et sociales qui leur conviennent, 
lorsqu'elles ont à passer d'essai en essai, à tâtonner et à se retourner 
successivement en sens divers, lorsque d'ailleurs leur isolement du 
reste du monde garantit leur indépendance et les dispense de s'or- 
ganiser en vue d'une invasion, il est premis, il est nécessaire qu'elles 
se réservent la plus grande aisance de mouvement, et qu'elles ré- 
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doisent le nombre de leurs attaches tout juste à ce qu'il faut pour que 
le système reste d'une seule pièce. 

Mais, encore un coup, une société sans ordre fixe et sans liens 
politiques est une anomalie, un phénomène transitoire. Les liens 
sociau:iLde Toptnion et de la religion, les seuls qui subsistent ici, ne 
peuvent suppléer à l'absence des liens politiques, qu'en se resserrant 
jusqu'à la tyrannie. D'ailleurs, une fois qu'il y a des grandes villes, 
eomme New-York, Philadelphie, Baltimore, et une nombreuse popu- 
lation mobile que l'opinion et la religion ne peuvent surveiller àt 
près, les mœurs et les croyances ont absolument besoin du ferme 
appui des loiSé 

La gravité et la fréquence des désordres qui éclatent maîntenant 
dans rUnion américaine, prouvent que les temps sont proches où 
l'autorité devra s'y organiser. Il y a des intérêts alarmés dans le sud, 
par exemple, qui, en l'absence d'une protection légale, se protègent 
eux-mêmes brutalement, à tort et à travers, et qui doivent sentir la 
nécessité d'un pouvoir sur lequel ils puissent se reposer du soin de 
les défendre. Au nord, il y a dans les villes, parmi la bourgeoisie, une 
population amollie ou plutôt policée par la richesse, qui n'a plus de 
goût pour cette portion du self-govemment qui consiste dans la ré- 
pression de la violence par la force, et, parmi la démocratie, un 
élément inquiet et indocile, que la force seule peut contenir. Ces deux 
classes particulières au nord, qui grossissent tous les jours, ne pour- 
ront bientôt plus vivre l'une près de l'autre que moyennant Tinter- 
position d'un pouvoir. 

L'autorité a deux bases sur lesquelles, pour être stable, elle doit 
s'appuyer comme l'homme sur deux pieds; l'unité ou centralisation, 
et le classement hiérarchique. Les bases correspondantes de la liberté 
sont l'indépendance de la localité, de la famille et de l'individu, et 
légalité. L'unité ou centralisation commence à apparaître au sein de 
plusieurs des État» de l'Union américaine ^ . 

Il a'est pas exact de dire que les Américains aient absolument nié 
le principe d'autorité, car ils ont posé, dès l'origine, un principe de 
souveraineté, cekiide la souveraineté du peuple. Il est vfai qu'ils Teiir 
tendaient d'abord négativement, c'est-à-dire comme un renversement 
pur et simple de l'autorité à l'européenne, du pouvoir militaire fondé 

' Voir leUre XXX. 
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sur la conquête ; mais une fois que la doctrine de Tégalité eut assuré 
la prédominance à la démocratie sur la bourgeoisie, la démocratie se 
mit peu à peu. à exercer cette souveraineté au profit de son intérêt 
bien au mai entendu, de ses passions bonnes ou mauvaises : il y eut 
pouvoir dans toute l'acception du mot. 11 y a même eu dictature. 
Gelte-ci n'a point été permanente à beaucoup près ; elle ne s'est 
montrée que par saccades et par intervalles. La plupart du temps 
elle sommeillait et laissait le champ libre à l'individualisme. Elle ne 
se réveillait que pour frapper un grand coup et se rendormir ensuite ; 
mais quelle qu'ait été l'irrégularité de son action, un fait essentiel a 
été accompli : il y a eu pouvoir, pouvoir légal, pouvoir hardi ; il y 
en a eu de plus en plus. 

Les États de la Nouvelle-Angleterre, qui sont le morcellement et 
l'individualisme incarnés, sont ceux qui ont fait le moins de pas dans 
cette voie. Les anciens États du sud, quoiqu'ils aient plus de centra- 
lisation dans le sang, se sont aussi montrés assez timides. Les États 
qui se sont le plus avancés sont ceux du centre, et particulièrement 
celui de New-York; l'ouest, et particulièrement le nord-ouest, 
semble disposés à les imiter. 

Ce pouvoir uaitaire agissant par bouffées, véritable centralisation 
à éclipses, a eu deux modes d'action, l'un négatif, l'autre positif. 
Négativement, il a imposé des limites, quelquefois étroites à l'indé- 
pendance des individualités personnelles et des individualités coUec^ 
tives. Il a réduit, par exemple, les privilèges des compagnies anonymes 
en général, et en particulier ceux des compagnies de chemins de fer 
et ceux des banques, ou même il s'est arrogé l'omnipotence à leur 
égard : en ce moment, dans les États du. nord^, le parti, démocratique 
pousse un toile contre toutes les compagnies... li a fait des règlements 
commerciaux restrictifs, tels que les lois d'inspectioQi des denrées 
d'exportation ^ Activement, il est intervenu dana les transactions de 

* Les mesures restrictives adoptées oontre ks compagnies sont dictées par Ut 
déâaDce. On craint, non sans raison dans quel<|ues cas,.qjue les compagnies ne de- 
viennent trop puissantes et ne soient dangereuses pour les libertés publiques. Dans 
Hi Nouvelle-Angleterre, les législateurs du Massachusetts, par exemple, avaient dès 
longtemps prévu le cas, et lenr principe de morcellement les avait conduits à limiter, 
bien avant ceux des autrea États, les prérogatives des compagnies. Dans cet État, 
tous les actionnaires d'une compagnie sont individuellement responsables de tous 
Tes engagements de la compagnie; c'ést-à-dfre qu'il n'y existe pas de compagnies 
anonymes, quoiqu'il y ait des compagnies qualifiées d'incorporûted, ce qui est le 
terme correspondant. 
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particulier à particulier, pour les déclarer nulles ou pour les sus- 
pendre : c*est ainsi que dans l'ouest il a été fait diverses lois ré- 
troactives accordant des délais aux débiteurs ; ou il a cassé en masse 
des tribunaux qui se refusaient à plier, comme dans le Kentucky ; 
ou il a institué des monopoles qu'il vendait au profit de l'État, tels 
que le chemin de fer d'Amboy à Gamden ( de New-York à Phila- 
delphie). Depuis un petit nombre d'années, il a commencé a adopter 
d'autres mesures essentiellement organiques et de la plus haute portée; 
il a entamé la centralisation des écoles, des grandes voies de com- 
munication et des banques , c'est-à-dire des trois institutions les plus 
capitales dans une société vouée à l'industrie. Ainsi se développent 
aux États-Unis les germes d'une centralisation efifective qui n'em- 
brasserait ni plus ni moins que les intérêts dominants du pays. A cet 
égard, le nord et le sud, l'est et l'ouest, paraissent devoir être bientôt 
unanimes, à l'exception de la Nouvelle-Angleterre, que ses idées de 
morcellement retiennent en arrière dans ce mouvement nouveau ^ . 

S'il y a un écueil à redouter, pour une époque prochaine, dans les 
États du nord, ce n'est pas que le pouvoir y manque, c'est qu'il y en 
ait trop. Autant la démocratie de ces États est ombrageuse à l'égard 
du pouvoir militaire, autant elle paratt devenir facile à l'égard de la 
centralisation législative. Elle se refuse à en appeler à la force armée, 
même pour la répression des plus brutales violences ; mais elle abu- 
serait volontiers de l'omnipotence des délégués du peuple ; elle ne 
serait pas éloignée, pour peu que les circonstances l'y provoquassent, 
de la pousser jusqu'à la tyrannie. Le gouvernement représentatif 
perd son caractère de transaction entre les divers intérêts sociaux, et 
dégénère en instrument de despotisme dans les mains de la majorité 
numérique. En Amérique , il a commencé par être une charte oc- 
troyée par la bourgeoisie à la démocratie. Maintenant les rôles sont 
renversés ; la bourgeoisie aurait besoin qu'on lui octroyât une charte 
à son tour, et elle ne paratt pas devoir l'obtenir. 

En place des tortures physiques de l'inquisition, ce despotisme, s'il 
parvenait à s'affermir , aurait de cruelles tortures morales , un lit de 
Procuste pour les intelligences et pour les fortunes, un niveau de plomb 
pour le génie. Sous prétexte d'égalité, il instituerait l'uniformité la 
plus désespérante. Comme il serait successivement exercé par tous 

■ Voir la note 14 à la fia du volume. 
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ceux sur qui se promène la faveur populaire» il serait éminemment 
mobile et capricieux , remettrait tout en question à tout instant *» 
0t dès lors finirait par paralyser l'esprit d'entreprise qui a fait la 
prospérité du pays. 

Dans les États du sud , la démocratie blanche a un piédestal, Tes^ 
clavage. Pour se sentir haut, elle n'a pas besoin de rabaisser conti-* 
Buellement la bourgeoisie ; elle exerce son autorité par en bas , et 
songe moins à attaquer ce qui est au-dessus d'elle. Au sud» la société 
se divise en mattres et en esclaves ; la distinction de bourgeoisie et 
de démocratie y est secondaire, aujourd'hui surtout que la condition 
inquiétante des noirs oblige tous les blancs à rester unis. D'ailleurs,, 
dans le sud, l'esclavage contraindra bientôt les gouvernements locaux 
à instituer une police et une force armée qui, tout en contenant les 
esclaves , préviendraient le retour des excès dont cette portion de& 
États-Unis a été souillée en 1835, et empêcheraient que l'on n'y imitât 
les attentats contre la propriété et l'ordre public, dont, depuis quelque 
temps, le nord est fréquemment le théfttre. 

La centralisation est la moitié de l'autorité; l'autre moitié, le clas-^ 
sèment hiérarchique, n'est pas prompte à se dégager aux États-Unis» 
surtout dans les États du nord, où cependant il est nécessaire qu'une 
institution quelconque vienne donner la stabilité au pouvoir. 

Il y a deux aristocraties l'aristocratie, de naissance et l'aristocratie 
de capacité. Je ne parle pa% de l'aristocratie d'argent : celle-ci n'a de 
chance de s'affermir et ne possède d'influence que lorsqu'elle est 
confondue avec l'une des deux autres. 

Toutes les grandes sociétés qui ont existé jusqu'à ce jour ont con^ 
stitué plus ou moins solidement l'une ou l'autre de ces aristocraties, 
disons-le même, toutes les deux. Le classement par ordre de capacités 
existait même chez les Égyptiens et les Indous dans l'intérieur de l'en- 
ceinte à pic de la caste. La société chrétienne est la première qui ait 
nettement institué le classement par ordre de capacité, non-seulement 
au sein de chaque nation , mais dans la catholicité tout entière ; le 
clergé de l'église romaine était organisé sur ce principe. Il devait en être 
ainsi : cette société croyait à l'unité de Dieu et de la racé humaine ; 
pour elle, il n'y avait qu'un Dieu, père de tous les hommes, et devant 
qui les distinctions de la naissance ne comptaient point. 

' Voir la note 65 à la fia du volume. 

II. 10 



206 L'ARISTOCilATm. 

Parallèlement à la hiérarchie de capacité, tous les peuples qui ont 
eu de grandes destinées politiques» et qui ont fondé de durables em- 
pires « o«t en une aristocratie de naissance, un patriciat civil et 
militaire. 

Chez quelques peuples de l'antiquité en petit nombre, le patriciat 
était composé de tous les citoyens libres, qui étaient en minorité re- 
lativement aux esclaves. Telles ont été les républiqfues de la Grèce, 
dont la fortuoe politique a d'ailleurs été assez mince. Tds ont été les 
Arabes , chez lesquels il y avait , en dessous des croyants, des rayas, 
chrétiens et juiia. Les nations qui ont pesé le plus dans la balance de 
la civilisation européenne, étaient différemment constituées; au-dessus 
des citoyens libres , elles avaient une classe à privilèges héréditaires. 
Telle a été Borne ; telle est l'Angleterre : de même l'empire de l'isla- 
misme n'a été stable qu'après qu'une poignée de Turcs se fut super- 
posée aux Arabes, comme caste privilégiée. 

Il est à remarquer que la dernière des grandes sociétés qui sont 
passées sur la terre , cette société chrétienne qui a été la première où 
Taristocratie de capacité se soit déployée dans toute son ampleur, a 
été aussi celle où l'aristocratie de naissance a été le mieux caracté- 
risée. Le groupe des peuples issus de Japhet, qui sont venus cette fois 
pousser la civilisation, et faire de leurs muscles ses muscles, de leur 
volonté énergique sa volonté, avait apporté du nord un profond sen- 
timent de famille qu*il implanta dans la politique ; ainsi fut créée 
la noblesse la plus héréditaire que l'on eût encore vue. Il y avait eu 
jusque-là hérédité dans la caste; les Germains constituèrent ThéfÉ- 
dité des distinctions et des fonctions dans la famille , avec la clause 
précise de la primogénittrre. Ce qui n'avait guère été qu'une concep- 
tion en faveur des familles royales , ils rappliquèrent à toutes les 
familles nobles. Cette organisation subsiste encore , plus ou moins 
modifiée, dans la plupart des États européens. Hier encore, eHe 
semblait aussi vigoureuse que jamais en Angleterre. Il est vrai que 
là elle s'était transformée, selon les besoins des temps ; qu'elle était 
devenue élastique et flexible ; qu'elle avait ouvert son giron à l'aristo- 
cratie de capacité, et qu'elle avait consacré ses richesses et ses privi- 
lèges, non à satisfaire ses caprices, non à assouvir ses passions, mais à 
répandre autour d'elle le réseau d'un vaste et bienfaisant patronage. 

Il y a aujourd'hui réaction violente contre les distinctions héré- 
ditaires et l'aristocratie de naissance. Sur tous les points du territoire 
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occupé par la civilisation ooeidentale, l'aristocratie d'origine féodale 
«6t battue en brèebe, ici par U démocratie , là par la bourgeoisie , 
ailleurs par le pouvoir royal. Dans la ligue contre elle , Tempereur 
de Russie donne la inaia è la démocratie américaine et à la bour- 
geoisie française , et la démocratie britannique » dans la personne 
d'b*Gonnell , est l'alUée du roi de Prusse et de l'empereur d'Aih 
triche. 

La doctrine du christianisme sur la création qui nous représente 
Dieu tirant les âmes comme d'un réservoir, sans que le père et la 
mère transvasent aucune parcelle delà leur dans le corps de l'enfant» 
imiriique la réprobation de l'aristocratie de naissance : or, toutes les 
intelligences, même ceUes qui sont le plus rebelles à la foi chrétienne, 
vivent aujourd'hui, sans s'en douter, sur le fonds d'idées que le chris- 
tianisme a mis en circulation. Quand la philosophie moderne nous 
enseigne que le hasard de la naissance ne peut être un titre aux dis- 
tinctions sociales , elle ne fait que tirer une déduction logique des 
préceptes enseignés par le Christ; elle est la continuatrice des pères 
de l'Eglise, à cela près qu'elle appelle hasard ce que le christianisme 
nomme providence. 

Quelle que soit l'opinion que l'on ait sur lavaleor actuelle de l'aris- 
tocratie de naissance, ofi est forcé de reconnaître que, dans le passé , 
elle a rendu de grands services au genre humain. Pour ne pas sortir 
de l'histoire des peuples modernes, il est dair, par exemple, que l'or- 
ganisation féodale fixa les hordes des barbares. Sans le système des 
flefs , elles eussent perpétuellement tourbillonné sur le sol de l'Eu- 
rope , se heurtant nation contre nation, tribu contre tribu. Par ce 
système , elles prirent racine et constituèrent un ordre social nou- 
veau. La difiFérence la plus essentielle qu'il soit possible de signaler 
entre les peuples germains ou normands et les bandes d'Attila , ou 
celles qui, plus tard, sous les fils de Gengiskan, inondèrent le nord de 
l'Europe, c'est que les premiers avaient l'instinct fondateur, manifesté 
par leur conception féodale , tandis que les autres en manquaient. 
L'Angleterre est principalement redevable de ses immenses succès à 
son aristocratie ^ Je ne regrette point le passé, parce que la part de 

* L'aristocratie anglaise est accessible à tout homne siipérieur. Le roi peut d'an 
roturier faire un lord, et il use souvent de cette faculté. En outre, l'ordre des cheva- 
liers (knights) , qui est le premier degré de la noblesse , est essentiellement une 
aristocratie de talent, de mérite et de services personnels; rbérédité n'y subsiste pas. 
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la gloire de la France reste grande, quoique , militairement et poli- 
tiquement, elle ait été vaincue par sa rivale, partout, et en Europe, 
et dans le nouveau monde, et dans la vieille Asie. Il me sera cepen- 
dant permis de dire que si l'aristocratie française eût triomphé dans 
sa lutte contre Richelieu * , les destinées du monde eussent pu être 
complètement changées; peut-être alors la France eût rempli le rôle 
qui est devenu celui de TAngleterre. 

Le droit d'atnesse étendu hors des limites de l'aristocratie , doit 
être considéré comme autre chose qu'une imitation irréfléchie des 
coutumes nobiliaires par une bourgeoisie vaniteuse. Cet usage, dont 
il est assez difficile de défendre Y équité^ a été pourtant une des causes 
de la grandeur de l'Angleterre. Il est évident qu'il est favorable à 
l'agglomération des capitaux ; or les capitaux sont comme les hommes : 
unis, ils sont puissants ; divisés , ils sont sans force. Grâce à la loi de 
primogéniture, l'Angleterre eut à sa disposition une armée toujours 
renaissante de cadets avides de porter leur industrie dans les colonies, 
et contents de leur sort, soit parce que leurs atnés leur prêtaient cor- 
dialement leur appui, soit parce qu'ils étaient pleins d'énergie , et 
qu'ils savaient bien qu'avec du travail ils arriveraient à la fortune, soit 
parce qu'ils ne supposaient pas que le monde pût être arrangé diffé- 
remment. Pendant ce temps , les afnés formaient une riche métro- 
pole qui envoyait à propos d'amples secours à ses établissements 
lointains, et qui gagnait petit à petit la suprématie en Europe. 

Quoi qu'il en soit, ce serait folie que de vouloir reconstruire la 
féodalité, ou que de songer à copier, soit en France, soit aux Etats- 
Unis, l'aristocratie anglaise , même avec son mode de recrutement 



Mais si la capacité a pris pied sur le terrain de l'arisiocratie de Daissance, celle-ci 
a empiété aussi sur l'aristocratie de capacité ; car, avec ia constitution du clergé 
auglican, en l'absence des monastères et des nombreuses institutions gratuites du 
lemps passé, il est bien plus difficile aujourd'hui à un gardeur de pourceaux, 
comme Sixte-Quint, de se frayer sa route dans les rangs de l'église anglicane, qu'il 
ne le lui eût été a« moyen Age de s'élever au sommet de la hiérarchie catholique. 

' L'aristocratie française qui lutta contre Richelieu était protestante. Elle était 
plus éclairée que l'aristocratie anglaise de la même époque. Le protestantisme 
français était l'élite de l'Europe sous tous les rapports, même sous celui de l'in- 
dustrie et des manufactures. On sait que les grands progrès des fabriques anglaises 
et allemandes datent de la révocation de l'édit de Nantes, qui chassa quatre cent 
mille Français de leur patrie et les dispersa dans tous les pays où il y avait liberté 
de conscience, particttlièrement en Hollande, en Angleterre et en Allemagne. 
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parmi les supériorités sociales : ce sont des formes hiérarchiques qui 
ont fait leur temps. 

Mais, encore une fois, il importe à tous les peuples qui ont la pré- 
tention de devenir ou de rester puissants , d'avoir une aristocratie , 
c'est-à-dire un corps, héréditaire ou non , qui conserve et perpétue 
les traditions, donne de Tesprit de suite à la politique, et se voue à 
Fart le plus difficile de tous, qu'aujourd'hui cependant tout le monde 
croit savoir sans l'avoir appris , celui de gouverner. Un peuple sans 
aristocratie pourra briller dans les lettres et les arts ; mais sa gloire 
politique me semble devoir être passagère comme un météore. 

Je ne sais si je me laisse égarer par mon admiration pour le passé, 
quoique je ne me dissimule pas ce qu'il y a eu de tyrannique envers 
l'immense majorité du genre humain ; mais je ne puis me déterminer 
à croire que l'hérédité, ou, en termes plus généraux, le sentiment 
de la famille, doive être entièrement banni de l'institution aristocra- 
tique destinée à couronner l'ordre social nouveau, mystérieux encore, 
qui tend à se constituer sur les deux rives de l'Atlantique. Le senti- 
ment de la famille ne va pas en s'éteignant. La famille, depuis l'origine 
des temps historiques jusqu'à nous , s'est modifiée comme toutes les 
institutions sociales. Dans les premiers âges , elle était tout entière 
absorbée dans le père ; successivement les individualités de l'épouse 
et dés enfants se sont dégagées: mais,. à travers toutes ces transfor- 
mations , le sentiment de la famille a gagné plutôt qu'il n'a perdu. 
Si ce mouvement progressif ne s'arrête pas brusquement, il est inévi- 
table que les institutions, à la piste desquelles notre civilisation s'agite, 
donnent au sentiment de la famille une place dans la politique , et 
l'on ne conçoit pas comment il en serait ainsi sans une certaine dose 
d'hérédité. 

On peut objecter , en ce qui concerne les États-Unis, que le senti- 
ment de la famille y est beaucoup plus faible qu'en Europe. Il ne faut 
pas confondre ce qui est accidentel et transitoire, avec ce qui est un 
progrès acquis à la civilisation. L'afi'aiblissement momentané des 
sentiments de famille a été une des nécessités du mouvement d'expan- 
sion et de dispersion individuelle, par lequel les Américains ont pro- 
cédé à la colonisation de leur continent ; l'effet doit cesser peu à peu 
avec la cause momentanée qui l'a produit , c'est-à-dire à mesure que 
l'émigration vers l'ouest se ralentira. Dès qu'ils ont achevé leur crois- 
sance , les Yankees , dont la nature prévaut aujourd'hui dans l'Union, 
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quittent tMt ntitiiteHmient et sans émotiofi letirs parents pour ne plas 
les revoir, comme les petits des oiseaux qui prennent leur volée pour 
ne plus rentrer au nid dès qu'ils ont tontes leurs plnmes ; mais la 
prédominance des Vankees , tels qu'ils sont faits aujourd'hui , ne me 
{MMtt pas devoir étrô étemelle : je ne vois pas en enx le type définitif 
de TAttiérieain. 

Parmi les Yankees eux^inèmes , le sentiment ée la famille a con- 
servé de soUdes points li'attacbe , tels que la vénération pour la tradi- 
tion biblique, la sainteté et l'étroitesse du mariage^ et les amples 
pouvoirs donnés au père pour la disposition de sà fortune. 

Depuis trois siècles, les éléments mobiles ont pris d'énormes accrois- 
sements dans la civilisation occidentale. L'industrie, et l'imprimerie, 
organe de ta philosophie et de la science profane , ont rompu l'équi- 
libre entre la force de rénovation et la force de conservation qui 
doivent exister dans tonte société , et qui doivent se balancer pour 
qu'il y ait ordre. Ces deux puissances nouvelles , qui tendent essen- 
tiellement à tout renouveler, ont battu les anciens pouvoirs, et culbuté 
la double aristocratie de capacité et de neissanoe , le clergé et la 
noblesse. Faut-il en conclure que ces deut aristocraties , ou même 
une seule des deux, soient mortes à jamais , ou plutôt ne faut-il pas 
admettre que l'ordre , c'est-à-dire le balancement entre la tendance 
novatrice et la tendance conservatrice , ne peut subsister , à moins 
que le pouvoir ne soit reconstitué tout aussi fort qu'îl l'ait jamais été, 
ce qui ne veut pas dire qu'il doive avoir la brutalité de la vigueur 
antique? N'est-ce pas une raison pour que la hiérarchie soit assise au 
moins aussi fermement que par le passé? ce qui ne signifie nullement 
qu'elle doive emprunter l'inélasticité et l'absolutisme des aristocraties 
anciennes : or , y a-t-il un principe de solidité et de stabilité compa- 
rable à la transmission héréditaire? Le doute sur ce point n'est pas 
seulement légitime ; je le crois obligatoire. 

On a organisé des systèmes très-stables sans hérédité. La hiérarchie 
catholique en offre le plus parfait exemple ; voilà dix-huit cents ans 
qu'elle dure. Mais , pour obtenir ce résultat , il a fallu détruire le 
sentiment de la famille chez les membres de cette hiérarchie en les 
astreignant au célibat ; M a fallu ensuite substituer au principe naturel 
de fixité par transmission héréditaire ^ «n principe lo«ft artîAcid , 
c*est-àHlire , une discipline extraK>rdinairenient rigonreœie , et la 
règle sévère de Tobéissance passive. En un mot» ob ti'a satisfit, 
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datts ce cas, aux coaditiûns de st8d>iiité qu'eo iiMiolaBt la liberté. 

Les deux puissances du commerce et de rimprimerie ne sont aussi 
-éminemment mobiles et remuantes que parce qu'elles ne sont aucu- 
nement organisées. Elles sont susceptibles d'être modifiées et réduites 
dans leur influence novatrice» ce qui rendrait moins indispensable 
une vigoureuse reconstitution de la force conservatrice. Sanscontredity 
rindustrie serait moins antipathique aux privilèges de Taristoctatie 
ten^porelle , si elle y participait « ou si die avait ses prérogatives spé- 
ciales. La science, dont Timprimerie est le glaive » se fût montrée 
moins antipathique à la hiérarchie spirituelle , si celle-ci ne Teût 
repoussée, il est possible qu'en effet nous soyons destioés à voir une 
sorte de noblesse industrielle ; il est même possible que l'on en vienne, 
de proche en proche, à discuter sous une forme ou sous une autre , 
la question d'un monopole plus ou moins complet de la science et de 
la presse. Au lieu de démolir l'aristocratie, on l'affermirait en y fai- 
sant entrer la science et l'industrie , qui la défendraient alors , au 
lieu de l'attaquer. Dans ce système, l'aristocratie serait moins com- 
pacte et moins exclusive; elle planerait d'une moindre hauteur sur 
le reste des hommes; mais elle couvrirait plus d'espace, elle gagnerait 
en surface ce qu'elle aurait de moins en élévation ; elle ne laisserait pas 
un pouce de terre où l'on pût être hors de son atteinte. L'égalité y 
gagnerait probablement ; mais l'indépendance humaine y perdrait. 

Il serait oiseux de chercher à deviner les formes diverses que 
pourrait revêtir, dans les sociétés présentes ou futures , une hiérar- 
chie politique ou religieuse , avec ou sans consécration du sentiment 
de la famille , associée ou non à l'industrie et à la science , ou encore 
comment le principe de la famille pourrait s'allier au principe de 
l'élection par le peuple , ou par le chef du peuple. Il serait également 
impossible de faire dès aujourd'hui le dénombrement , par rang de 
taille , des divers intérêts entre lesquels la société serait partagée 
dans l'avenir , et de nommer des institutions par lesquelles ib se per- 
sonnifieront ; qui donc , du temps de César et de Périclès , ou même 
sous Constantin, eût pu deviner les corps de métiers, les universités, 
les ordres monastiques et les parlements , sans parler des grandes 
banques? 

Une multitude de combinaisons , que nul ne peut prévoir , sont 
possibles. Plusieurs auront lieu soit successivement dans les mêmes 
contrées , soit simultanément chez des peuples divers. Deux choses 
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.pourtant me paraissent certaines : l'une, que de grands phénomènes 
sociaux sont à la veille de se produire , soit en Amérique , soit en 
Kurope ; l'autre, que le sentiment de la famille ne peut être définiti- 
vement et absolument rayé de la politique. 

Pour nous Européens , l'abolition immédiate et complète de Taris- 
-locratie héréditaire me paratt sujette aux plus grandes difficultés. Les 
peuples de l'Europe occidentale tiennent leurs lois et leurs traditions 
des Germains et des Romains, c'est-à-dire de deux souches remplies 
du sentiment de la famille ; il n'y a pas un pouce de leur sol, une 
pierre de leurs monuments, un vers de leurs chants nationaux, qui 
ne réveille en eux ce sentiment en les rappelant à cette double 
origine ; il semble donc véritablement impossible qu'ils entrent de 
plain-pied dans un régime où la politique se refuserait à lui recon- 
nattre une valeur et une place. 

On peut cependant considérer dès aujourd'hui le principe d'héré- 
dité indéfinie comme ébranlé à jamais. L'idée de perpétuité dans les 
peines comme dans les récompenses déplaît à notre siècle , et ne con- 
viendra pas davantage aux siècles à venir. Nous vivons beaucoup plus 
que nos pères dans le même espace de temps; le même nombre 
d'années représente donc une durée beaucoup plus grande qu'autre- 
fois. Dès qu'il n'y a plus de parias pour l'éternité , il ne peut plus y 
avoir de privilèges éternels. Si l'investiture aristocratique expirait à 
la fin d'un petit nombre de générations, Taristoçratie ne cesserait pas 
d'être la plus enviée des faveurs et la plus stable des institution^, et 
la jalousie des non-privilégiés supporterait mieux les prérogatives d'une 
noblesse qui porterait écrit sur son front : « Souviens-toi que tu n'es 
» que poussière et que tu redeviendras poussière ! » 

Ce ne serait pas assez. L'aristocratie de naissance a besoin d'un 
autre aiguillon plus vif. Pour exercer de hautes fonctions, il ne doit 
pas suffire de s'être donné la peine de nattre. Il y a quelque chose de 
monstrueux dans le privilège de la pairie anglaise , dont tous les 
membres sont de droit législateurs ^ Dans le moyen âge, pour ceindre 
répée de chevalier et avoir bannière , il fallait avoir gagné ses éperons. 

< On sait que les membres de la pairie d'Irlande et d'Ecosse ne participent point 
il cei immense privilège. Ils ont droit à être investis de l'autorité législative, moyen- 
nant l'élection par les noblesses irlandaise et écossaise. La faculté accordée aux 
pairs du royaume-uni, de voter par procuration, est une monstruosité plus intolé- 
Table encore. 
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A Borne , le droit de la naissance suffisait à faire des patriciens ; il 
ne faisait pas des sénateurs. Des réserves analogues seraient utiles en 
tout pays ; avec des peuples du caractère des Français et des Euro- 
péens méridionaux , elles seraient indispensables. 

Sans doute , Tesprit humain , ou du moins cette portion de l'opi- 
nion publique que Ton est accoutumé depuis un demi-siècle à traiter 
comme si elle avait le monopole de Tintelligence , repousse aujour- 
d'hui toutes les distinctions fondées sur le hasard de la naissance. La 
logique actuelle les condamne ; la métaphysique du jour s'en révolte. 
Mais l'esprit humain n'est pas immuable. Il y a soixante ans, il jugeait 
légitimes les privilèges héréditaires , tout aussi fermement qu'il les 
croit aujourd'hui injustes et absurdes. Alors, comme aujourd'hui, il 
avait une logique et une métaphysique à l'usage de sa foi politique. 
L'humanité poursuit ses destinées en courant des bordées tantôt vers 
la liberté , tantôt vers l'autorité , selon qu'elle a besoin de Tune ou de 
l'autre. Dans cette manœuvre il lui arrive quelquefois de perdre 
entièrement de vue la direction générale de sa marche et de la con- 
fondre avec le sillage qu'elle laisse à l'instant même derrière elle. Dans 
ce cas , et surtout lorsqu'elle approche du point où elle doit virer de 
bord , il est impossible de définir ses tendances prochaines par ses 
tendances présentes. La philosophie ne peut , d'ailleurs, prétendre 
à posséder seule le sceptre du monde. Les précédents valent les syllo- 
gismes. La logique n'est que la moitié de la sagesse ; l'expérience en 
est l'autre moitié. Notre intelligence doit courber son orgueil devant 
les nécessités sociales. Lorsqu'elle s'entête à nier les faits parce qu'elle 
ne le comprend point , les faits s'imposent brutalement à elle. 
D'ailleurs , est-il bien démontré que les arrêts de la philosophie contre 
l'hérédité soient sanctionnés par la science positive , et qu'abstraction 
faite même de l'influence de l'éducation et des impressions premières, 
la physiologie la plus matérialiste, c'est-à-dire la plus révolutionnaire, 
donne un passe-port irrévocable aux théories que l'on oppose à l'an- 
cien droit de la naissance? 

En France, il n'est pas aisé de dire d'où sortirait l'aristocratie héré- 
ditaire, si réellement nous devions en avoir une. Il lui faudrait un 
noyau d'anciennes familles on de militaires, autour de qui des élé- 
ments nouveaux pussent se grouper. Or, la vieille noblesse française 
s'est laissé dégrader jusqu'à la domesticité sous Louis XIV et jusqu'à 
la crapule sous Louis XV , les épreuves de l'exil n'ont pas profité à 

10. 
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ses débris échappés à la hache révolutionnaire : quand ils repantrent 
parmi nous, ih n'avaient rien ooblié ni rien appris. Le mélange de 
l'aristocratie guerrière de l'empire ne l'a point régénérée. La retraite 
à laquelle cette ancie&ne noblesse s'est condamnée depuis 1830 , 
M<t Bù asile où elle se refera, par la méditation et le repentir, une 
ooAstituliiiii neuve, ou plutôt n'est-ce pas un tombeau qu'elle a fermé 
sur elle-nèiM? De nouvelles supériorités surgiront-eUes du sd à la 
suite de quelques tremblements de terre? Avons-nous parmi nM 
paysans des rejetons ignorés des adversaires de César OQ des pettts- 
tb de Brennus, que de grands événements révél^ont au monde? 
Ou nous viendra-t-il du nord, del'oiilcine des nations, une troupe de 
Tartares qui mettront fin à nos querelles bourgeoises, en s'installaDt 
dans nos palais, en s'attribuantnos terres les plus fertiles, en épousant 
DOS héritières les plus belles, les plus nobles, les plus riches, et en nous 
disant à tous, la main sur la poignée de leur sabre : « Le règne des 
avocats est passé, le nôtre commence ! » 

Si l'on admettait que les États-Unis dussent organiser tme aristo- 
cratie et inaugurer politiquement le sentiment de la famille, leur 
avenir serait encore plus nébuleux que le nôtre. L'élément héréditaire 
des aristocraties est toujours venu de la conquête, ou tout an moins 
s'est constamment appuyé par alliance ou par transaction sur l'épée 
des conquérants. Gomment peut-il y avoir conquête chez les Amé- 
ricains? Il est possible qu'ils conquièrent le Mexique, naaiis ils ne 
peuvent être conquis par liri. Il n'est pas permis de supposer qu'an 
Alexandre ou un Gharlemagne rouge, sorti à cheval des steppes lohi- 
tains de l'ouest , à la tète de farouches guerriers Pawnees , et entrat- 
nant à sa suite les noirs soulevés, devienne jamais le fondateur d'une 
dynastie et d'une aristocratie militaire. Si l'Union se partageait et 
que les rudes fils de l'ouest , débordant de l'Ohio et du M isstssipi, 
vinssent conquérir les populations du nord énervées par le luxe et par 
l'anarchie , et celles du sud affaiblies par une^uerre d'esclaves, il sorti- 
rait difiQcilement de là le germe d'une aristocratie héréditaire ; les 
vainqueurs et les vaincus seraient trop de la même famille. 

D^à cependant les États du sud sont organisés sur le principe de 
l'aristocratie héréditaire. Il est vrai que la classe privilégiée y est teiie- 
ment nombreuse , qu'à moins de l'institution d'un privil^e dans le 
privilège y ils sont sans aristocratie proprement dite ; ma» la crainte 
d'une iùsurrection des noirs y tient lea blancs serrés les uns contre les 



autres et les pousse à se coistitoer Jortement et à tout prix. La 
situation fespective dfs blaoes et des noirs ne comporte pas rbési^ 
tation. 

11 est évident que les États sans esclaves sont ceux aà rétablisse* 
ment d'une hiérarchie douée de quelque fixité, serait le ^us difficile, 
^ que Finauguration politique, sous une forme quelconquet du sen- 
tineot de la famille, y rencontrerait la résistance la plus énergique. 
Dans les États du littoral au nord du Potomac, l'obstacle paratt devoir 
être insurmontable. Ces États ont de grandes métropoles, un corn* 
merce étendu et monté en grand, des nuinufactures à l'anglaise, de 
puissantes compagnies industrielles , e'est-à-dire des germes d* inéga- 
lité extrême ; mais leurs lois consacrent l'égalité absolue, et la démo* 
cratie souveraine s'y montre résolue à maintenir à tout prix l'absolu- 
tisme de l'égalité. Entre ces deux forces opposées il y a lutte, et l'on 
peut concevoir des cas où cette lutte prendrait un caractère effroyable. 
Si des incidents quelconques venaient à suspendre la prospérité maté- 
rielle de ces États ; si, par l'effet d'une séparation, chaque jour, il est 
i^rai, de moins en moins probable, le marché du sud était fermé à 
leurs négociants et à leurs fabricants ; si les Gis de leurs cultivateurs 
et leurs apprentis-ouvriers n'avaient plus accès aux terres et aux villes 
naissantes de l'ouest ; si, pour surcroît de malheur, la guerre étran- 
gère bloquait leurs ports , ils seraient exposés aux perturbations les 
plus épouvantables. Les États du nord doivent donc rester inébran- 
lablement fidèles à la cause de l'Union et à celle de la paix avec les 
monarchies européennes. 

Si donc il était démontré que tonte ^ciété a invinciblement besoin 
d^n classement hiérarchique, etqtie l'hérédité ou le sentiment de la 
famille doive être l'un des principes constituants du corps d'élite , 
siokple ou multiple, qui est nécessaire pour former le couronnement 
de la hiérarchie, il faudrait reconnaître qu'à tout prendre l'avenir du 
nord est plus obscur et plus alarmant que celui du sud. A force d'in- 
flexible vigilance à l'égard des esclave», le sud peut maintenir chez lui 
les formes œtérieures d'un système social régulier. Ce serait un 
régime arriéré, car ce serait au moral la copie des sociétés antiques 
d'avant Jésus-Christ, plaquée sur le matériel perfectionné des sociétés 
modernes; ce serait du despotisme du despotisme, ordonné toutefois, ce 
4)ai,aprè8 tout, est un moindre fléau que l'anarchie qui menace lenord. 

Et cependant, quoi qu'U an sott de Taristocratie et de rayenir 
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politique du sentiment de la famille , il me répugne absolument de 
croire que tout ce que j'ai vu de force et d'intelligence dans les États 
du nord de TUnion anglo-américaine , puisse être englouti. Aucune 
jnduction logique ne saurait m'obliger à conclure qu'il ne doive pas 
exister un jour et bientôt dans ce beau territoire qui s'étend à Test 
et à Touest des Alléghanys , autour de la nappe des grands lacs , sur 
les bords de ces fleuves sans pareils , une société supérieure à toutes 
celles qui jusqu'à nous ont fleuri dans l'ancien continent. Il ne se peut 
-pas qu'une race supérieure y ait transporté ses fils pour qu'ils s'entre- 
dévorent. Si d'un côté la civilisation américaine semble exposée à de 
-formidables chances , sous d!autres points de vue elle s'annonce avec 
<ies caractères forts nets de durée. Si de grands dangers entourent 
-son berceau , n'est-ce pas comme celui d'Hercule? 
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New- York, 22 octobre 183S. 

Nos vieilles sociétés d'Europe ont un lourd fardeau à porter , c'est 
celui du passé. Chaque siècle est solidaire de ceux qui le précèdent, 
çt engage la solidarité de ceux qui le suivent. Nous payons de gros 
intérêts pour les fautes de nos pères. Nous les payons d'abord sous la 
forme de dette publique ; nous les payons aussi par tout ce que nous 
coûte l'entretien de notre belle armée; car, parmi les causes qui 
obligent l'Europe entière à tenir l'élite de la population l'arme au 
bras ; il faut bien compter les inimitiés de nos pères. Nous les payons 
encore plus cher par toutes les habitudes de défiance que nous ont 
léguées des temps d'anarchie et de despotisme. Il faut que le poids 
accumulé d'un long passé soit une charge bien écrasante, puisqu'il a 
fait crouler l'empire romain dans Bome d'abord , et ensuite dans 
Constantinople , où il s'était transporté pour s'y soustraire; car cet 
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empire s'est affaissé par épuisement et dissolution plus encore que 
par la violence du choc des barbares ou des Sarrasins. Toutes les 
nations qui ont fait la gloire du monde se sont réduites en poussière 
inerte , comme la poussière des tombeaipc » faute d'avoir pu rejeter 
de leurs épaules un passé qui les étreignait par les mœurs , les usages, 
les idées reçues, les sentiments ; chacune à son tour , elles ont ployé 
sous le faix , sont tombées et sont devenues pourriture , comme le 
fruit détaché de l'arbre. Notre Europe subira-t-elle le sort de ses 
devancières ? J'espèce qu'elle sera plus heureuse , parce qu'elle doit 
être plus sage , ayant leurs exemples devant les yeux , et aussi parce 
qu'elle est plus flexible dans son tempérament , plus élastique dans 
ses formes. 

Un de mes amis voyageait il y a quelque temps en Angleterre , et 
visitait au pays de Galles les vastes usines de M. Grawshay. Il fut 
frappé de ce qu'un très-grand nombre de chemins de fer destinés aux 
charrois entre les fonderies et les forges d'une part « les mines et les 
canaux de l'autre , étaient tous construits d'après un vieux système 
fort imparfait , celui des ornières creuses. Il demanda pourquoi on 
ne les changeait pas pour d'autres ornières saillantes , faisant observer 
que l'économie qui en résulterait dans les frais de traction , serait 
suffisante pour payer les frais de reconstruction en deux ou trois ans 
au plus. « Rien n'est plus juste, répondit le maître de forges; 
cependant nous maintenons nos vieux chemins à ornières creuses , et 
nous les maintiendrons indéfiniment , parce que , pour passer du 
vieux système au nouveau , il faudrait du temps , deux ou trois ans 
peut-être, et, pendant l'intervalle , nos wagons ne pouvant aller à la 
fois sur les deux systèmes, nous serions obligés d'interrompre notre 
fabrication , de faire chômer nos capitaux , et de laisser cinquante 
mille ouvriers sans travail et sans pain. La difficulté n'est que dans la 
transition, mais jusqu'à présent elle nous semble insurmontable, j» 

Il en est de même en matière sociale. Il est assez aisé d'apercevoir 
que tel système offre sur tel autre des avantages décidés , et que si 
l'on pouvait, d'un coup de baguette» faire sauter la société du premier 
au second, tout serait pour le mieux; mais entre les deux il y a uo 
abtme. Gomment le franchir? Gomment rassurer les droits an* 
clens à qui rien ne semble garanti sur la rive opposée? Gomment 
vaincre la résistance des privilégiés du présent qui se mettent en 
travers ? Comment tempér<er l'impatience de la masse pressée dt 
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jootr des avantages qu'elle s'attend à rencontrer sar l'witre bord? 

En fait d'amélioration sociale, on simplifie singolièrement la ques* 
«D la déplaçant, c'est-à-dire, en allant la résoudre en des pays nou- 
▼eanx. Aux anciens intérêts, aux ancèeniies idées, on abandonne la 
terre anciemie. On débarque dégagé et dispos, prêt à tout entre- 
prendre, d'bamenr à ton t. essayer. On a laissé sur le sol de la Bière- 
patrie mille préoccupations, mille rdations, qui enlacent l'existence 
pour en faire , si l'on ?eat, l'omement et le charme, mais aussi pour 
en amollir l'aoUvité et la rendre rétive aux appels de l'esprit novateur* 
La première de tontes les innovations est celle du sol ; celle-ci 
-entraîne nécessairement les autres. Les droits acqub n'émigrent pas; 
ils se tiennent cramponnés au sol ancien ; c'est le seul qu'ils con- 
naissent et qui les connaisse. Les privilèges, que Ton respecte parce que 
le temps. les a cansacrés, ne se hasardent pas sur une terre nouvelle; 
ou s'ils s'y avenUureiH , malheur à eux » il ne leur est pas donné de 
s'y acclimater I Une colonie ressemble à une ville assiégée ; chacun 
doit y payer de sa personne ; nul n'y vaut que sa valeur présente. 
Dans une société qui n'a pas de passé, le passé ne compte point* 

Aussi peut-on reo^rquer que les idées de progrès sociaW conçues 
«dans de vieilles sociétés, où une part est faite au travail calme de la 
pensée, ont eu généralement besoin , pour recevoir ^application et 
pour s'incarner sous forme de société nouvelle, de s'envoler au loin et 
^'aller prendre terre en des contrées jusque-là réputées barbares, de 
«'y imposer aux populations indigènes , ou d'y créer de nouvelles 
populations. La civilisation a marché d'orient en occident en grandis- 
sant à ohaque migration, quoique les aventuriers, fondateurs de9 
BQuveanx empires , quittassent en général un pays avancé pour un 
«utre barbare. Ainsi l'IlaKetet la Grèce, ittesde l'Asie «t de l'Egypte, 
^Dt dépassé leitrs mères. Ainsi l'Europe occidentale a éclipsé les 
beaux jours de Rome et de la Grèce. Peu après qu'elles avaient mis 
4IU monde les peuples nouveaux^ les nations anciennes ont toutes péri 
violemment, ou sont retombées dans des ténèbres pires que la mort, 
tMqours faute d'avoir eu la volonté ou la force de s'appliquer les 
principes qui faisaient la vigueur de leur prog^itnre , principes 
d'ardre nouvean, fondé sur l'extensiofi de la liberté et la diffosion 
des privilèges. 

La Providence a beaucoup fait pour mettre les races européennes, 
«ramportées de l'autre côté de l'Atlantique^ à mène 4e deTonir de 



grandes et puissantes nations. Les Angto^Amértcains, sortis d'Europe 
les derniers , c'est-à-dire après que les Espagnols eurent assis leur 
domination dans TAmérique du sud et dans l'Amérique équinoxiale, 
ne quittèrent le vieux monde qu'après qu'il eut été tout entier labouré 
par la révolution intellectuelle dont Luther a été le Mirabeau, et 
dont, en Angleterre, Henri VIII fut le Robespierre et le Napoléon. 
Ce grand événement avait déjà semé dans l'esprit humain les germes 
que les siècles suivants devaient voir éclore. L'Angleterre était déjà 
grosse des habitudes de travail, de méthode et ^ légalité qui devaient 
en faire la première nation industrielle et politique de l'ancien 
monde. Ils partirent donc avec le principe de ce qui devait leur 
assurer la suprématie politique et industrielle dans le nouveau. 

Ils s'embarquèrent, ceuK du moins de la Nouvelle-Angleterre, les 
pèlerins, pères des Yankees, après avoir mibi les épreuves de l'eau et 
du feu, aiH'ès avmr été sQpt fois essayés entre le marteau de la persé« 
cation et l'enclume de l'exil. Us arrivèrent las de querelles politiques 
et résolus à appliquer leur énergique volonté à un usage pacifique et 
productif. 

Hs s'installèrent sur un sol dont le climat différait peu de celui où 
ils étaient nés. Ainsi leur activité ne coorut point le risque de s'énerver 
^us Tinfluence amollissante d'une atmosphère tiède et embaumée, 
comme elle où s'est évaporée la bouillante ardeur de la race castillane ; 
ils abordèrent un sol presque inoccupé : pour antagonbtes et proches 
voisins , ils n'eurent que de pauvres hordes de Peaux-Bouges, tandis 
que les Espagnols avaient à battre et à soumettre les nond^reux ba- 
taillons des valeureux Aztèques au Mexique, et que les créoles , leurs 
successeurs, ont encore à contenir, ici les Gomanches et les Indios 
bravos àxL nord, là les Araucans de la Cordillère du sud. S'ils avaient 
rencontré une population indienne aussi nombreuse que celle qui se 
prés^ta à Gortez , ils eussent dû la vaincre , et ils y eussent réussi ; 
mais, après la victoire , ils auraient eu à la tenir en servitude ; et le 
joug de la race anglaise est plus dur que celui de la. race espagole. 
Leur organisation sociale eût donc été fondée sur l'ilotisme des castes 
inférieures , rouges et mélangées. Elle eût été affectée d'un vice 
radical qui l'eût constituée à l'état d'infériorité absolue par rapport 
à l'Europe , car il l'eûl rabaissée au niveau 4^8 sociétés antiques 
basées sur la possession de l'homme par l'homme. Elle n'en est pas 
complètement exempte, il s'en faut, puisqu'ils ont importé des mirs^ 
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et qu'aujourd'hui douze États sur vingt-quatre sont entachés d'escla- 
vage. L'espace qui est resté à la race blanche pure, est sufiQsant ce- 
pendant pour recevoir une grande société composée de matériaux 
identiques avec ceux des nations européennes, mais où il a été pos- 
sible de les combiner dans un ordre meilleur. 

S*ils avaient eu des ennemis sérieux à combattre, s'ils eussent dâ 
rester avec la guerre constamment suspendue sur leur tête, il eût 
fallu, en dépit des instincts d'indépendance et de self-governinent qui 
sont dans le sang britannique, et dont ils étaient eux-mêmes l'exagé- 
ration , qu'ils se pliassent à l'aristocratie militaire. Probablement 
alors, ils n'eussent été que la copie des Anglais, copie valant moins 
que l'original; de même que les Canadiens , par exemple, sont la 
contrefaçon des Français de l'ancien régime. Ils eurent quelquefois à 
prévenir et à repousser les attaques des Français établis dans le bassin 
du Saint-Laurent et dans l'ouest ; mais, après que l'Angleterre eut 
pris Québec , ils se trouvèrent complètement délivrés du plus grave 
des soucis nationaux , celui de la défense du territoire et de l'indé- 
pendance de la patrie. Ils purent alors se dispenser d'institutions 
militaires , concentrer leurs pensées et leurs efforts sur leurs affaires 
intérieures et domestiques, et se vouer exclusivement à leur œuvre 
de colonisation. Ils cessèrent d*avoir besoin de la tutelle anglaise, et 
s'en affranchirent pour mieux se développer à l'aise et suivant leurs 
penchants. Enfin, s'abandonnaut à leur nature, ils tentèrent leur 
grande expérience démocratique, d'où jaillissent déjà de vives lumières 
pour l'amélioration du sort du plus grand nombre dans tous les pays. 
Il est résulté de là un produit politique et physiologique tout nouveau, 
une variété jusqu'alors inconnue de l'espèce humaine, inférieure au 
type anglais et au type français, sous plusieurs rapports, particulière- 
ment en ce qui concerne les idées générales, le goût çt le sentiment 
des arts ; mais supérieure à tout le reste de la famille humaine par un 
inconcevable mélange de sagacité , d'énergie et d'audace , par une 
admirable aptitude aux affaires, par un infatigable amour du travail, 
et , avant tout , parce qu'elle a été la première à reconnaître et à 
consacrer les droits des classes laborieuses, jusque-là traitées comme 
une vile matière. 

Il semble donc que les Anglo-Américains soient appelés à continuer 
directement, sans aucune intervention extérieure, la série des progrès 
que la civilisation à laquelle nous appartenons a toujours été accom^ 
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plissant depuis qu'elle a quitté le vieil Orient, son berceau. C'est un 
peuple qui fera souche, quoique, peut-être, tel type qui y domine 
aujourd'hui doive être éclipsé bientôt par un autre ; tandis que les 
H ispano- Américains semblent n'être plus qu'une racé impuissante qui 
ne laissera pas de postérité, à moins que, par un de ces débordements 
que l'on appelle conquêtes , un flot de sang plus riche , venu du 
septentrion ou du levant , ne remplisse ses veines appauvries. 

Un philosophe éminent, l'une des gloires de la langue française \ 
définit le progrès du genre humain dans son lent et majestueux peler 
rinage autour de notre planète, par le mot d'initiation. D'après cette 
pensée , l'Amérique du nord , là du moins où l'esclavage n^est pas 
admis , serait déjà en progrès sur nous , car , à l>eaucoup d'égards , ce 
qui , chez nous, n'est accessible qu'à un petit nombre d'élus, est aux 
Etats-Unis, tombé dans le domainepublic et devenu familier au vul* 
gaire. Les conquêtes de l'esprit humain, dont la réforme a été le point 
de départ et le signaU et les grandes découvertes de la science, et de 
l'industrie , qui , en Europe , sont encore cachées aux regards du 
plus grand nombre par le bandeau de l'ignorance et les nuages des 
théories, sont, dans l'Amérique du nord, exposées à tons les yeux et 
mises à la portée de toutes les intelligences. Ici le vulgaire peut les 
manier et les retourner à son gré. Étudiez la population de noscam* 
pagnes , sondez le cerveau de nos paysans , et vous verrez que le 
mobile de tous leurs actes résulte du mélange informe des para* 
boles bibliques avec les vieilles légendes d'une superstition grossière. 
Faites la même opération sur le farmer américain, et vous trouverez 
que les grandes traditions de la Bible s'allient dans sa tête assez har« 
moniensement avec les préceptes de la science nouvelle posée par 
Bacon et Descartes, avec les principes d'indépendance morale et reli- 
gieuse promulgués par Luther , et avec les idées plus modernes d'in* 
dépendance politique. C'est un initié. Chez nous , les grands appa- 
reils industriels et scientifiques , tels que la machine à vapeur , le 
ballon , la pile voltaïque , le paratonnerre , inspirent au plus grand 
nombre une religieuse terreur. En France, sur cent paysans du fond 
de nos provinces, vous n'en trouveriez pas un qui, après en avoir 
vu les effets, osât y porter la main , ils craindraient d'être frappés de 
mort, comme le sacrilège qui toucha l'arche du Seigneur. Ce sont , 

1 M.Ballanche. 
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«u contraire, de» (^ts fatmlien à rAméricain ; il les oonoatt tous^ 
M moins de nom ; ii se sent droit de possession siu* eux. Pour le 
paysan français , ce sernieiit des êtres mystérieux et terribles, comme 
pour le nègre sou fétiche ^ pour l'Indien son manitou ; pour le eulli- 
vateur des solitudes de Touest, c'est , tout c(Nnme pour le membre de 
l'institut de France , un outil , un instrument ^ travail ou d'expé- 
rience : encore une fois, il est initié. 

Il n'exKte pas tux États-Unis de pr^fanum t^tcJjfus, au moins parmi 
la race biancfae ; et ce n'est pas seulement en matière de machines à 
Tapeur ou de phénomènes électriques; la masse américaine est plus 
libéralement initiée que la masse européenne en ce qui concerne la 
famille et surtout le a^ge* L'union de l'homme et de la femoie est 
plus sacrée parmi les ouvriers américains que parmi les bourgeois de 
tous les pays d'Enrope* Quoiqu'on Amérique l'on entoure la coasé*- 
cration du mariage de moins de formalités et d'apparat que chez 
nous , et quoique le lien conjugal n'y soit pas aussi indissoluble que 
dans nos pays S les cas d*adiiUère y sont extrêmement rares. L'épouse 
infidèle serait une femqie perdue : tout homme qui aurait séduit une 
femme ou qui serait connu pour «voir un attachement illégitime, 
serait excommunié par la clamear publique» Aux Etats-Unis, même 
dans la classe ouvrière , l'homme est plus complètement initié aux 
obligations du sexe fort envers le sexe faible, qu'il ne l'est dans une 
partie de la bourgeoisie française. Non-seulement le mechanic ou k 
farvM^ américain épargne , autant que possiUe , k sa femme tout 
travail pénible , toute occupation incommode, mais encore il a, pour 
elle et pour toutes les femmes en général , des prévenances inconnues 
chez nous de gens qui pourtant se piquent d'une certaine culture 
d'esprit et même d'une éducation littéraire. Aux États-Unis , dam 
les lieux publics et en voyage, un homme, quels que soient ses talents 
et ses services^ n'est l'objet d'aucune attention; il n'y a pour loi 
«ucune préséance ni aucune poHtesse particulière : tous les hommes 
sent égaux. Mais une femme , quelles que soient la position et la 
fortune de s(»i mari, est assurée de commander le respect et les égards 
universels^. 

Dans la vie politique, la nMSse américaine est arrivée à un état 

* Voir ]a note 66 à la fin du volume. 
"^ Voir la note 67 à la fin da Tolume. 



(TtTHtialiofi supériear à celui de ia nasse européeDne^ car elle n'a 
pas aolant besohfi d'être gouvernée; chaqne homme ici porte ea hii 
à im pliis hant degré le principe da gouvernement de lui-même, 
y est plus propre à intervenir dans les affaires publiques. Elle est plus 
profondément initiée aussi dans un autre ordre de faits qui touchent 
étroitement à ta politique et à la aiorale, c'est-è^Klire dans tout ce 
qui se rattache au travait. Le meokanie américain sait mieux tra* 
viiHer , aime mieux à travailler que Toufirâ' européen ^ L'ouvrier 
américain est initié au travail non-seulemenl dans des peines , mais 
ajBSsi dans ses récompenses ; il est velu tout comme un sénateur au 
congrès ; fl se platt à voir sa femme et sa fiUe habillées comme la 
fttnme ^ la fille du riche n^^ociant de New-York, et, comme elles , 
sttivre ia mode de Paris^ Sa maison est bien close , bien chaude et 
Mm propre. Sa tdrie est à peu près aussi abondamment servie que 
celte de ses plus opulents concitoyens. Dans ce piajs, la consommation 
de première nécessité pour le blanc, embrasse plusieurs objets qui, chea^ 
nous , sont presque du luxe , je ne dis pas dans la classe ouvrière , 
mais dans certains rangs de la bourgeoisie ^ . 

La masse américaine est plus largement initiée que la masse euro- 
péenne en ce qui concerne la dignité humaine, ou du moins sa dignité 
propre à die. L'Mvrier américain est plein du respect de lui-même, 
et il le témoigne non^-seulement par une susceptibilité extréofe, par 
des exigences qui à nous, bourgeois d'Europe, nous sembleraient 
inconcevables ' , par sa répugnance à se servir du mot européen de 
makre , qu'il remplace par celvi d'amp^^ur [emptoyer) , OMiis aussi 
par beaucoup plus de bonne foi, d'exactitude et de scrupule dans ses 
transactions ; l'ouvrier américain est exempt de ces vices d'esclave , 
tels que le mensonge et le vol , qui sont si fréquents parmi nos prolé- 
taires, particulièrement parmi ceux des villes et des manufactures. 
L'ouvrier français est beaucoup plus soumis extérieurement ; mais 
pressé par la misère , entouré de tentations , il manque rarement une 
occasion de tromper son bourgeois lorsqu'il croit pouvoir le faire 
impunément^. L'ouvrier lyonnais fait le piquage cConces; celui de 

' Voir la note 68 A la fin du volume. 

* L'usage de la gtaee en M, par eiemple. 

* C'est ainsi qu'un cordonnier et un Ufil^ellr ^ refusent à aHer prendre mesure 
diez lewrs pratiques, et exigeM que celles-ci, lioninies«t feumes, se transportent 
dans leurs boutiques en personne. 

* Dans les relations de maître k ouvrier, on trouve à Paris, et génénlenNBt dans 
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Reims escamote la laine ^ Assurément il se commet des fraudes en 
Amérique. Il y a plus d'un smart fellow dont la conscience est chargée 
d'innombrables peccadilles. Combien de colporteurs yankees (yan/^e 
pedlars) ont vendu aux ménagères de la campagne du charbon pour 
de Tindigo et de la pierre talqueuse pour du savon blanc ! Mais 9 aux 
États-Unis, ces petites friponneries sont de rares exceptions. Le ca- 
ractère de Touvrier américain, considéré comme travailleur, est fort 
honorable, et excite Fenvie de TEuropéen qui compare ce qu'il a ici 
sous les yeux avec ce qu'il a laissé dans sa patrie*. 

Ce que je dis de l'ouvrier s'applique à plus forte raison au paysan. 
Le farmer américain n'étant pas obligé, comme l'ouvrier, de débattre 
tous les jours avec le bourgeois le prix de son travail , entouré de 
cultivateurs ses pareils, et étranger aux tentations qu'inspire le séjour 
des villes, possède les qualités de l'ouvrier à un degré au moins égal, 
et n'en a les défauts qu'en diminutif. Il est moins injuste et moins 
jaloux envers les classes riches ou cultivées. 

Si donc on examine la masse américaine dans l'ensemble de son 
existence , ou la trouve supérieure à la masse européenne. Il est vrai 
qu'elle paratt presque complètement dépourvue de certaines facultés 
que l'on retrouve chez quelques prolétaires d'Europe. Il y a , par 
instants, dans la cervelle du plus misérable lazzarone de Naples cent 
fois plus de lueurs de goût et de génie poétique que dans celle da 
méchante ou du farmer républicain du nouveau monde. Les gamins 
de Paris ont de passagères étincelles de grandeur d'àme et de cheva- 
lerie que l'ouvrier américain n'égale assurément point. C'est que le 

DOS grandes Tilles manufacturières, les plus déplorables habitudes. Un très-grand 
nombre de maîtres, pour retrouver les bénéfices que leur enlève une concurrence 
effrénée, sont réduits à employer, à Fégard de leurs salariés, de misérables artiflces; 
d'avancer, par exemple, le matin, l'horloge de l'atelier, et de la retarder le soir. Les 
ouvriers usent de représailles autant qu'ils le peuvent. 

* Le piquage d'onces^ ou vol de soie par les ouvriers, est une des plaies de l'in- 
dustrie lyonnaise. En 1772. les syndics, maîtres gardes, etc., de la grand» fabriqué 
des étoffes d'or, d'argent et de soie de la ville de Lyon , l'évaluaient à un million. 
{Un mot sur les fabriques étrangères de soierie, par M. Arlès-Dufour, page 119.) 
Il est bien plus considérable aujourd'hui ; il atteint quatre millions. A Reims, oo 
estime que les larcins de fabrique coûtent un million aux fabricants. C'est environ 
2 p. Vo de la valeur des produits de l'industrie de Reims. Les ouvriers de Reims 
donnent la laine par eux soustraite pour un quart de ce qu'elle vaut. Us Téchangent 
au cabaret à raison d'un demi-litre pour un échée de laine. (Voir la note 69 à la fin 
du volume.) 

' Voir la note 70 à la fin du volume. 
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caractère national de l'Italien est pétri de l'amour des beaux-arts , et 
que les généreux sentiments forment un des traits distînctifs du nôtre. 
Le lazzarone et le gamin, étant dans la nation , quoiqu'au plus, bas 
étage , participent du caractère national. Mais ce n'est point le propre 
de la masse des hommes d'être spécialement , en Italie , poëte et 
artiste , ou « en France , chevaleresque. La perfection pour elle con- 
siste, avant tout et dans tous les pays, à connaitre et à observer 
régulièrement ses devoirs envers Dieu , envers le pays , envers sa 
famille , envers soi-même , à travailler avec assiduité et conscience , 
à être citoyen probe , époux attentif et bon père , à pourvoir au 
bien-être et à la moralité des siens. Pour comparer avec équité et sans 
danger d'erreur grossière , la classe la plus nombreuse des sociétés 
américaine et européenne , c'est par ces faces qu'il faut opérer le 
rapprochement , parce qu'elles appartiennent à toutes les variétés de 
la civilisation et de la race humaine, et que de leur degré de déve- 
loppement et de permanence parmi le grand nombre , dépend le degré 
de solidité des empires. 

Pour rendre le parallèle précis et concluant entre les deux hé- 
misphères, il est nécessaire d'opposer au méchante et au former des 
États-Unis leur analogue parmi les peuples à idiome , à origine et à 
religion germaniques, c'est-à-dire l'ouvrier ou le paysan anglais. La 
civilisation d'Europe, abstraction faite des Slaves récemment apparus 
avec éclat sur la scène, est divisée de deux branches, celle du nord, et 
celle du sud ; l'une tudesque , l'autre latine , qui doivent prospérer 
par des moyens difiTérents, dont les goûts et les aptitudes sont nota- 
blement dissemblables. La société américaine, rejeton de l'une de ces 
branches , lui est beaucoup plus comparable qu'à l'une quelconque 
des ramifications de l'autre. Il est donc aisé de constater la supé- 
riorité du méchante et du farmer d'Amérique sur ceux d'Angleterre, 
tandis qu'il est difficile de déterminer rigoureusement de combien telle 
classe de la société américaine est au-dessus ou au-dessous de la classe 
correspondante de la société espagnole , italienne ou française ; il 
suffit cependant d'ouvrir les yeux pour recounattre que la masse de la 
population est loin d'avoir atteint, chez ces trois derniers peuples, 
dans la direction qui leur est propre, le point de perfectionnement 
jusques auquel la masse américaine s'est avancée dans la voie qui lui 
appartient. 

Certes , la démocratie américaine a ses défauts ^ et je ne crois pas 
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que Yon puisse m'accuser de les avoir palliés. Je n'ai dissimulé ni ses 
rudes exigences envers la bourgeoisie , ni ses hautaines prétentions 
envers les nations étrangères. J'admettrai même qu'à beaucoup 
d'égards, c'est plutét comme classe et en bk>c qu'elle se recommande; 
car les individos qui la composent manquent des qualités cordiales et 
affectueuses qui constituent le plus désirable ornement de la person- 
nalité 9 et par lesquelles nos prolétaires français excelleraient , s'ib 
étaient affranchis une fois de la misère qui les abrutit ; mais c'est ea 
corps et dans son unité que je juge ici la masse américaine. 

La démocratie américaine est exigeante et altière jusqu'au dédaia 
envers les peuples étrangers ; mais n'est-il pas vrai que la susceptibiUté 
dans les jeunes peuples, comme dans les jeunes hommes» e^ une qua- 
lité plutôt qu'un défaut, pourvu qu'elle marche de front avec une éner- 
gique application à quelque grande œuvre? L'orgueil est ridicule 
chez un peuple amolli et fainéant; chez un peuple entreprenant, 
actif, infatigable , c'est la conscience de ses forces et de son avenir. 
La politique étrangère de la démocratie américaine.est profondément 
égoïste ; c'est que l'ambition nationale est le propre des nations qoi 
grandissent. Le cosmopolitisme est généralement un signe de déca- 
dence dans l'échelle des nations, tout comme la tolérance religieaae 
est un symptôme de l'affaiblissement des croyances. Les prétention 
des États-Unis sont sans bornes ; ils aspirent à la suzeraineté sur 
l'Amérique du sud ; ils convoitent une à une les provinces de 
Mexique ; mais , en dépit des lois de la morale, dans les relations de 
peuple à peuple , c'est le succès qui fait le droit. Si les États-Unis 
enlevaient les provinces mexicaines à la race espagnole , moitié par 
des procédés machiavéliques, moitié de force, ils seraient responsables 
devant l'humanité et devant Dieu des conséquences de ce larcin ; mm 
ils ne seraient pas les seuls. Si les pays dont ils se seraient emparés 
prospéraient entre leurs mains, la postérité leur pardonnerait de tes 
avoir pris; au contraire , elle prononcerait un arrêt sévère contre les 
Mexicains , si, avec de pareils voisins à leurs portes , ceux-ci étaient 
restés à croupir, comme aujourd'hui, au sein d'une lâche inertie et 
d'une sécurité stupide, et contre les puissances de l'Europe, si eltes 
avaient négligé de les avertir, et les aider à secouer leur léthargie. 

Les Romains étaient d'une exigence iqouïe et d'une iatoléfiHe 
hauteur envers les autres peuples. Ils parlaient aux rois tout-pois- 
aants de l'Orient monarehiqne et aux héritiers du grand Alexandre ce 
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fciDgage arrogant et brutal que le général Jacksra a jeté à la face 
d'une monarchie de quatorze siècles. Leur politique était d'un égoîsme 
sans Tergogne. Ils traitaient quiconque résistait à leur insatiable soif 
de conquêtes, comme un esclave révolté contre la volonté des dieux. 
Cette foi punique dont ils imprimèrent le nom comme un stigmate 
d'infamie sur les ruines de leur rivale, fut souvent la seule foi qu'ils 
pratiquèrent. La postérité les a pourtant proclamés le plus grand 
peuple de la terre, parce qu'ils réussirent, c'est-à-dire parce que de 
tous les peuples vaincus ils fondèrent, par de sages lois, un empire 
durable. Les Anglo-Américains ont beaucoup de ressemblance avec 
les Romains, soit en bien, soit en mal. Je ne prétends pas qu'ils soient 
destinés à devenir les mattres du monde ; je tiens seulement à faire 
remarquer qu'à côté de défauts qui choquent les nations étrangères ,. 
ils possèdent de grandes facultés et de précieuses vertus qui doivent 
attirer notre attention de préférence. La postérité les jugera par leurs 
qualités bien plus que par leurs imperfections. C'est par leurs qualités 
qu'ils sont formidables aux autres peuples. Luttons contre les États- 
Unis , moins en dénonçant leurs péchés au monde, qu'en nous effor- 
çant de nous approprier leurs vertus et leurs facultés et qu'en 
développant les nôtres. Voilà de tous les moyens le plus sûr pour 
maintenir notre rang dans le monde en dépit d'eux et en dépit de 
tous. 

En même temps que la démocratie américaine se montre de plus 
en plus fière au dehors, au dedans elle est ombrageuse envers qui- 
conque lui paraît empiéter sur sa souveraineté. En cela elle ne fait 
qu'imiter les aristocraties les plus vantées. Le système qu'elle suit à 
regard de la boui^eoisie lui est dicté par l'instinct de conservation , 
tout comme celui que se sont tracé l'aristocratie et la bourgeoisie en 
Europe, l'une à l'égard des classes bourgeoises, l'autre à l'égard de 
la foule. Elle entend ne rien perdre de ce qu'elle a conquis , non en 
dépouillant son prochain, non en détroussant les passants, non en pli-* 
tant des provinces, mais à la sueur de son front, par son travail opi- 
niâtre. Qui de nous donc osera lui jeter la première pierre 7 Je conçois 
que de prime d'abord nous, bourgeois , nous soyons révoltés de ses 
prétentions, et qu'à la vue de la bourgeoisie américaine vaincue, 
comprimée, portant le licol, nous sentions nos entrailles bourgeoises 
s'émouvoir. Convenons pourtant que cette démocratie a conduit les 
affaires du nouveau monde de manière à justifier sa suprématie et à 
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faire excuser son humeur jalouse contre tout ce qui peut tendre h la 
lui ravir. Depuis l'origine des peuples, c'est la première fois que la 
multitude jouit pleinement des fruits de ses labeurs, et qu'elle se 
montre digne de porter la robe virile. Résultat admirable! Lors 
même qu'il n'aurait été obtenu que moyennant l'humiliation mo- 
mentanée des classes avec lesquelles notre éducation et nos habitudes 
nous portent le plus à sympathiser, je dis que le devoir de tout 
homme de bien est de s'en féliciter et d'en rendre grâce à la Pro- 
vidence ! 

Malheur à la tyrannie , de quelque part qu'elle vienne! Dieu me 
garde de faire l'apologie des excès brutaux et quelquefois sanglants, 
féroces même, qui récemment se sont répétés dans la plupart des 
grandes villes des États-Unis! S'ils poursuivaient leur cours, la démo- 
cratie américaine, dégradée, perdrait à jamais la haute position 
qu'elle occupe. Mais « si criminels que puissent être ces actes , je ne 
puis me résoudre à les imputer à la masse américaine, et à mettre au 
pilori le corps entier de ces incomparables travailleurs. Les violences 
populaires en tout pays sont l'ouvrage d'une imperceptible minorité, 
que le régime actuel des États-Unis est impuissant à contenir. Ce 
régime a donc besoin d'un correctif propre à préserver dans leur 
pureté les qualités solides de la population , et qui , en effet, semble 
devoir bientôt s'y introduire, car les théories exclusives de la liberté 
sont visiblement en baisse de ce côté de l'Atlantique. 

On se tromperait si de ce qui précède on concluait que la civilisa- 
tion américaine a dépassé la nôtre. La masse américaine est supé- 
rieure à la masse européenne ; mais la bourgeoisie du nouveau monde 
est inférieure aux classes qui , dans l'ancien , sont superposées à la 
foule, quoique les mérites de celles-ci soient plutôt virtuels que réels 
et appartiennent plus au passé et à l'avenir qu'au présent ; car aujour- 
d'hui les classes supérieures d'Europe , bourgeoisie et aristocratie , 
utilisent bien faiblement, au proGt des peuples et au leur propre, 
l'intelligence et la sociabilité qui les distinguent. La bourgeoisie amé- 
ricaine, prise dans son ensemble et à part quelques exceptions, a l'at- 
titude des vaincus : elle porte sur le front la marque de sa défaite. 
Comme elle a été astreinte à rester toujours mêlée à la foule dans 
presque toutes les circonstances de la vie, les deux classes se sont na- 
turellement emprunté beaucoup de leurs habitudes respectives et de 
leurs manières d'être et de sentir. Cet échange a beaucoup profité à 
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la masse ; il a été moins avantageux à la bourgeoisie. C'est le bou-^ 
clier d'or du Troyen échangé contre le bouclier de cuir du vaillant 
Diomède. Chacun des deux continents l'emporte donc par l'un des; 
deux grands éléments dont se compose la société , et a le dessous par 
l'autre. Il y a compensation * . 

Si donc il fallait absolument, de la supériorité des classes labo- 
rieuses des États-Unis , tirer une conclusion relative au rang réservé 
dans une époque prochaine aux civilisations d'Europe et d'Amériquev 
la seule irrécusable serait celle-ci : Pour que la société anglo-améri-- 
caine possédât la prééminence sur la nôtre , il serait nécessaire qu'elle 
renfermât des classes qui, sans être la copie de notre bourgeoisie et de 
notre aristocratie , fussent intrinsèquement et extérieurement à la 
même hauteur, par rapport au peuple proprement dit, que nos 
classes élevées par rapport au grand nombre de notre population ; ou» 
en d'autres termes, il dépend de nous d'assurer à notre ordre social la. 
supériorité sur celui des États-Unis, en dégageant nos prolétaires des 
champs et des villes de la misère, de l'ignorance et de l'abrutissement 
où ils sont plongés, et en les développant conformément aux dis^ 
positions nationales et au caractère de notre race. 

^ I] est impossible de parler de la démocratie américaine sans citer l'ouvrage 
récent de M. de Tocqueville. J'y renvoie ceux qui désirent connaître en détail lea 
allures et les instincts de cette démocratie, l'empire qu'elle exerce sur la bourgeoisie», 
ainsi que les lois par lesquelles elle a constaté et affermi cet empire. 
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Note 1. (Page 7.) 
Des premiers voyageurs français en Amérique, 

Voici commeat un écriv«in amértcaîD, qui a longtemps Imbiié l'JËtat d'Illinois et 
qui a recueilli ians toutJ'ouestilesâeuYenirs laissés par les jEcancais, a dépeint leurs 
«xpéditioDS : 

« Les Français ^, ies premiers, explorèriOBt ies Uallesjâves du Mississipi 

et des fleuves qui alimentent }t Père des eaux, crurent «Talr découTert un paradis 
terrestre. Enchantés de cette contrée si vaste et si fertile, il» parcoururent en tout 
sens les immenses prairies et s'abandonnèrent sur leurs Miques l^gtees aux flots de 
tous les courants qui arrosent la grande vallée. Partout leur abord aimable leur 
valut un bon accueil. Leur humeur joviale et bienveillante leur concilia même le 
guerrier indien, dont le caractère ombrageux était désarmé par la franche gaieté de 
ces étrangers. Partagés en petites bandes, dont chacune avait «on objet distinct, ils 
poursuivaient leurs buts divers, sans avoir besoia de se concerter et k peu près sans 
avoir k combattre. Celui-ci courait après la richesse, cdni-lè après la gloire. L'un 
voulait découvrir d'es régions aeuvelles, celui4à ne voulait découvrir que des nou- 
veautés d'histoire naturelle. Ici un philosophe désirait observer l'homme dans l'état 
de nature, là un missionnaire brûlait d'annoncer la parole divineÀ une population 
païenne. Le plus grand nombre erraiei^ sans soucia travers cette teireflouveUe et 
cette nouvelle race, s'abandonaant à leur curiosité, Masasiant et ravivant low à tour 
leur soif d'aventures, en ne draaandaat que de fiialches et piquantes sensations pour 
{ffix de leurs labeurs. 

« Jamais les aveaturieis d'aucun peuple ne s'avancèrent si loin et avec 

autant d'intrépidité dans l'inAérieur de pays inoonans;. ht» premiers patnavdussde 
la Nouvelle- Angleterre ne purent fsasKAik d'atroites limites smr la stérile cèle de 
l'Atlantique. Les fondateios de la ¥i«ginie ne fanent qu'an peu plus heureux. Le 
brave amiral Raleigh put à peine déposer sa «atonie sur k o6te de 4a itealiae du 
nord. L'infatigable Penn lui-même, plusieurs années apiès l'italilifBenMnt et la 
colonie pensylvanienne parle de la Delaware iDomme d'nn «^lort^iMB fieuoe, umis il 
n'en connaît ni le cours ni les sources. Les efforteides voyi^urs anglais pour péné> 
trer dans l'intérieur de l'Afrique échouent malgré i'appàt offect à ieur ambition et à 
leur soif de l'or. La force seule, la mousqueterîe -et le canon .eumârent rAméiique 
du sud aux Espagnols ; aas», en lisant les aventures des Fraacaw dans ce contaent 
nouveau, nous ne pouvons nous défendre d'une surprise qui va jasqu'è l'incrédu- 
lité. De petites troupes ei même des individus isolés eaploraient les rives du Mnt- 
Laurent et l'imposante ceinture des lacs ses tributaires, au milieu des plus fécaces 
peuplades indigènes. Le continent de l'Amérique du nord était encore sanvage «t 
l'on était encore à disputer qui aurait l'hosmenr de le conquéchr, que déjà les mis- 
sionnaires français remontaient le Mississipi, depuis son embouchure jusqu'aux 
cataractes de Saint-Antoine, sur une distance de douze cents Henes, et axploirueni 
ses puissants tributaires, l'Arkaasas^ l*(M% la Wabash^i'JUînois; aon-isettlement 
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ils accomplissaient des voyages qu'ils faisaient imprimer et qui acquéraient ainsi date 
certaine, mais ils étaient reçus avec hospitalité et traités avec respect. Pour eux on 
cuisait la bosse du bison, et des troupes déjeunes filles faisant cercle autour d'eux 
pendant leur sommeil, balayaient l'air au-dessus de leurs têtes avec les plumes 
dorées du perroquet, pour empêcher le sommeil de l'homme blanc d'être troublé 
par la piqûre de l'irrévérentieux moustique. 

« Les expéditions françaises étaient généralement accompagnées par des 

missionnaires, gens lettrés et souvent d'un grand savoir. Autant qu'il est possible 
de les juger aujourd'hui, ils étaient profondément livrés à leur œuvre évangélique. 
Bien différents des prêtres espagnols dont la soif du sang ne peut être comparée qu'à 
leur soif de l'or, et qui étaient les plus ardents k subjuguer ou k exterminer les 
Indiens, nous les voyons invariablement s'appliquer k gagner p^r la douceur la 
confiance du sauvage et à lui faire aimer les arts de la paix. Ils ne s'écartèrent de 
cette politique que pour autoriser l'armement des sauvages et leur participation aux 
guerres contre la France et l'Angleterre, participation qui n'était pas moins recher- 
chée de l'autre côté. » 

{James Hall, Sketches ofhistory, life andmanners inihe West,) 

Note 2. (Page 11.) 
Construction et dépense des bateaux à vapeur de l'ouest. 

Les bateaux à vapeur de l'ouest, sont à haute pression, de 6 à 8 atmosphères. 
Les chaudières sont sur le pont, k l'avant. Le cylindre vient ensuite; il est couché 
horizontalement sur le pont. Il y a deux roues de côté. Autrefois l'on employait 
fréquemment une seule roue à l'arrière Istem-'Wheel), La tige du piston agit, par 
l'intermédiaire d'une bielle, sur la manivelle qui meut l'axe des roues ; il y a un 
volant. Il n'y a qu'une machine par bateau. Les pistons ne sont pas métalliques, ce 
qui entraîne nécessairement une grande déperdition de force, mais ce qui rend les 
réparations faciles, circonstance importante avec des mécaniciens peu entendus. 

Ces machines sont d'une construction extrêmement simple et coûtent fort peu. 
Pour les plus forts bateaux, leur prix est de 60,000 à 70,000 tr. Les machines des 
bateaux de poste à vapeur du gouvernement français dans la Méditerranée, coûtent 
près de 300,000 fr. Les plus fortes machines des bateaux de l'ouest, ont des cylindres 
de 30 pouces angl. (0 mètr. 76) de diamètre, et 7 pieds anglais (2 mètr. 13) de 
course de piston. Elles sont susceptibles d'agir par expansion. 

Ces bateaux consomment beaucoup de bois; les grands bateaux, dont la coque 
a 50 à 52 mètres de long sur le pont, 8 à 9 mètres de large, et 2 mètres 50 à 3 met. 
de profondeur, et qui portent huit chaudières de 7 mètres de long, sur 75 A 90 ceo- 
timètres de diamètre/brûlentl 1/2 à 1 3/4 corde (5 1/2 à 6 1/3 stères) par heure, à 
raison de 2 1/4 doU. la corde (3 fr. 40 c. le stère). Il est rare qu'ils fassent quatre 
lieues À l'heure même en descendant. 

Dans l'est, un bon bateau à vapeur de 55 à 58 mètres de long, avec des chaudières 
en cuivre, qui sont nécessaires pour résister à l'eau salée, coûte 375,000 à 400,000 fr.. 
y compris les aménagements. La coque est faite par les charpentiers à raison de 
160 francs par tonne de capacité, ferrures non comprises. La machine, quand il n'y 
en a qu'une, coûte 65,000 à 80,000 firancs, non compris les chaudières. Le North- 
America a coûté 100,000 doll. (533,000 francs). Un bon bateau, bien soigné, dure, 
dans Test, douze k quinze ans. 

Les bateaux de l'est sont des bateaux très-rapides et très-sûrs. Depuis quelques 
Ignoée^, ils ont reçu beaucoup de perfectionDements, dus principalement à H. R. L. 
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Stevens, de New- York. Us font jusqu'à 6 lieues à l'heure daus l'eau à peu près dor- 
mante ; ils ne transportent guère que des voyageurs. Leur longueur la plus ordinaire 
est de 55 à 58 mètres; leur largeur est de 7 A 8 niètres, sans compter les plates- 
formes latérales ; leur tirant d'eau de 1 mètre 20, à 1 mètre 50 sur les fleuves; de 
2 mètres k 2 mètres 70 dans les baies, ou bras de mer. Le North-America a 
73 mètres 80 de long, 9 mètres 15 de large, et avec les plates-formes, 19 mètres 20 ; 
sa coque a 2 mètres 70 de profondeur, et son tirant d'eau est de 1 mètre 50. 

Les bateaux de l'est sont à basse ou moyenne pression (1 atmosphère) : leur 
cylindre est vertical ; ils ont souvent deux machines. La vapeur y agit par expansion . 
La course du piston y a été portée jusqu'à 3 met., et 3 met. 35 (10 et 11 pieds anglais). 
Le diamètre de leurs cylindres est considérable ; il y en a qui ont jusqu'à 1 mètre 65 
{VOhio, le De JVUt Clinton), Us consomment, dans les grandes vitesses, 7, 8 et même 
9 stères par heure. 

Aujourd'hui, les bateaux à vapeur d'Europe sont presque tous à basse pression 
et sans expansion. Pour employer la détente de la vapeur, il faut avoir des cylindres 
très-hauts; les constructeurs européens craignent qu'alors le navire ne soit mal 
assis et sujet à chavirer. Ils ne donnent pas au piston plus de 1 mètre 20 à i mètre 50 
de course. 

Note 3. (Page 11.) 

Nombre des bateaux à vapeur des États-Unis. 
Je dois à l'obligeance de Thomas Smith, register de la trésorerie de Washington, 
le tableau suivant indiquant le nombre et le tonnage des bateaux à vapeur de chaque 
État et territoire de l'Union, au 31 décembre 1834. 

Tableau de$ bateaux à vapeur des Ètatt'Vnii. 



ÉTATS. 



NOMBRE 

DES BATEAUX. 



TONNAGE. 



Maine 

Massachusetts 

Rhode-Island 

Connecticut 

New-York 

New-Jersey 

Pensylvanie 

Belaware 

Maryland 

District de Columbia. . . • 

Virginie 

Ohio 

Caroline du nord 

Caroline du sud 

Géorgie 

Tennessee 

Alabama. . * 

Louisiane 

Missouri 

Michigan 

Total. 



1 
5 
3 
6 

54 
4 

36 
2 

18 
3 
6 

62 
1 
6 

10 

17 

22 

115 

7 

8 



68 ton. 

904 

847 

1,291 

13,233 

775 

5,097 

324 

5,832 

510 

986 

8,047 

49 

1,057 

1,361 

4,083 

3,291 

46,292 

636 



95,648 
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Les bateaux appartesnnt à i'Miesl peuvent être érBliiés coinme il soit : 




ÉTATS 



NOMBRE 

DES BâTBACX. 



TOflfNAGK. 



OMo. 

IVmw aiii u Ail 

M, VtMWtfSSOW-» •••••••• 

▲labama 

Louisiane; 

Missouri» 

Partie de Ta Pensylyanfe (Pittsbuig). 

Total. . 



02 
17 
32 
lltt 
7 
14 



8,0f7 ton. 
4,683 
3,291 
46,292 
635 
2,000 
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64,347 



D'après les relevés statistiques, publiés par radmiaistraiion des mines, la France 
possédait, en t834> 82 batea»x à vapeur. Leur tonnage total, dant l'indication n'est 
pas donnée, ne doit pas dépasser 15,000 tonnes. En outre, l'État en compte 37 pour 
le service de la marine et des postes. L'Angleterre en a, tout compris, plus de 480. 

Note 4. (Page 17.) 
A la fiu de la session d« 1896, ces excédants dépassaient 200,009,909 de francs, sur 
lesquels il y avait à prendie, à la vérité, une samme asaei, considérable pour les ser- 
vices publics. Le congrès n'a pas voulu laisser cette réserve entre les mains des 
banques locales aaxquettes la trésarerie l'avait canfiée. 11 a décidé que, sauf 
5,006,000 de dolL, elle serait déposée tois les caisses des États particuliers, sans 
intérêt, jusqu'au jour oit Fan en aurait besoin. Cette mesure équivaut à une distri- 
bution dft la réserve entre les États ; la plupart de ceux-ci appKqueront leur quote- 
part aux travaux publics. fYoir les notes 13 et 46 A la fin du premier volume.) 

Note 5. (Page 19.) 
Le candidat qui a définitivement réuni la plupart des votes de l'opposition, est 
encore un bomme de l'ouest, le général Harrison. 

Note6. (Page 21.) 
En 1836, i'Arkansas a en effet été admis au rang d'État. 
Note 7. (Page 28.) 
Vote de fonds pour aider la compagnie du chemin de fer de New- York 

au lac Êrié. 
Dans la session de 1836, la législature de New-York a voté une avance de 3 millions 
de dollars (16,000,000 de fr.) k la compagnie du chemin de fer de New-York au lac 
Érié. La compagnie espère achever son chemin de fçr moyennant 6 millions de doll., 
ou environ 168,000 francs par lieue. 

Note 8. (Page 32.) 

Avances du Maryland pour les travaux publics. 

Dans sa session de 1836, la législature de Maryland a voté une somme de 8 millions 

de dollars (41,333,000 fr.), dont 6 millions de dollars, applicables par moitié k la 

continuation du^chemin de fer et au canal ; le reste est répartr entre trois ouvrages, 

dont l'un doit lier Annapolis, capitale de l'État, au Potomac. 

La ville de Baltimore a, de son cdté, souscrit pour 3 millions de dollars au che- 
min de fer. 



L'État de Maryland, tout en ?oalaBifa?oriser tes traTaox publics, ne perd pas de 
vue tes intérêts de sa trésorerie. U se fait garantir par les confagnies un intérêt 
de 6 p. Vo pour ses actions, et renonce à tout dividende excédam ce chiffre. C'est un 
prêt aTCC hypothèque plutôt qu'une souscription. 

Note 9. (Page 33.) 
Chemin de fer de Charleston à Cincinnati, 

£n 1836, ce chemin de fer a été autorisé par les législatures des États de Ken- 
tucky, Tennessee, Caroline du nord et Caroline du sud. Les études préparatoires 
ont eu lieu ; le tracé a été déterminé, et un comité a été orgmisé pour pousser Faf- 
f^ire aiec vigueur. Ce comité est présidé par M. Hayne, ex-sénateur au congrès, 
ex-gouTerneur de la Caroline du sud, l'un des<hommes les plus considérés du pays. 
Y compris deux embranchements sur Louisyille et Maysville» ce chemin de fer 
aurait 250 lieues de long. 

Le devis approximatif qui en a été dressé s'élève à 11,870,000 dollars 
(03.300,000 francs). 

Note 10. (Page 33.). 

Travaux pvMics en €f€org%e, 

La Géorgie s'occupe d'autres projets plus aisément réalisables. U esi question 
d'améliorer la navigatica de la rivière Savannah ou d'établir un canal latéral là où 
la navigation en est mauvaise. Par ce moyen, les cotons qui, maintenant, prennent 
de préférence le chemin de fer d'Augusta à Charleston, descendraieni la rivière, et 
vivifieraient le commerce de la ville de Savannah. 

Il s'agit beaucoup en Greorgie d'un chemin da fer de Savannah à Maçon, qui 
aurait quatre-vingts lieues de long. La compagnie a été autorisée» etcomme encou- 
ragement on lui a donné le privilège de faire la banque. 

On travaille activement au chemin de fer de Géorgie qui prolonge au sud-ouest, du 
côté de la rivière de Chattahoochie, le chemin de fer deCharleaton à A.i^usta. U doit 
se rattacher à un autre grand chemin de fer dont l'exécution parait décidée, qui 
serait jeté entre la Chattahoochie et la rivière Alahama, et qui aboutirait sur cette 
dernière rivière à H ongomery, à la tête de la navigation à vapeur. La ville de 
Mobile, qui est située tout près de l'embouchure de l' Alahama, et qui reçoit les 
cotons du haut pays, a souscrit pour 100,000 dollars au chemin de fer de la Chatta- 
hoochie à l'Alabama. 

Pour que la communication par chemins de fer et bateaux à vapeur entre Boston 
et la Nouvelle-Orléans soit complète, il ne manquera plus qu'un chemin de fer de la 
rivière Roanoke à Charleston. Une première partie de cette ligne, du Roanoke à la 
Yiile de Raleigh (Caroline du nord), ayant vingt-huit lieues de long, a dû être auto- 
risée par la Caroline du nord : le reste, de Raleigh à Charleston, formerait environ 
cent lieues. 

En regardante carte des États-Unis, on voit que pour passer de l'Atlantique au 
golfe du Mexique on pourrait profiter de deux cours d'eau, la rivière de Sainte- 
Marie et laSuwanée, qui se déchargent l'une d'un côté, l'autre de l'autre, et qui, à 
un certain instant, sont fort rapprochées surtout par la Santa-Fé, l'un des affluents 
de la Suwanée. La Floride est un pays généralement plat; il serait donc aisé de 
relier, par un chemin de fer, les deux rivières, qu'on rendrait navigables. U est 
question aussi d'un canal qui serait dirigé, è partir de la rivière de Sainte-Marie, 
soit le long de la Suwanée, soit vers hi ville Tallahassée. On parle de ces ouvrages 
depuis assez longtemps; après que les Indiens Séminoles auront évacué la Floride, 
il est probable qu'on s'en occupera sérieusement. 
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Note 11. (Page 38.) 
Pendant la session de 1836, le congrès, en élevant le Michigan an rang d'État, a 
«n effet transporté à l'Ohio le coin de territoire où est comprise Tembouchure de la 
Maumée. 

Note 12. (Page 38.) 

Canal Michigan commencé. 
L'État dlllinois a décidément entrepris k ses frais l'exécution du canal Michigan ; 
les dimensions paraissent en devoir être assez belles. Il aura trente-sept lieues et 
demie de long. On estime qu'il coûtera un million par lieue moyennement. Les tra- 
vaux ont été commencés le 4 juillet J.836. Le lac servira de réservoir ; le maximum 
de la tranchée dans le roc sera de 8 met., 50. Les deux extrémités seront, l'une à 
Chicago, l'autreprès du conQuent de la petite rivière Vermillon. 
La première allocation de fonds est de 500,000 dollars (2,667,000 fr.). 
Note 13. (Page 39.) 
Travaux publics dans VÊtat d'Indiana. 
Pendant la session de 1836, la législature d'Indiana a voté une somme 
de 10,000,000 doU. (35,300,000 fr.). pour les travaux publics. 1,300,000 doll. 
(6,930,000 fr.) serviront à achever la canalisation de la rivière Wabash ou canal delà 
Wabash au lac Érié par la Maumée ; 1,400,000 doll. sont alloués à la canalisation du 
White-River, l'un des affluents de la Wabash ; 3,500,000 doll. (18,667,000 fr.) à 
l'exécution d'un canal, canal du Centre {Central Canal) qui traversera l'État, du 
sud au nord, depuis Evansville, sur l'Ohio, jusqu'à l'extrémité de la canalisation de 
Ja Wabash. 1,600,000 dollars (8,533,000 fr.) sont consacrés à un chemin de fer par- 
-lant de New-Albany, sur l'Ohio, vis-à-vis de Louisville, qui passera par Indiana- 
polis et se dirigera par Lafayette vers le lac Michigan ; 1,600,000 doll. (8,533,000 fr.j 
à divers chemins de fer ou routes macadamisées; 500,000 doll. (2,667,000 fr.) sont 
destinés, sous forme de souscription, au chemin de fer de La^renceburg, sur l'Ohio, 
à Indianapolis, lequel est entrepris par une compagnie. 

Le canal du Centre formera, avec le canal de la Wabash au lac Érié, un dévelop- 
pement de 180 lieues, dont une trentaine dans l'État d'Ohio. 

Note 14. (Pages 50.) 
Souscription du Massachusetts au Western rail-road. 
Le capital de la compagnie qui a entrepris cet ouvrage est de 2,000,000 de doll.; le 
devis estimatif ne s'élève qu'à 1,600,000 doit, y compris un embranchement de 
9 lieues, entre Springfield et Hartford (Connecticut). 

Pendant la session de 1836, la législature du Massachusetts y a souscrit pour un 
million de doll. L'acte par lequel cette souscription a eu lieu porte le capital de la 
compagnie à 3,000,000 doll. 

C'est la première fois que l'État de Massachusetts intervient dans les travaux pu- 
htlics. Cette détermination de sa part est toute une révolution dans sa politique. Les 
journaux, en l'annonçant, faisaient remarquer qu'il y a quelques années pareille pro- 
position eût été considérée comme une folie et repoussée avec dédain ou colère. 

Note 15. (Page 55.) 
Récapitulation des travaux publics des États-Unis. 
Les six tableaux suivants offrent la récapitulation des divers travaux publics des 
IBiats-Unis, classés comme dans la lettre XXII, avec les dépenses en francs et les 
iongueùrs en lieues de 4,000 m. 
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Pour arriver aux résultats indiqués page 88, je a'ai compté ai le canal de Virginie» 
ni celui de Michigao, et je n'ai fait figurer que six lieues et demie du canal de Saint- 
Laurent, quinze du chemin de fer de Rochester à Buffalo, et trente de celui de 
Dayton à SandusJiy. 

VII. 

RÉSITMt DBS SIX TABLEAUX PRÉeÉDSItTS. 



TABLBAUX. 



LONGUEUR DES OUTRAGES. 



DÉPENSE. 



CANAUX. 



CHEJHINS 
DE FER. 



CANAUX. 



CaiEMINS DE FER, 



I. 
IL 
IIL 
IV. 

V. 



T2f7 1/4 
459 

34 

2» 
152 



214 3/4 

61 1/2 
2P79 1/4 
126 i/% 
118 1/4 



242,640,000 

147,790,000 

29,733,06a 

18,27^,000 

47,900,000 



74,550,000 
10.500.000 
67,840,000 
41443,000 
22,650,000 



Â déduire. 



1,397 1/4 
144 



794 1/4 

105 



486,333,000 
72,500,000 



216,683,000 
21,750,000 



VL 



1,253 1/4 
110 3 4 



689 1/4 

69 1/2 



413,833,00» 
24,250,000 



194,933,000 
12,690,000 



1,364 



758 3/4 



438,083,000 



207,623,000 



L 



2,122 3/4 



64tf,796,00& 



Sr raison d'un certain nombre d'ouvrages très-peu importants^ sur lesquels je n'ai 
pu avoir de renseignements exacts, je pense que l'on pourrait porter les totaux ew 
éémts à ^150 lieues et à 660 millions de francs» 

Si Ton Youlait tenir compte des principaux ouvrages à l'exécution desquels il a été 
pourvu dans les derniers mois de 1835, ou dans les premiers de U&i^ savoir : la con^ 
tîRuation du chemi» de fer de Baltimore à rObio et du canri de hr €hesêpeake à 
rOhio, le canal de Virginie, le chemin de fer de New-Tork au lac Érié, le canal Mi- 
chigau, les travaux publics de l'État d'Indiana, le chemin de fer d'Elmyra à Wil- 
liamsport et le canal Génesée, qui reliera les travaux publics de New-Tork à ceux de 
la Pensylvanie, VEastem et le Westom raUroads près de Boston, le reste du 
chemin de fer de Buffalo à Rochester, k cfaemiude fer de Philadelphie à Baltimore» 
par WilmÎRgton, ceux de New-Haven à Hartford, de West-Stockbridge à SFudsou, 
de Lancastcr à Harrisburg, de Ricbmond à Pétersburg, et cehii d'Alabama à Ift 
Chattafaoochie, il faudrait ^lux totaux précédents ajouter environ neuf cents lieues 
et 300 milliofis; ce qui donnerait pour totaux définitif trois mille cinquante lieues 
ei 960 millions. Je ne parle pas des deux grands chemins de fer de la Nouvelle* 
Orléans à Nashville et de Charleston à Cincinnati, qui cependant ne semblent devoir 
être prochainement exécutés, et qui avec quelques embranchements» auront ensemble 
plus de cinq cents lieues. 

Les Américains ont déjà surpassé, par l'étendue de leurs entreprises de communi- 
catioi» et p«r la rapidité qu'ils ont mise à les exécuter, tout ce qu'avaient fait les 
peuples de la vieille Europe. Presque tous les ouvrages ci-dessus énumérés oni été 
fhits eu quÎBze ans. L'Angleterre est restée soixante ans, de 1760 à 189K>, pouc 
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creuser, dans les trois parties du royaume-uni, 1,100 lieues de canaui, dont ]es 
quatre cinquièmes sont dans l'Angleterre proprement dite. Ces ouvrages anglais sont 
en général assez courts, à petites dimensions, et l'exécution en a été facile. Quelques- 
uns cependant sont fort beaux; tel est celui de la Fortb à la Clyde, qui a trois mètres 
de hauteur d'eau, et dont la longueur n'est d'ailleurs que de 15 1/2 lieues ; tel est 
surtout le canal Calédonien, qui traverse la Grande-Bretagne de l'est à l'ouest. Son 
parcours entier n'est que de 23 3/4 lieues ; le canal proprement dit n'a que 8 1/2 
lieues ; le reste est occupé par une file de lacs allongés. Il est praticable pour des 
frégates de 32 canons. La dépense a été de 25,000,000 defr., ou k peu près de 
3,000,000 de fr. par lieues. 

Après avoir canalisé leur territoire, les Anglais s'occupent à le sillonner par des 
ebemins de fer exécutés à grands frais. Ils ont en ce moment environ 142 lieues de 
cbemins de fer acbevés, ayant coûté 105 à 110 millions, soit 750,000 à 800,000 fr. 
par lieue, et 172 lieues de cbemins de fer en construction, qui ne coûteront pas 
moins de 220 millions, soit 1,300,000 fr. par lieue. 

La Hollande a beaucoup de canaux dont la construction a été fort simple, à 
cause des conditions hydrographiques du pays. Le plus remarquable est celui qui 
T8 d'Amsterdam au Helder. Il a 20 1/4 lieues de long. Deux frégates peuvent y passer 
de front. 

Il existe aussi de beaux ouvrages dans le nord de l'Europe, pour abréger la navi- 
gation, soit par l'intérieur de la presqu'île du Jutland, soit à travers la Suède. La 
Russie possède aussi quelques grands travaux de navigation intérieure qui conh 
plèient la communication presque entièrement établie par les fleuves entre la Bal- 
tique d'un côté, la Caspienne et la mer Noire de l'autre. 

Il y a bien longtemps que la France a débuté dans les travaux publics. Le canal 
de Briare date d'Henri lY . Le canal du Midi fut commencé en 1668, et livré à la na- 
vigation en 1684. Avant la révolution, plusieurs autres canaux avaient été achevés; 
entre autres le canal du Centre qui relie la Saône à la Loire. D'autres avaient été 
entamés, principalement par les États provinciaux, mais^ils restèrent abandonnés 
tant que dura la tourmente révolutionnaire ; tels furent le canal du Rhône, ou plutôt 
de la Saône, au Rhin par le Doubs et Tille ; le canal de Bourgogne, qui relie la Saône 
à la Seine par l'Tonne ; celui du Nivernais, qui rattache la Loire à ITonne ; celui de 
la Somme qui suit la rivière de ce nom, et la met en communication avec l'Oise. 
L'empire continua les ouvrages qu'il trouva commencés et en commença de nou-f 
veaux, entre autres celui de Saint-Quentin proprement dit, celui de Nantes à Brest, 
destiné à l'approvisionnement de notre premier arsenal militaire; celui de TOurcq, 
ceux du Cher (aujourd'hui du Berri), du Blavet (de Pontivy i Lorient), dllle et 
Rance (de l'Océan à la Manche), et quelques autres moindres ouvrages, tels que les 
canaux de Mons à Condé, Saint-Denis, Saint-Martin. En 1814, le malheur de nos 
armes vint encore une fois surprendre les travaux. La resfauration les reprit faible- 
ment jusqu'en 1821. En 1821 et 1822, des marchés furent passés avec des coropa. 
gnies pour l'achèvement des lignes commencées et l'établissement d'un petit nombre 
d'autres (canal latéral à la Loire, navigation del'lsle, de l'Oise, etc.), en tout quinze 
lignes. Ces marchés onéreux au trésor, qu'ils grevaient d'intérdts considérables; 
onéreux au commerce, sur qui ils devaient faire peser des droits de péage trop élevés, 
procurèrent une somme de 128,600,000 fr. 

Malheureusement les devis présentés aux chambres avaient été rédigés avec une 
extrême précipitation. Les projets nouveaux n'avaient pas été étudiés. Les travaux 
urent conduits mollement. Toutes les prévisions de temps et d'argent furent dépas* 
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sées. A la fin de 1833, deux lignes seulement étaient achevées, savoir : le canal 
d'Aire à la Bassée (10 lieues 1/4) qu'une compagnie avait entrepris à ses risques et 
périls, et des travaux de peu d'importance pour l'améliora tion du Tarn * entre 
GaiUac et Alby (8 lieues). A la même époque, il y avait déjà trois ans que les em- 
prunts de 1821 et 1822 étaient épuisés et que les ouvrages se continuaient aux frais du 
trésor, moyennant des allocations annuelles. 

La loi du 27 juin 1833 répartit une somme de 93 millions entre la navigation inté- 
rieure, les routes, les phares et les monuments. Les rivières et canaux eurent 44 mil- 
lions pour leur part. 

Actuellement les travaux touchent à leur terme ; la plupart des lignes sont livrées 
à la navigation. Toutes le seront en 1837. 

Voici le détail de leur étendue et celui de la dépense au 31 décembre 1835. 



DÉSIGNATION 



DES OUVRAGES. 



LONGCECR 

en lieues 

de 4,000 met, 



DÉPENSE TOTALE. 

au 

31 déc. 1835. 



Canal du Rhône au Rhin. 

Id, de la Somme. . . 

M. desArdennes. . . 

Id, de Bourgogne, l. , 

Id. du Berri. . . . 

Id. latéral à la Loire. . 

Id. de Nantes à Brest.. 

Id. d'IUe et Rance. • 

Id. duBlavet. . . . 

Id. du Nivernais. . . 

Id. d'Arles à Bouc. . 

Navigation de risle. . . 

Id. de l'Oise. . . 

Total. 



87 1/4 
39 1/4 
26 1/4 
60 1/2 
80 

49 1/2 
93 1/2 
21 1/4 
15 
44 

11 3/4 
36 1/4 
34 1/2 



27,334,068 

11,145,545 

14,030,142 

51,211,158 

17,321,360 

23,542,016 

42,547,234 

13,823,364 

4,929.106 

25,145,949 

11,102,391 

4,622,685 

5,074,717 



598 1/2 



251,829,735 



Il reste à dépenser un peu plus de 17 millions sur les fonds de la loi de 1833. En 
admettant qu'ils suffisent pour parfaire les ouvrages commencés, la dépense totale 
se trouvera de 269 millions, soit 430,000 fr. par lieue. 

Ces canaux donnent déjà de notables résultats. Ainsi, sur le canal du Rhône au 
Rhin, au*dessus de Besançon, où le mouvement commercial est moins actif que 
dans la partie inférieure, on a livré passage, en 1833, à 1,600 bateaux ou radeaux, 
et, en 1834, à 2,180. Il en est passé sur le canal de Bourgogne : 

1834 1835 

A Dijon 825 2,324 

Au brief de partage 227 1,388 

Les recettes sur ce dernier canal suivent une progression non moins rapidement 
croissante. Elles ont été : 

En 1833, de 17J,661 f. 

En 1834, de 211,530 

En 1835, de 591,840 

■ 11 avait été alloué pour ces travaux 800,000 fr., qui ne sont pas compris dans 
les 128,600,000 fr. ci-dessus. 



:ai6 Hom. 

Pour comi^éter ht nomeiidaftare de la narigalMNi aEFtiêcieiie de Ai Frenée/il flmt, 
«ux trayaui ci-dessvs, ajouter les soÎTaiits : 

Canal de Saim-QoeBUB. 23 lieues 1/4 

de Sriare, de Loing et d'Orléans^ 4t — 1/t 

duCeslie. » ^ ±1$ 

du Midi. 01 •— » 

del'Oarcf. 23 — 1/S 

"Petits canaux dm littoral delà Médittmnée. 1» — 3/4 

Petits canaux du nord et du Pas-de-Calais. ^a _ » 

IKfers petits eanaux isolés, tels <pie ceux de la 

Rucbe, de Givors, de Yauban, de Brouage, de 

Saint-Denis, et traTaux du Tarn. 34 _ » 

Total. "lii 

En 7 ajoutant les 15 lieues du canal de Roanne àDigoin, et les 16 1/2 lieues du 
%ana! de la Sambre à TOise, ainsi que les portions exécutées de divers canaux mo- 
mentanément suspendus, tels que celui des Salines, ce chiffre s'élèverait à 400 lieues. 
Le total général de la navigation artificielle de la France serait donc de 998 
En outre nous avons une navigation fluviale dont la longueur peut 
^tre estimée à 1,800 

Ce qui donne pour total défini tifde l& navigation une longueur de 2,798 



Quant aux communications par terre, nous possédions, au l'^* janvier 1836, eo 
^ait de routes royales; 

Routes à l'état d'entretien. 6,129 lieues. 

Routes à réparer. 1,569 

Lacunes de routes. 947 



Total des routes royales. 


8,635 


8,635 lieues. 


La classification analogue des routes départe- 
^menlalcs donnerait : 

Routes à l'état d'entretien. 
Routes à réparer. 
Lacunes. 


5,500 
1,200 
2,800 

9,500 




Total des routes royales et départementales. 


18,135 lieaeB. 



En fait de chemins de fer, nous n'avons encore en France que ceux qui s'étendent 
de Lyon à Roanne, 38 lieues en tout ; le chemin d'Ëpinac, qui a 6 lieues et demie, 
«t quelques autres petits, qui élèveraient la somme totale des chemins de fer eo 
France à 50 lieues à peine. 

En résumé, il y a peu de pays au monde qui soient en mesure de présenter 11 
même étendue de communications, que la France. Cependant il nous reste encore 
beaucoup à faire, même pour jouir de ce que nous avons fait. 

Nos canaux sont bien conçus et bien exécutés. La plupart offrent une section plus 
considérable que celle des canaux ordinaires d'Angleterre et d'Amérique, double au 
moins. Ils auront de l'eau toute Vannée au moyen des réservoirs atinMotaires qui 
's'.acbèvent à grands frais. Une fois nos canaux terminée^ bous ae serons eBCOBaqs'à 
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la moitié de lir tâche; car ils débouchent dans des rÎTières qui ne sont pn navigables 
en été. Ainsi ïe canal du Midi se termine dans la Garonne à Toalenee, et la naviga-* . 
tioD du flen've n'est régulièrement bonne que ISù lieues plas ba», à Castets, près 
Langon. Le canal du Berri, ceux du Nivernais, du Centre, de Briare, d'Orléans, 
aboutissent à divers points de la Loire, tous éloignés du confluent de la Maine ; et 
c'est là seulement que le fleuve offre une profondeur d'eau toujours suflBsante. La 
pensée de Henri lY et de Louis XIY, de lier deux à deux les trois mers qui baignent 
la France à Touest, au nord et au nidi, est enfin réalisée; mais la liaison, au lieu 
d'être permanente, comme l'exigerait le développement des relations commerciales, 
n'est encore qu'incertaine et interrompue. Jusqu'à ce que nos canaux soient bien 
fournis d'eau et nos rivières améliorées, jusqu'à ce que la coutinuité des grandes 
lignes existe autre part que sur le papier, tous les transports qui exigent de la régu- 
larité seront effectués par le roulage : on ne confiera à la navigation que les objets 
qui peuvent sans inconvénient restei six mois en voyage, et nos routes continueront 
à être défoncées par d'énormes chariots. Nous aurons beau faire des lois sur la police 
du roulage, elles seront inexécutables et inexécutées. La meilleure loi, la seule 
bonne en cette matière, sera celle qui pourvoira à la navigation du territoire. L'ad- 
ministration n'a pas fait connaître les devis des travaux à entreprendre sur nos 
fleuves, quoique d'excellentes études aient été faites relativement à un canal latéral 
au Rhône, par exemple, et que d'intéressants travaux aient été déj.à exécutés sur le 
Rhin. 11 ne parait pas qu'on doive les évaluer à moins de 200 millions. 

Ce n'est pas tout. Nos 18,135 lieues de routes ne sont pas toutes praticables. Sur 
nos routes royales, il y a des lacunes à combler, et de longues distances à réparer ; 
la somme nécessaire pour les porter toutes à l'état d'entretien est évaluée comme il 
suit : 

Lacunes. 75,038,037 fr. 

Routes à réparer. 56,915,801 

Total. 131,951,568 



Les départenftnts auraient à débourser une somme au moins égale pour les routes 
départementales, sans parler des sommes que les chemins vicinaux exigent, et qui 
vont d'aiUeurs leur être consacrées», en vertu de la loi de 1836. 

Pour que la viabilité du territoire fût complète, il faudrait aux canaux et aux 
routes joindre les chemins de fer. Les études entreprises en vertu de la loi du 
27 juin 1833 sont achevées, et il n'y a plus à craindre qu'à l'égard des chemins de 
fer nous éprouvions les mécomptes qui ont signalé nos entreprises de canaux. Les 
nivellements ont été exécutés sur une longueur de 2,318 lieues. La longueur totale 
des projets étudiés est de 12501ieues, qui sont estimées à 908 miUitms, soit 730,000 fr. 
par lieue. S'il s'agissait de leur exécution aux frais de l'État, l'on pourrait réduire le 
nombre des Hgnes étudiées, ou du moins abandonner la plupart des embranche- 
ments aux compagnies qui, à l'excepiion de quelques cas particuliers. Les préfére- 
raient certainement aux grandes lignes. Les seuls chemins de fer que l'État pourrait 
jamais avoir à entreprendre , en supposant qu'aucune grande ligne ne fût concédée 
aux compagnies, seraient, selon toute probabilité, les suivants : 
De Paris au Havre, par Rouen. 55 lieues. 

à Lille. 58 3/4 

embranchement de Yalenciennes ( route de Relgique). 19 

Embranchement de Calais (rouie d'Angleterre). 33 

De Paris à Lyon et Marseille. 219 
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à Strasbourg. 116 1/2 
àBordeaai. 154 
EiQbraDcbement de fiayonne (route d'Sspagne). 56 
de Nantes. 35 



Total. 746 1/4 lieues* 

A raisoD de 800,000 fr. la lieue, la dépense de ce système serait de 597 millions. 

En résumé, pour compléter la viabilité du territoire, la somme requise serait : 
Lignes de navigation. 200 millions. 
Routes 132 
Chemins de fer. 597 

Total. 929 millions. 



A raison de 50 millions par an, l'exécution de ces travaux exigerait de dix-buit 
à vingt ans. 

Cinquante millions par an, c'est lourd. Mais si le désarmement pouvait enfin 
s'opérer, il serait aisé d'y pourvoir sans augmenter les charges publiques. Ne se- 
rait-ce pas le cas d'emprunter, si toute autre ressource venait à manquer? S'abu- 
serait-on beaucoup en espérant que les sources du revenu public, rendues plus 
fécondes par l'exécution de ces travaux, produiraient par cela seul un surplus de 
40 millions, c'est-à-dire l'intérêt d'un emprunt successif d'un milliard? Lorsque l'on 
voudra sérieusement trouver ces 50 millions annuels, il y aura lieu à se demander 
encore si les 50 millions de l'amortissement qui sont attribués au 5 p. %, et qui 
restent sans emploi parce que le cinq est au-dessus du pair, ne trouverait pas le 
meilleur des placements dans cette vaste entreprise. 

Un autre moyen se présente encore. Par les caisses d'épargne , nous avons orga- 
nisé un emprunt forcé d'un nouveau genre, c'est-à-dire forcé pour l'emprunteur. 
Quand ces excellentes institutions auront été multipliées» et l'on y pourvoit avec une 
louable sollicitude, elles verseront annuellement au trésor, en temps régulier, une 
somme de 50 millions, et davantage peut-être. L'Etat ne peut refuser ces fonds; le 
devoir et l'intérêt du gouvernement lui commandent de devenir le dépositaire et le 
garant des épargnes du plus grand nombre. Et une fois dans ses coffres, que 
pourra-t-il en faire, sinon d'en user comme d'un emprunt à 4 p. % et de les appli- 
quer autant que possible à des dépenses productives? 

Les difficultés financières qui s'opposent à l'exécution d'un système complet de 
communications en France seraient donc aisées à lever. Il est d'ailleurs certain que 
les hommes, chefs et ouvriers, ne manqueraient pas pour mettre les millions eo 
oeuvre. Lorsque l'État jugera convenable de faire pour Tensemble ce que les dépar- 
tements et les communes font pour les détails ', il trouvera dans ses ingénieurs un 
admirable levier, et dans les rangs de son armée une force inépuisable. Il n'y a pas 
d'entreprise, si vaste qu'elle puisse être, à laquelle la France ne puisse suffire parle 
nombre, la capacité et le dévouement de ses ingénieurs, aussi bien que par ses res- 
sources matérielles. La France a des ingénieurs en assez grand nombre pour couvrir 
l'univers entier de routes, de canaux et de chemins de fer. Grâce à son système de 
centralisation, dont l'école polytechnique est l'un des produits, elle possède cinq 

^ Ou peut estimer à 70,000,000 ou 80,000,000 la somme annuelle qui sera con- 
sacrée par les départements et les communes aux communications départementales 
et vicinales sous l'empire de la nouvelle loi des chemins vicinaux. 
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cents ingénieurs des ponts et chaussées. Elle a en outre une centaine d'ingénieurs 
des mines, quatre cents officiers du génie, et cinq à six cents officiers d'artillerie ei 
d'état' major, tous en état de prendre une part active aux plus difficiles travaux. 
Certes,' si la France se décidait enGn à déployer sur son territoire l'énergie, l'activité 
et la haute intelligence dont elle fit preuve quand elle se mita coaquérir l'Europe, 
si elle consacrait à enrichir son sol la moitié des trésors qu'elle engloutit dans cette 
tentative, il est permis de croire que la palme des améliorations matérielles ne 
resterait pas longtemps à nos heureux voisins d'outre-mer et à leurs rejetons 
d'Amérique. 

Il faut dire cependant que si, en France^ nous désirons avoir nos grandes com- 
munications achevées promptement et à bon marché, deux mesures doivent être 
préalablement adoptées. 

10 II est indispensable de modifier les règlements d'administration qui fixent les 
formalités à remplir par les ingénieurs pour l'exécution des travaux '. 

2° Il n'est pas moins nécessaire de modifier l'éducation des ingénieurs. On a 
beau être plein de probité et de zèle, et posséder des connaissances mathématiques 
et mécaniques fort étendues, l'on ne parviendra jamais à tirer le meilleur parti pos- 
sible d'une somme donnée, ou d'une communication une fois établie, ni à bien user 
du temps, si l'on est étranger à la pratique des affaires commerciales. Or, c'est un 
point qui est complètement néglige dans l'éducation de nos ingénieurs ; l'enseigne- 
ment des écoles d'application et celui de l'école polytechnique ont donc besoin 
d'être revisés. Il est inconcevable, par exemple, que dans cette dernière école, qui 
fournit au gouvernement les hommes par les mains desquels il accomplit les entre- 
prises matérielles les plus importantes, l'on n'enseigne pas l'économie publique, 
c'est-à-dire la science des intérêts matériels *. 

11 y a lieu aussi à modifier le régime administratif de nos canaux pour qu'ils 
deviennent aussi utiles qu'ils peuvent l'être. 

En Europe, les petits États donnent maintenant des leçons aux grandes puis- 
sances. Le 1^' mai 1834, une loi conçue comme il suit fut promulguée par le gou- 
vernement belge : 

« Art. 1*'. Il sera établi dans le royaume un système de chemins de fer, ayant 
» pour point central Malines, et se dirigeant à l'est, vers la frontière de Prusse, par 
» Louvain, Liège et Yerviers ; au nord sur Anvers ; à l'ouest sur Ostende, par Tcr- 
» monde, Gànd et Bruges, et vers les frontières de France par le Hainaut. 

n Art. 2. L'exécution en sera faite à la charge du trésor public, et par les soins 
» du gouvernement. » 

Abstraction faite de la ligne de Bruxelles à la frontière de France, qui est ajournée 
jusqu'à ce qu'on se soit entendu avec le gouvernement français, tout le système sera 
achevé en 1838. Les travaux étant conçus dans un style fort simple, on estime que 
15 millions suffiront à l'achèvement des trois tronçons de l'est, de l'ouest et du 
midi, comprenant 74 lieues; ce serait 600,000 fr. par lieue. Les onze lieues d'An- 
vers à Bruxelles ont coûté, matériel compris, 3,373,000 francs; par soit lieue 
306,000 francs. Ce chemin d'Anvers à Bruxelles a transporté, pendant les quatre 
premiers mois, 430,000 voyageurs. Autrefois les voitures publiques n'en avaient 
que 75,000 par an. 

Le gouvernement belge se propose de diriger un embranchement de Gand sur 

* Voir plus loin, la note 34. 
> Voir plus loin, note 40. 
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Lille, ce qui, avec la ligne de Bniiellea à TaleDciennes, portera le dé? eloppemem 
total de ses chemins de fer à 115 lieues enyiron. C'est comme si la France en entre- 
prenait 1,000 lieaes. 

Il n'est personne qui ne doive être frappé de ce fait, qa*en ce moment les irarau 
publics adievés ou en construction, en Amérique, ont à peu près la même longnear 
que tout ce qui a été fait, depuis deux siècles, par toutes les puissances de YEa- 
rope réunies. 

On peut évaluer ainsi les travaux publics achevés ou eu coDatmction dans ks 
divers États européens : 



ÉTATS. 



CANAUX 

en lieues de 

4,000 mètres. 



CHEMINS nBFER. 

en Ueoet de 

4,000 mètres. 



Angleterre. . 
France. . . 
Belgique. . 
Autres États ' 



1,100 
098 
118 
400 



313 
50 
74 
50 



Total. 



2,013 



497 



Total général de l'Europe 3,100 

Id. des États-Unis 3,050 



Note 16. (Page 61.) 
Des moyms de voyager aux États-Unis, 

Aux États-Unis, l'on ne voyage pas en poste. Il faut aller en diligence avec tout 
le monde et comme tout le monde. Le système d'égalité est absolu à cet égard ; ii 
n'y a même pas, comme chez nous, plusieurs compartiments dans la même voitore, 
ou, comme chez les Anglais, les places du dedans et les places du dehors. Les dili- 
gences américainessont ordinairement à neuf places, peu commodes, et mal sas- 
pendues. 

Ceux qui ne veulent pas voyager en diligence sont obligés d'aller à petites journées 
dans leurs propres voitures et avec leurs chevaux. Les riches planteurs du sud i 
quelquefois de ce moyen. 

Aujourd'hui, dans quelques parties du nord, pendant la belle saison, il est i 
d'usage de louer, pour soi et sa famille, une diligence à volonté, qu'on appelle ua 
extra. On a alors, pour deux ou trois personnes souvent, une voiture à neuf plaçai. 
C'est encore un mode de transport peu doux et peu rapide. 

Note 17. (Page 61.) 
De rin/luence politique des cliemins de fer. 

Avant les chemins de fer et les bateaux à vapeur, les seuls moyens de commnn- 
cation en usage aux États-Unis étaient les stages, qui chemioeBt avec une tîlaiie 
de deux lieues (8,000») à l'heure. Aujourd'hui, en France, la vitesse moyenne év 
voitures publiques dépasse de très-peu ce chiffre. La mallo-poste, qui ne traM^orie 
^'un très-petit nombre de voyageurs, atteint la vitesse de toois lieues et demie à 
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quatre lieues. En poste, on ne fait guère que trois tieues à l'heure, et e'est un mode 
de transport qui est à l'usa^ d'un très>petit nombre de personnes seulement. Il faut 
qu'un chemin de fer soit peu perfectionné pour que Twi ne puisse 7 circuler STec 
une vitesse moyenne de six lieues à l'henre, e'est-à-dire tr^is fois plus grande que 
celle des diligences françaises et américaines. A ce compte, au moyen des chemins^ 
de fer, un pays neuf fois grand comme la France, se trouverait, sous le rapport de«^ 
communications, dans la -même situation que la France actuelle dépourvue de che- 
mins de fer. Bu su[^osant une vitesse de dix lieues à l'heure, e'es^à-dire quintuple 
de celle des diligences ordinaires, le rapport d'un à neuf se change en celui d'un à 
vingt-cinq ; le rapprochement des hommes et des choses s'accélère alors dans la 
même proportion, c'est-à-dire qu'un territoire quatre fois et demie aussi vaste que 
l'Europe occidentale et cinq fois aussi grand que la portion des États-Unis occupée 
par les vingt-sept États ou territoires organisés au 1«' juillet 1836, s'administrerait 
alors tout aussi vite et tout aussi aisément qu'aiigourd'hui la France. 

Note 18. (Page 67.) 
Entreprises géologiques. 

Depuis quelques années, cependant, les législatures de divers États se montrent 
animées d'une louable sollicitude pour la science géologique. Le Maryland a, parmi 
les fonctionnaires publics de l'État, un géologue [ttaU geologist) qui dresse la carte 
géologique du pays, particulièrement dans un but d'application. Ce géologue»^ 
M. Ducatel, a fait déjà des découvertes précieuses pour l'agriculture, particulière- 
ment sous le rapport des marnes. L'État de Tennessee a aussi un géologue,. 
M. Troost. L'État de Massachusetts a fait dresser sa carte géologique par M. Hitch-^ 
cock. Le congrès a voté qudques fonds pour l'examen des régions situées à l'ouest 
du Mississipi. L'État du Maine vient de consacrer à sa carte géologique 1^,000 dolU 
(26,600 fr.), et en a chargé M. €h. T. Jackson. 

La Pensylvanie a entrepris pareillement sa carte géologique; mais il paraît qu'elle 
y a consacré des fonds insuffisants, et qu'aucun homme de talent ne voudra entrera, 
son service avec le mincoi salaire qu'elle offre. 

Les États de Virginie et de New-Jersey ont aussi fait examiner sommairement 
leur sol. 

L'État de New- York s'est signalé par la largeur avec laquelle il a conçu l'exécu- 
tion de sa carte géologique. Pendant la session de 1836, la législature a voté, pour 
cet objet, une somme annuelle de 26,000 doUans ( 138,000 fr.), pendant quatre 
ans. L'Éiat a été divisé en quatre districts, confiés chacun à deux géologues. Un 
botaniste, un zoologiste et un chimiste, ont, en outre, été attachés à Tensemble du. 
travail. Les quatre géologues en chef, choisis pour les quatre districts, sont 
MM. Mather, ex-professeur à l'école de WestrPoint, E. Emmons» T. Conrad et 
L. Yanuxem. M. Torry fera k botanique, M. de iLay, la zoologie, et M. Beck,^ 
chimiste, sera chargé de l'analyse des minéraux, marnes et eaux. 

C'est principalement à M. Dix, qui remplit avec distinction, depuis plusieurs 
années, les fonctions de secrétaire d'État local, que l'État de New-York est rede- 
vable de cette iieUe entreprise. 

C'est ici le lieu de rappeler que la carte géologique de France, commencée^ 
en 1825, touche à son ierme. La pensée en est due à M. Brochant de Yilliers, inspetv. 
teur général des mines, qui, dès 1802, rechweha tes moyens d'accomplir ce grand 
travail. En 1811, il présenta au directeur général des mines un rapport qui resta 
dans l'oubli. £n 1822;, à l'occasion de la beUe carte géologique d'Angleterre, exé^ 
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cotée par M. Greenough, il renouvela ses instances, qui furent appuyées par le 
conseil de l'école des mines; M. Becquey, alors directeur général, les accueillit 
avec empressement. M. Brochant fut chargé du travail^ avec deux ingénieurs 
adjoints, MM. Éiie de Beaumont et Dufrénoy. 

Le travail actif d'exploration a été accompli par ces deux derniers savants, qui se 
!M)Dt aidés des lumières des ingénieurs des mines placés dans les départements. 
M. Brochant a conservé la direction, et a pris part seulement à quelques voyages 
d'observation générale en Angleterre, dans les Alpes et dans l'Ardèche. 

Pendant onze ans, de 1825 à 1835 inclusivement, les frais de la carte géologique 
de France ne se sont élevés qu'à 48,000 fr. en tout. 

En ce moment, les conseils généraux, à la recommandation de l'administration 
supérieure, s'occupent delà rédaction des cartes géologiques détaillées des dépar- 
tements. Malheureusement, les sommes votées par plusieurs d'entre eux paraissent 
insuffisantes. Elles ne sont que de quelques centaines de francs. 

Note 19. (Page 71.) 

Précipitation américaine. 

Bans les hôtels et sur les bateaux à vapeur, lorsque l'heure des repas approche, la 
porte de la salle à manger est assiégée. Dès que la cloche sonne, on se rue, et en 
moins de dix minutes toutes les places sont envahies. Au bout d'un quart d'heure, 
sur trois cents personnes, deux cents sont sorties de table; dix minutes après, tout 
a disparu. Pendant l'hiver de 1834, je me rendis de Baltimore à Norfolk, par la 
Chesapeake, sur le bateau à vapeur la Pocahontas, Le second jour, dès quatre 
heures du matin, malgré le froid, les trois quarts des passagers étaient debout. 
Voyant, vers six heures, que j'étais presque seul au lit, je m'imaginai que nous 
approchions du terme du voyage. Je montai sur le pont, et y restai à me morfondre 
au milieu du brouillard, persuadé à chaque instant que Norfolk allait paraître. Ce 
fut à huit heures seulement que Norfolk se montra dans le lointain. Je contai ma 
mésaventure à un Américain, homme d'esprit, qui faisait aussi la traversée, et qui. 
mieux avisé, s'était reposé jusqu'au grand jour. « Eh ! monsieur, me dit-il, si vous 
» connaissiez mieux mes compatriotes, vous trouveriez tout naturel que, pour 
» arriver à neuf heures, ils se soient levés à quatre. Le métier d'un Américain est 
» d'être toujours à craindre que tson voisin n'arrive avant lui. Si cent Américains 
j» étaient au moment d'être fusillés, ils se battraient à qui passerait le premier, tant 
» ils ont l'habitude de la concurrence ! » 

Note 20. (Page 85.) 
Des élections municipales en France, 

Toici les observations contenues à ce sujet dans un rapport adressée au roi, sur 
les élections municipales de 1834, par le ministre de l'intérieur, en date du 16 dé- 
cembre 1835 : 

« Le choix des maires et des adjoints a présenté de grandes difficultés dans beau- 
coup de communes. Les conseillers propres à remplir ces fonctions se sont souvent 
refusés à les accepter. Quelquefois même aucun conseiller n'a voulu consentir à 
exercer provisoirement les fonctions de maire, quoique la loi du 21 mars 1831 leur 
en ait imposé l'obligation, sans avoir, à la vérité, fortifié cette prescription par une 
sanction pénale. Ce n'est alors que par la dissolution du conseil, par un appel aux 
électeurs pour faire d'autres choix, qu'il a été possible d'exécuter la loi qui prescrit 
40 prendre les maires et adjoints dans le sein du conseil municipal. Ea ce momeet. 
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il n'existe que quelques villes où la mairie n'a pu, depuis un an, être organisée. Ua 
certain nombre de communes rurales présentent la même situation ; dans quel* 
ques-unes, il a fallu confier l'administration au maire d'une commune voisine • 

9 La difficulté de trouver, dans un assez grand nombre de communes, des conseil^ 
lers municipaux qui consentissent k accepter les fonctions de maire ou d'adjoint, oa 
qui fussent en état de les remplir, a entraîné de longs retards dans l'organisation de& 
mairies. Ainsi, à la Bn d'avril dernier, sur les 1,093 villes où ces fonctionnaires sont 
à la nomination du roi, il y en avait 65 où la mairie n'avait pu être organisée. 
Aujourd'hui même, 13 villes sont encore dans la même position, sans compter 
quelques autres où les titulaires ont renoncé aux fonctions qu'ils avaient acceptées 
d'abord. Sur les 76,000 maires et adjoints à la nomination des préfets dans 86 dépar« 
tements, il y en avait encore 900 à nommer au mois d'avril dernier, c'est-à-dire ua 
quatre-vingtième environ. On peut évaluer à 300 les places encore vacantes. 

» Cette difficulté d'organiser les mairies demande à être prise en grande con- 
sidération. » 

Note 21. (Page 86.) 

TABLEAU DE LA SOLDE COMPLÈTE A BORD DES OFFIGRRS DESMAEINES FRANÇAISE ET 

AMÉRICAINE. 



MAKINB FRAMÇAISB. 


MARINB AMÂRICAIMB. 


Vice amiral *..... 
Contre-amiral' .... 

1 ^ 
1 "^ 

1 Capitaine de vaisseau, 

1"^* classe. • . 

B Id. 2® classe. . . 

R Capitaine de frégate. . . 

Id. de corvette. . . 

Lieutenant-commandant. . 

Lieutenant. . . . , . . 

Lieutenant de frégate. . . 

Élève de 1^« classe. . . 

Id. 2« classe. . . . 


39,900 fr. 
32,<n5 

» 

» 

14,760 
14,163 
11,500 

8,710 

6,050 

3,2211 

2,62é 

1,16»S 
84 


» 
Capitaine comm. en chef. . 
Capitaine commandant une 
escadre 

Capitaine.. * . . . . 

Commandant. .... 

Lieutenant-commandant.. 

Lieutenant 

Passed-midshipman. . . 
Midshipman 


» 1 
» Il 
24,000 fr. 

21,333 

18,667 

13,333 

9,600 
8,000 
4,000 
2,133 
» 



Les maîtres canonniers {gunnert), maîtres d'équipages {hoatswaint)^ maîtres 
voiliers {sail mcikers) et maîtres charpentiers, reçoivent dans la marine américaine ; 
Sur un vaisseau de ligne. 4,000 fr. 

Sur une frégate. 3,100 fr. 

Sur tout autre bAtiment. 2,667 fr. 

En France, les traitements des maîtres entretenus de toutes professions varient 
de 2,000 à 1,000 fr. 

Note 22. (Page 86.) 
Honoraires egcceptionmU aux ÉtaU-UnU. 
11 est assez curieux qu'aux États-Unis, à côté de fonctionnaires émioenta si mit 



* Ces grades n'existent pas dans la marine américaine. 
II. 
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rétribués, il exisU des employés subalternes qui reçoivent des honoraires énoroMs* 
Voici, par exemple, les sommes perçues en 1835, à New-York, par les inspecteurs 
qui surTeîllent l'exportation de diverses marchandises. 

Inspecteur du bœuf et du porc salé. 11,400 fir. 

Id. 30,800 

liteaux. 1»,300 

Ëuifs. 29,380 

Farine. , 13,900 

U. 1(3,600 

Potasse. 105,^00 

Tabac. 182,000 

Mote 23. (Page«r^ 

Me ia tiépmse âeê riches. 

Si dans lés g<raliâtBfe tfltes des États du Kord, le rrcfhe parvient à dépenser huit à 

dix fois autant que l'employé, ce n'est pas qu'il mène un grand train, ni mèmt, 

comme je l'ai dit, qu'il ait toujouts Voiture. A t{Uélle heure du jour s'en serviraient 

les marl6, toujousrs çltmgés dans les affaires, «t les femmes, abSoi4)ées dans lès soins 

domestiques? Lors même que l'on aurait le lt>fsir d'en user et que l'opinion pu- 

)>Kque«e s'en offusquerait p«9, que ferait-on d'ufh équipage dans les mes âePhSa- 

delphie ? La principale cause de dépense ^u riche, ce qui met une différence entre 

lui et l'èAiployé, c^est quH donne de temps en temps quelque soirée. Il se pique 

alors de luxe ; la démocratie indulgente le lui permet pour un jour ; et le luxe ici i»t 

bien plus dispendieux que chez nous. Il ne faut pas qu'une soirée soit bien briUaaie, 

dans ces petites maisons, où l'on ne reçoit que dans deux pièces larges de 20 pieds 

€ t ioôgttes de 25, ponr coOlisr 700 à 800 dollars . 

Note 24. (Page 970 
Les citoyens de Pottsville mirent fin à ces désordres en êe re&diint, «ttK tia 
mandat du shérif, au point où les bateliers étaient rassemblés, en saisissant les plus 
mutins, et en les traînant dans les prisons de leur ville. Ce .courage des «aiptaE 
titoyens, qui se convertissent au besoin en force [armée, est uoe des plus sûres ga- 
ranties de la liberté «aaénceiae. U est è ronarqner qu'U^'amoUit dans les TiUes. 

Noie 25. (Page 98.) 
Répression des coalitions. 
Les excès commis par les coalitions ont en6n û\é l'attention de la justice. Des 
poursuites ont eu lieu dans l'État de New-York. Des ouvriers cordonniers de Genève 
(petite ville de cet État) s'étaient coalisés dans le but d'élever le prix des salaires, 
de iVapper d'interdit tout matttie qui emploierait des ouvriers à un prix moindre que 
celui par eux fi«^, et-dimposer une amètode de 10 doll. à tout ouvrier qui travaiÔe- 
rait au-dessous -êes conditions réglées par eux. Ils ftnrent poursuivis devant la amrt 
of général 9e»8wn , et acquittés. Le grand juge (chief-juaiee) de l'État fut d'avis 
qu'ils avaient été mal jugés, et que la cause devait être entendue de nouveau. Fn 
juin 1^36, un jïttroès a été intenté, ponr des faits semblables, à des ouirriers uiUeors, 
dans la ville de New -York, par-devant la court ofoyerand terminer, composée d'oa 
juge, M. Edwars, et de quatre conseillers municipiaiix. Malgré des rassemblements 
menaçants, les taillears ont été oMvddnanés. Les jory les ayant recommandés à Tifi' 
dulgence de la cour, leur peiee n'a ceasisté qu'en «le anesde asaec légère, OOf fr. 
pour un d'eux, 533 fr. pour un autre, et 266 fr. pour le reste. Le lendemain du 
jugement^ il fut tenu sur la place du Parc «n meeUr^t, «à ta éiaoowa ta plus 
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violents fureit prononcés, «t où le juge Edwards fut brûlé en elDgie ; moto VutH o 
inca son eiécution. Lt loi de l'Eut de New-York diffère de la nôtre, en cq qu'cDe 
laisse chacun libre de travailler. Elle ne punit la coalition qu'autant que les coaliséft 
fstendent obliger d'Mires ouvriers à ne trayailler qu'au prii por eux détenamé^ 
«I >qu'ama»i qu'à cel égué l'intenllon a été suivie d'effet. 

Note 26. (Page 104.) 

Iki ucUs religieuses avLX ÈtaiMJnis, 

Les États-Unis ont innové en rdigion comme en politique. Les diverses sedes 
anglaises, en passant del'andea monde dansie nouveau, ont changé de caractère, 
de discipline, et plus encore de proportions relatives. 

Aux Euts-Unis, la plupart dcsseotes pratiquent les rmmàU (revifications)^ ayant 
pour objet de réchauffer ie aâle religieux. Un rtvival comprend des prières en oan- 
mun, des sermons, des ceaférenoes, des réunions prolongées^ des ivisitcsà dovieile. 
Cest quelque cbûfie<d'aBalofue'ànos missions intérieures. 

Les églises américaines 'Offireot un reflet des institutions politiques du pays. Les 
ministres y sont beaucoup plus dépendants des fidèles que partout ailleurs. Ils sont 
choisis et môme révocables par eux. La dépendance est [dus ou moins absolue, sdon 
les diverses sectes. Elle est beaacoup plus considérable chez tes congrégationalietes, 
dont les églises sont isolées les unes des autres, que chez les antres sectes où l'on 
reconnaît j^us ou moins une autorité supérieure, telle que cdie des synodes et de 
l'assemblée générale chez les presbytériens. Les méthodistes, ayant peu an point de 
ministres à poste fixe, ont éludé ies difficultés qui xésultent aiUeurs de -la situi^on 
précaire des ministres. 

En outre des ministres ou pasteurs, il y a dans les diverses sectes d'autres fonc- 
tionnaires ecclésiastiques. Presque partout il y a des oneieiw [Mwê) qui parti- 
cipent au gouvernement spirituel des églises, et des diacres (deoeotif) qui sont qiécia- 
lement chargés de l'administration de leurs ressonrces temporelles. Chez les 
congrégationalistes et les baptistes, les fonctions d'unottftis «t de diaeru sont réunies 
aur la tôto des diacres. Les ministres baptistes portent le nom d'anciens. 

On sait qu'en Angleterre l'église numériquement dominante est l'église étalUie 
épiscopale : en Ecosse, c'est l'église établie presbytérienne; en Irianée, l'église 
catholique. En dehors des églises établies d'Angleterre et d'Écoase,il y a deaaaaies 
protestantes dissidentes ( dîiamf gn), qui composent plus de la moitié de la papule- 
lion des villes, et les deux cinquièmes, au motos, de la population pitMeatanle de 
tout le pays. Les principales sectes des dûsmlers, soat eefles des presbytériens, qu'il 
ne faut pas confondre avec les presbytériens d'Ecosse, des inéépendants, des bap- 
tistes et des quakers ou amis. Les trois premières de ces sectes se ressenfoleat beau- 
coup. Elles diffèrent de l'église établie par une beaucoup pins grande latitude de 
^scipline ecclésiastique et de liturgie. Elles accordent beaucoup à l'indépendance 
personnelle. Les méthodistes anglais, quoique faisant corps à part, ne se rampent 
pas parmi les dissidents. Ils restent attachés i l'église établie. C'est une aorte de 
' jansénistes anglicans. 

Aux États-Unis , l'église épiscopale anglicane est fort peu nombreuse. Elle ne 
compte que le vingt-cinquième Ou le trentième de la population. Les sectes domi- 
nantes sont celles :1« des méthodistes, 2» des baptistes, 3* des presbytériens, 4« des 
«ongrégationalisies. Il y a «a outreune multitude de sades qui sont aéparéos 4e ces 
rameaux principaux, ou qui wnK venues d'Europe; puis tes caDK>fiques, qui aont 
au nombre de 700,000 environ, partagés en dix évédiés; puis, enfin, les quakers et 
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.autres sectes moins importantes. Les unitairiens, qui touchent de près au déisme, 
' et^iue les autres sectes qualiûent quelquefois d'infidèUt, sont sortis des coogrégt- 
tionalfstes. 

Les méthodistes des États-Unis diffèrent de ceux d'Angleterre et par leur disci- 
pline et par les formes qu'ils ont adoptées. Ils forment une secte tout à fait distincte. 
Ce sont eux qui tiennent les camp meetings; c'est une forme de revivais qui leur 
est devenue particulière. Leur clergé se compose de prêtres voyageurs, qui ont la 
fougue, l'activité et le prosélytisme des missionnaires catholiques que l'on a vuseo 
France sous la restauration ^ Ils ont six évéques qui sont aussi toujours en voyage. 
Les baptistes, les presbytériens et les congrégationalistes ont beaucoup de traits 
communs. Les congrégationalistes sont constitués en églises indépendantes les unes 
des autres, qui ne sont liées que par des conférences, conventions ou associations, 
embrassant tout un État, qui ne rendent point de décisions obligatoires, mais de 
simples avis facultatifs, ou par des conseils composés de délégués d'églises voisines 
et qui n'ont qu'un caractère consultatif. L'ordination même des ministres qui a lien 
en conseil, procède en fait et en droit des églises elles-mêmes, c'est-à-dire du peuple. 
Les églises presbytériennes sont associées , forment un corps , médiocrement com- 
pacte, il est vrai, et relèvent d'une assemblée générale et de synodes partiels. Les 
congrégationalistes sont aussi appelés indépendants; c'est le nom deà sectaires cor- 
respondants en Angleterre. Les puritains fondateurs des États de la Nouvelle- 
Angleterre étaient congrégationalistes. L'organisation même des congrégationalistes 
fait concevoir qu'il y a parmi eux beaucoup de nuances. Dans quelques cas, ils se 
rapprochent des presbytériens. Les baptistes, qui ne sont qu'une dérivation des 
congrégationalistes, en diffèrent en ce qu'ils ne baptisent que les personnes arrivées 
à l'âge de raison ; ils ont aussi un langage plus démocratique, plus passionné, leurs 
fidèles appartiennent, en général, aux classes les moins cultivées. 

Dans les États de la Nouvelle- Angleterre, la majorité des habitants est congréga- 
tionaliste. La secte congrégationaliste existe à peine en dehors de ces États, ee qui 
tient à ce que dans l'origine, cette secte confondait l'État avec l'Église '. Les États du 
centre sont ceux qui renferment la plus forte proportion de presbytiérieos; les États 
d'Obio, d'Indiana et d'Illinois, en comptent aussi une assez grande quantité. 
. Les méthodistes et les baptistes dominent dans les États du sud et de l'ouest, là 
surtout où il y a des esclaves ; ils existent d'ailleurs partout. 

Les anciens États du sud sont ceux où les épiscopaliens ont le plus d'adhérents. 
Une bonne partie des personnes éclairées ou riches de l'Union, en général, appartient 
à cette secte ou à celle des unitairiens. Les catholiques sont nombreux dans la Loui< 
siane et le Maryland ; les émigrants irlandais en grossissent le nombre da^ns le nord 
et dans l'ouest. 

Les quakers se trouvent presque uniquement dans la Pensylvanie et le New-Jersey. 
L'église réformée hollandaise compte un certain nombre d'adhérents, dans les États 
de New-York, de New- Jersey et de Pensylvanie. On sait que les Hollandais furent 
les premiers à coloniser les bords de l'Hudson. 

On trouve aussi dans l'Union toutes les variétés du protestantisme européen, soit 

' Le clergé des méthodistes anglais se compose aussi, au moins en grande partie, 
de prêtres voyageurs. 

* La séparation de l'État ou plutôt de la commune d'avec l'Église, n'est complète 
dans le Yermont, le Connecticut et le New-Hampshire, que depuis seize ans enviroo. 
Elle n'a été définitivement consommée dans le Massachusetts qu'en 1833. Bile a eu 
Mea de tout temps en Rhode-Island* 
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parce qa'autr^is des réfugiés de tous les pays Tinrent y chercher un asile où Us 
pussent pratiquer leurs croyances \ soit parce que Témigration y apporte aujour- 
d'hui des hommes de toutes les sectes. 

Je joins ici un tableau indiquant le nombre des ministres de chaque dénomina- 
tion religieuse, en groupant les moins importantes, ainsi que le nombre d'églises ou 
congrégations, celui des personnes en communion régulière et connue avec les Enlises, 
et la distribution de la population totale du pays entre les sectes. J'ai dressé ce tableau 
d'après diverses publications, et particulièrement d'après VAnarlean AlmatMch de 
1836. On ne doit le considérer que comme ayant un degré assez imparfait d'approxi- 
mation. 
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Méihodifiii^épiscopaui. , , . 

Autres mélhodisteSt , , , . 

Iîaptlsi€s* , 

Autres baptistes , du Meptiètne 
jom\ ûtssï^prinûip&if du libre 
arbitré^ ehrétimi, vnennonit9S* 
tunkers, eic. .**.., 

Presbyte ri en s. , . , , ^ . 

AuiTKS presbyiériens de Cumber- 
land, associate chwrchj etc. . 

Coniçri^giilioDalisles. 

Réforinés de Hollande et d'Aile- 

, magne Julhériens 

Episco^ialiens 

Unitaineas. 

Quakers. .«....., 

LnîversaUstes 

Frères-utiis , Nouvelle* Jérusalem, 
juin;, etc, » * 

Câtbollques. . . ^ . . . « 

Total.* . . . , 
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638,784 

30,000 

384,850 



94,671 
247.964 

72,880 
13yj56 

12:2,302 
70,000 



3,300,000 

300,000 

3,200,000 



7C10,000 

2,000,000 

300,000 
1,600,000 

1,000,000, 
600,000' 
2O0,(M>O 
200,000 

;joo,ooo 

300,000 
700,000 



12,015 ^2,18a 



l,801,22â 



14,500,000^ 



MM. Reed et Matbeson, ministres presbytériens anglais, qui, en 1834, ont été 
députés vers les églises presbytériennes et congrégationalistes des États-Unis, par la 
Congregational VnUm d'Angleterre et du pays de Galles, représentent, comme il 
suit, l'état religieux des États-Unis, abstraction faite des épiscopaliens de l'église 
anglicane et des catholiques. 



■ Après la révocation de l'édit de Mantes, un certain nombre de huguenots se 
réfugièrent dans l'Amérique anglaise. Ils s'éublirent particulièrement dans la 
Caroline du sud, oiï leurs descendants figurent encore parmi les familles les plus 
honorables du pays. 
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PopalaUoiu iS»eOOV«l» 

Ministres. tiJUù 

ÉgFises '. iâ^n» 

CommiiniaDts. IJKtDjHMI 
Usi^outeat qoe^pour L'Angleterre et le pays de GeBes on peat adoMilee les chif- 
fres aaifants : 



Popnlatîf»» 15,1 

Ministres angficans. 7,00ft i 13JIOQ0 

Ministres- dissidents» 6JSO0- l 

Communiants anglicans. 350,000 i ^ q^ qqq 

Communiants dissidents. 700,000 I 

MM..Beedei Matlwsop feat reawfqger que le n ew ihi e ém èûÊktvtéti evfleeal 
beaucoup moindre en Angieterre qu'en Amérique. Us rapportent une assertion de 
l'évêciae de Londres, d'après laquelle le dixième seulement de la population pourrait 
trouver plaee dans lestempfcs del'église établie dans le diocèse, de Lendres. 

Le dergpé français se compose de 4f ,000 ecclésiastiques» dont 3,000 environ n'ont 
pas cbarges d'âmes. 

Note 97. fPage lOtf.) 
De rimagination anglaist. 
Noos nous soimnes persuadé qjit les Anglais n'ayaient paft^kugiMttîoe, el e'«t 
une grave erreur» L'Anglais n'en, manque pas, mais il la garde peur Kn*. M son tete- 
pérament îndividuely ni son éducation protestante, ni l'atmosphère bromense et en- 
fumée où il respire, ne le portent à l'expansion. Il vit en dedans , tandis que les 
peuples du midi ont besoin de laisser leurs pensées et levas impressions s^épsnomr 
au dehors. Si nous pouvions lireee qui se passe dans la cerveUe de TAnglaîs le pins 
froid et le plus gourmé, nous seriens stupéfaits des drames fantasques et bîzams 
qui se découvriraient à nous ; ce serait de l'Hoffman i vingjL-quatre carats. Tontes 
les figues de notre natuse expanaive et nerveuse ont leur équivalent ehex l'Am^aii, 
mais il ne les laisse pas percer, il s'en repatt lui-même et les ruMie. Ce sent av 
fêtes et sa poésie à lui. Ce n'est point de l'art grec assurément, parce que les Anglais 
tiennent peu des Athéniens; c'est de l'art teutonique, qui a un caractère tout antie. 
M. Henri Heine, dans un ouvrage récent {deVAlUmagM),^ spiritueUement ex- 
posé en quoi consiste le goût natif des populations germaniques, lorsqu'il n'est pas 
modifié par l'éducation hellénique^ et en quoi il difière en goût des nations méridie- 
nales. 

Note 28. (Page HO.y 
Des Virginiens de romst. 

BiobmMM), fto6t 183S. 

Pendant la session de la législation, Richmond est rempli de gentilshommes eam- 
pagnards venus de la Virginie occidentale, vrais colosses, pins grands, plus carrés, 
plus robustes que les géants que l'on montre pour de l'argent chez nous. Lorsque je 
me vois entouré de ces personnages à la grosse voix, aux gestes herealéens, y ép ie a r e 
la même sensation que ks compagnons de Magellan lorsqu'ils se trouvaient seuls an 
milieu d'un groupe de Patagoiis. Ces excellentes gens , dans leur naïf désir de vena 
témoigner leur amitié, vous prodiguent les mêmes lourdes caresses que les Espagneb 

* MM. Reed et Matheson n'ont sans doute jcompté que les congr&ations annt 
des édiffces du culte, ce qui explique la différence entre leur chiffre et le précédent. 
Ils- la portent ailleurs, dans un tableau incomplet, à 14,511. 
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prirent d*abordponr des coups ; et lorsque leur main pesant es'tbaC comme un mar- 
leau sur votre épaule européenne, il ne faut Tien moins que le franc sourire dont s'é- 
panouit leur large Yisage pour vous rassurer sur h parfaite bienveillance dont ils 
:»ont animés à votre égard. La première fois que je séjournai à Ricbmond, j'occupai 
<l»ii6l1idtel uneebambre d*eti sortait un représentant de la WeO^Vèrginia, qui n^a* 
¥Mt pas complètement déménagé. Ayant besoin de fauiller dans tes documents légis- 
latifs de la session, je cbercbai en vain oh pouvait être sa bibHotbèque. Tout son 
«meublemeiit parlementaire se composait d*an tas de boQteilles vides, é*ùn baril de 
biscuits^ d'une bohe à liqueurs, et des débris d^in vaste fromage. En raison du bon 
sens dont ils sont pourvus, de pareils législateurs font cependant de passables lois. 

Noie29.(P3gç ni) 

ta loi de plusieurs États défendait autrefait de voyager le dlmaMbe. Il était 
interdit de rien frûre ce joui^là qui ne fftt d'absolue néeessilé (ofn§e9i§ity or fMfreyJ* 
Je crois qu'à cet égard la loi a été abrogée dans tous les itats, sans exception ; 
mais l'usage est resté dans plusieurs ; et, pour wi très-grend nombre de personnes, 
voyager le dimancbe est une contravention grave à la loi religieuse. 

Bans quelques États de la Nouvelle- Angleterre , dans le Connecticut , par 
«temple, et même dans quelques-uns des États du centre, tels que le New-Jersey, 
mk s'exposerait à être retenu par la populatien, sî Vem voulait vnyager le dimanche; 
partout la plupart des services de voitures puMiquea et de bateaux sent inter* 
Tompus. On ne circule pas le dimancbe, mine ealre HitMelpibie et New-York, ni 
eptrePbiladelphie et Baltimore. 

I^es voitures qui portent les dépécbes.parteat le dîmanebe eommeles autres jours. 
De nombreuses pétitions ont été adressées au congrès èee psapaa. Les pétition- 
naires voulaient qu'il n'y eût pas de DMllesi-paetes le dlroaneb^, a| même que les 
bureaux des postes frissent fermés ce jouv-Uu Leurs pétitions frupcol Uob|et de dei» 
rapports, l'un dans le sénat (1829), l'autre dans la ebambaadea reptésantants (1830) : 
l'un et l'autre furent présentés par le colonel R. M. Jobnson (da Kentacby>, récem- 
ment porté par le parti démocratique à la vice-présidence, qui, dans Tintervalle des 
deux sessions, était devenu, da sénateur, représentant. Bans ees deux pièces, les 
réeiaroations des pétitienpairea, et les tendances fanatiques dent dles étaient te 
produit, étaient repoussées avec beaucoup de vigueur et de franchise. 

Cependant, si le langage du colonel Johnson me semble digne d'élogea, je dois 
dire que je ne puis m'empéeber de ressentir du respect pour les scrupirics d'une 
partie de ceux qui réprouvent le fait da voyager le dimanche. Sur trois compagnies 
de chemins de fer qui aboutissent à Boston, il y en a deux qui se refusent k exploiter 
leur ligne le dimanche; ce sont celles de Leweil et de Wereesêet. En recevant les 
voyageurs le dimanche, ces compagnies augmenteraient sensiblement leurs recettes, 
sans accroître leurs dépenses, à beaucoup près, dans la même proportion ; mais les 
principaux actionnaires qui administrent ces voies d[e eomvHUiicatioH renoncent 
volontiers à une partie de leurs bénéfices, plutôt que de .sanetionner une habitude 
qu'ils croient funeste à la conservation du sentiment religieux et des bonnes mœurs. 
Un pareil sacrifice (u bien public, chez des gens qui sont les premiers calculateurs 
du- monde, mérite d'être signalé à l'admiration universelle. 11 est possible, et je l'ad- 
mets, que les capitalistes bostoniens se méprennent, et que ce qu'ils sappeaant être 
un désordre, soit un fait fort innocent. Mais en quel pays de l'Europe voit-en« dans 
la sphère mercantile, l'intérêt individuel s'imposer à lui-même une loi aussi sévère ? 
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Oh allie-t-on à un plus haut degré l'esprit du négoce et les seoUments de hooB 
citoyens? 

Note 30. (Page 113.) 
De tagiotage à New-York, 
Dans son message annuel à la législature, en date du 5 janvier 1836, legouTerne* 
ment de TËtat de New- York, après ayoir exposé le mal que cause l'agiotage en enle- 
vant à rindustrie les capitaux qu'elle réclame, s'exprimait ainsi : 

« C'est pour moi un devoir impérieux d'appeler \otre attention sur une pratique 
^ui, poussée au point qu'elle a récemment atteint, est devenue très-pernicieuse au 
bien-être de l'État. Le trafic des actions, dès qu'il prend le caractère de la spécu- 
lation pure, est un jeu, et produit tous les désastres publics et privés qu'engendre 
la funeste passion du jeu. Si ce n'est pas précisément en soi chose neuve chez nous, 
il y a du moins quelque chose de neuf dans le degré d'extension que cet abus a 
acquis. D'immenses valeurs ont été vendues par des gens qui ne les avaient pas, et 
achetées par d'autres qui n'en attendaient pas la remise. Ces marchés à termes, où 
l'on paye les différences, ne sont qu'un pari sur le prix de telle ou telle valeur à un 
moment fixé. C'est pis que des paris ordinaires, parce que l'artifice et l'intrigoe 
peuvent exercer une action sur le résultat décisif. Nos lois sont certainement peo 
favorables* à ces transactions : non-seulement elles n'en reconnaissent pas la validité, 
mais encore elles statuent que le gagnant pourra être contraint à restitution envetr 
le perdant, ou ses ayants droit. Cependant ces marchés ne s'en consomment pas 
moins, et généralement ils sont exécutés avec fidélité. Lç développement de ces tri- 
potages et les conséquences fatales qu'ils ont eues pour plusieurs de nos concitoyens 
«n ont fait un fléau public et privé. Il me semble qu'il est de votre devoir d'en déli- 
vrer le pays. Je vous recommande de le frapper d'une vigoureuse. interdiction légale, 
d'une interdiction efficace par la pénalité qui y sera attachée. » 

Quelque temps après le message du gouverneur, un projet de bill fut présenté an 
sénat de l'Ëiat, à l'effet de mettre à exécution la pensée du message. Voici quelles 
en étaient les principales dispositions : 

« Tout pari ou marché à terme est prohibé. \ 

» Lès ventes d'effets publics de toute nature, faites par les courtiers, ne seront 
valides qu'autant qu'elles seront faites avec publicité. Toutes les réunions des cour- 
tiers seront publiques. Il est expressément défendu aux courtiers d'avoir des réunions 
particulières. 

» Toute personne qui vendra des effets publics ou actions contrairement à la 
présente loi, et tout courtier qui assistera à une réunion non publique de courtiers, 
sera pa^ble d'une amende de KOO dollars au plus, et d'un emprisonnement dontlt 
maximum sera d'un an. » 
Ce projet est d'une rigueur inadmissible ; je suppose qu'il a été repoussé. 
Note Sl.^Page 116.) 
Du commerce de V Egypte, 
Voici, par exemple, conmient le commerce de l'Egypte s'est réparti, en 1831, 
«ntre les diverses puissances exropéennes : 

Exportation. 
Turquie (Syrie comprise). 13 J30,663 fraDCS. 

Autriche. 10,370,411 

Angleterre. 5,573,6»6 \ 

Malte. 1,182,646 | 7,015,851 

lies Ioniennes* 259,549 I 
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Toscane. 4,798,119 

France. 4,654,787 

Divers. 681,612 



Turquie. 

Autriche. 

Toscane. 

Angleterre. 

Malte. 

France. 



Total. 


41,251,443 


Importation. 




3,172,381 1 
1,334,209 i 


7,105,825 francs, 
6,661,879 

4,506,590 

2.223,544 



Toul. 39,200,477 

Note 32. (Page 116.) 
Avis dans le commerce français. 

Il n'y a qu'une voix sur la nécessité de remédier aux abus de confiance qui dé- 
gradent notre commerce. Voici ce que Ton trouve dans les Extraits d*avis divers, 
publiés par le ministère diu commerce (avril 1835, page 83). 

« Le premier soin du commerce français doit être de détruire, à la Nouvelle- 
Gxenfile, comme sur tous les marchés de l'Amérique du sud, l'impression fâcheuse 
qu'y ont produite de graves abus de confiance, qui, bien que dénoncés depuis long- 
temps par les agents du gouvernement du roi, par la presse, par les correspondances 
privées, se sont malheureusement renouvelés encore à des époques récentes, et sur 
lesquels l'attention des chambres de commerce a déjà été sérieusement éveillée. 

» On se hâte de répéter tout d'abord ce qu'établissent delà manière la plus positive 
toutes les informations transmises au gouvernement, à savoir que les fabricants fran- 
çais, que le commerce de France, proprement dit, ne sont pas coupables de ces misé- 
rables spéculations, que la honte doit en être renvoyée à quelques pacotilleurs qui 
ont pu d'abord en retirer quelque lucre, mais dont elles ont bientôt paralysé toutes 
les opérations. 

f On a vu, par exemple, des barriques de vin jauger jusqu'à cinq veltes de moins 
que la contenance garantie par les factures sur lesquelles les ventes avaient été faites. 
On a vu des pièces de tissus, des satins entre autres, donner jusqu'à trois aunes de 
moins que Tannage indiqué par les étiquettes auxquelles l'acheteur avait cru pouvoir 
ajouter foi. On conçoit l'effet de pareils mécomptes, reconnus seulement à l'ouver- 
ture des colis, quand ils étaient transportés à des distances qui rendaient tout con- 
trôle, et, partant, toute réclamation impossible. Pour les liquides, le résultat était 
tout simple ; le prix de la barrique a subi une baisse proportionnelle aux fraudes 
constatées, quand les charges résultant des tarifs de douanes restaient les mêmes ; 
pour les tissus, les acheteurs ont pris l'habitude d'exiger, avant la livraison, le mesu- 
rage de chaque pièce dans les magasins des vendeurs ; souvent même de fortes par- 
ties de rubans, expédiées sur commande, ont été nettement refusées comme de 
largeur inférieure aux numéros demandés. 

» Évidemment le discrédit qui en est résulté pour les marchandises françaises en 
généra], le grave préjudice causé aux négociants loyaux par ces actes de déloyauté, 
ne peut être attribué aux expéditionnaires, aux fabricants français obligés de se con- 
former, dans leurs envois, aux instructions précises dès agents placés entre eux et 

12. 
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les acheteurs amérioains, et complètement étrangers aux opérations ultérieures de 
ces agents. » 

Toici en quels termes s'exprime, sur le même sujet, le capitaine Laplace, dans le 
récit du voyage de la Favorite autour du monde. 

a Combien de fois, dans le cours de mon voyagé, n'ai-je pas eu à gémir sur 
l'abaissement de notre commerce maritime, sur la fatale déconsidération où il est 
tombé, et qu'il mérite par son peu de dignité! Montrerai-je nos bâtiments chargés 
sans choix el sans discernement avec les restes des magasins de la capitale et des 
villes de commerça, perdant la réputation de nos produits par la vente de mardkaD- 
dises de mauvaise qualité ? Ferai-je voir les marchands abusant de la confiance par 
les plus indignes tromperies, et laissant aux Français qui les suivront la défiance et 
le mépris des populations trompées ? 
H C'est par une semblable conduite que notre commerce, berné, depuis longues 
^ années, à la seule exportation des vins, et des marchandises de luxe, en voit la con- 
sommation diminuer rapidement dans les pays éloignés. L'horlogerie, branche d'in- 
dustrie si riche, si lucrative autrefois pour nos marchands, est tombée dans le mé- 
pris. Celle des Anglais, quoique beaucoup phi&dière et d« forme moins gracieuse, 
mais plus sûre et plus solide, est préférée par les étrangers. Les modes françaises, 
copiées à Londres, ne sont plus envoyées de Paris. Quels efforts ne fait pas, dans ce 
moment, l'industrie de nos rivaux pour enlever à la France les seuls produits dans 
lesquels bos manufactures ont conservé quelque supériorité, tels que les toiles 
peintes, les papiers de tenture et les étoffes de soie I.... D'autres puissances commer- 
çantes viennent encore partager les dépouilles d'un commerce aulrefus si florissant, 
ei qui marche vers son anéantissement total. En parcourant de nouvelles contrées, 
nous verrons les peuples éclairés lutter à l'envi d'activité et d'industrie, les Hollan- 
dais, les Américains, les Allemands même, faire éprouver à l'Angleterre une con- 
currence aussi dangereuse que formidable pour son commerce. La France seule 
reste en arrière. Elle semble avoir oublié sa grandeur passée, ainsi que tous Ic^ 
principes qui firent autrefois fleurir son commerce maritime, trop faible maintenant 
pour être livré à lui-même, sans la protection et l'appui du gouvernement. Redevenu 
enfant au présent, il a besoin d'être dirigé, et qu'un avenir lui soit préparé. » 

i Voyage de la Favorite, tome I, page 236.) 
Note 33. (Page 117.) 
Respect des Américains pour les anciennes dénominations. 
En s'affranchissent, les Américains ont maintenu la plupart dès qualifications en 
usage sous la domination anglaise. Ainsi les États sont divisés en comtés. Il y a 
encore dans beaucoup de villes^ et notamment à Charlcston, la rue du Roi et la rue 
de la Reine. En Virginie, il y a les comtés du prince Edouard , du prince George , 
de la reine et du roi, du roi George et du roi Guillaume, etc. La Géorgie conserva 
son nom, tout en faisant la guerre au roi George. 

J'ai été fort surpris aussi d'entendre, en Pensylvaoie, les cours de justice s'ouvrir 
par ce vieux mot français qu'un huissier répète sans le comprendra : oyex! oyex! 
oyszl Les Anglais l'ont emprunté aux Normands, et les Américains l'ont gardé, 
paffce qu'ils l'avaient reçu de leurs pères. En France, nous cpmprenons les révolu- 
tions autrement : nous nous empressons de les consommer dans les mots. Les 
républicains donnent à Gfaoisy-le-Roi le nom de Cboisy-le-Penple. La restaoratioa 
change le nom de Napoléonville, et l'appelle Bourbon-Yendée. La suppression des 
mets saint et sainte sur les ècriteanx des rues de Paris est le beau idéal de ce sys- 
tème. 
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Note 34. (Page 119.) 
Des marchés c^vec publicité et concurrence. 

Parmi les formalités imposé^ par D«tre légisIatioD à bos jof éoleurs dans Texécu^ 
tm des travaux publics, se trouve celle de ne faire des marchés qu'avec publicité et 
ckmcurreDcey après des affiches, et moyennant divers délais. Us sont astreints à 
prendre la plus basse des soumissions déposées, pourvu qu'elle soit au-dessous 
d'une limite fixée par eux, et aussi h moins qu'ils ne supposent une coalition d'en-- 
trq>reneurs. Aujourd'hui, cette coalition a presque toujours Heu. Les entrepreneurs 
soumissionnaires conviennent d'un léger rabais au profit de l'administration, se 
partagent entre eux» et d'avance, une part du bénéfice, et laissent le reste à l'un 
d'eux, qui devient adjudicataire. Les ingénieurs n'ont aucun moyen de remédier à 
•c^t abus; en faisant annuler Tadjudication, ils ne feraient que reculer la difficulté 
pour y retomber toujours, et ils ajourneraient indéfiniment l'exécution des travaux. 

Aux États-Unis, les commissaires des canaux, ou les ingénieurs placés sous leur*' 
ordres, font aussi des adjudications par voie de publicité et concurrence (publie 
lettings) ; mais il leur est laissé plus de latitude dans leur choix. Je crois aussi qu'en 
Amérique le danger d'une coalition d'entnepreneurs est moins à craindre que chez 
nous ; les Américains entendant autrement l'esprit d'association. 

Dans la plupart des services publics, ce système exagéré d'adjudication a les 
mêmes conséquences onéreuses pour le trésor. C'est aujourd'hui une habitude 
établie parmi les entrepreneurs, que de s'entendre contre l'administration. Le sys- 
tème des marchés de gré à gré a des inconvénients ; il peut y avoir abus de con- 
fiance ; mais je crois qu'actuellement le trésor y gagnerait, dans une foule de cas, 
une économie réelle d'argent, et que le pays y trouverait, en matière de travaux 
publics, une économie de temps plus précieuse encore. On peut ajouter, sans flat- 
terie pour personne, que les agents employés par le gouvernement dans l'exécution 
des travaux publics jouissent aujourd'hui d'une réputation de moralité qui justifie^ 
rait qu'on se relâchât à leur égard de la défiance contre les fonctionnaires en général, 
•qui a dicté nos règlements d'administration publique. 

Il paraît que les formalités prescrites pour l'adjudication et le payement des tra- 
vaux exécutés par le génie militaire sont, pour le moins, aussi compliquées que 
celles qui existent pour les ponts et chaussées. 

Les choses en sont à ce point que des hommes fort compétents, dont l'opinion 
est tout à fait favorable à l'exécution par l'État des grands travaux de communica- 
tion, pensent que le seul moyen de créer en France, sans des retards excessifs, de 
grandes lignes de chemins de fer, par exemple, serait de les concéder à des compa- 
^nies dont l'État serait le principal actionnaire. Ces compagnies, n'ayant pas les 
mains liées comme l'administration, mèneraient les entreprises avec activité et vi- 
deur. L'État, étant le principal actionnaire, ferait adopter les plans qui lui con- 
viendraient, choisirait les ingénieurs, et administrerait à son gré les ouvrages, une 
fois achevés. Ce serait, à proprement parler, un artifice pour dégager l'administra- 
tion des formes au milieu desquelles elle est comme garrottée, sans supprimer 
ostensiblement ces formes. II me semble qu'au lieu de recourir à ce subterfuge, ii 
vaudrait mieux modifier franchement nos procédés administratifs dans ce qu'ils ont 
de défectueux. 

Note 35. (Page 121.) 
Les pouwirs anciens et les pouvoirs nouveaux, en F/:ance. 

Nous aussi, en France, à côté des autorités anciennea , nous avons dee autorités 
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nouvelles ayant un caraetèretoutposUif,toutindustrièl,e*est-à-diTe embrassant 
dans leurs attributions les faits principaux de l'activité matérielle des peuples mo- 
dernes. En parlant ainsi, je n'ai nullement en vue les cbambres dont la mission 
principale , la seule à laquelle elles soient parfaitement propres , est de contrôler les 
actes politiques de César, de tenir les cordons de la bourse et de reviser ses comptes 
financiers. J'entends indiquer d'autres corps tout à fiiit spéciaux. Âinid nous avons 
des chambres de commerce > et des cbambres consultatives des arts et manufac- 
tures \ qui ont une existence officielle. Parallèlement à la session des ebambres, 
nous avons tous les ans une session des conseils généraux du commerce, des manu- 
fiictures et de l'agriculture. En face des anciens tribunaux, nous avons nos tribu- 
naux de commerce et les conseils de prud'bommes. Toutes ces institutions sont 
encore modestes; elles sont par rapport aux anciens pouvoirs dans une position de 
dépendance' plus ou moins complète. Les bommes qui les composent n'ont pas 
encore assez conscience de la mission k laquelle ils sont appelés. Cependant le 
germe subsiste; il grandit et se développe, et il est digne d'attention quil doive ses 
progrès à César, car c'est de la royauté que ces institutions relèvent directement, et 
c'est elle qui leur a donné de plus en plus d'importance. 
Note 36. (Page 123.) ^ 
De t esprit de la législation de la Nouvelle-Angleterre, 

Je doute que nulle part le pouvoir de la société sur l'individu ait été poussé plos 
loin que dans la Nouvelle-Angleterre ; ainsi, dans le Connecticut, il y avait des lois 
pour régler le temps qu'il était permis de rester au cabaret (une demi-heure); la 
quantité maximum qu'on pouvait y boire (une demi-pinte) ; après neuf heures et 
demie du soir, les auberges et cabarets devaient être fermés.' Il n'était pas permis à 
un jeufie célibataire de tenir maison sans le consentement des habitants de la com- 
mune; un père de famille n'avait pas le droit de recevoir chez lui un Célibauire sais 
la înéme formalité. 

Il était défendu de jurer, défendu de mentjr et de répandre de fausses nouvelles; 
défendu de prendre du tabac, à moins d'avoir une déclaration d'un médecin, consta- 
tant que c'était par mesure de santé, et à moins d'y être autorisé par un tribunal. 

D'autres règlements défendaient simplement de fumer en public. Cette année 
même (1836), les magistrats de Boston ont défendu de fumer dans la promenade 
publique de la ville ( JfalO» c|ui est un fort vaste enclos ; je ne prétends cependant 
pas qu'en cela leur rigueur soit excessive. 

Il est inutile de dire que les lois des colonies de la Nouvelle-Angleterre étaient 
d'une grande sévérité religieuse ; chacun était contraint de faire partie d'une église 
congrégationaliste, et l'on n'était admissible aux emplois qu'à cette condition. Les 
dissidents payaient pour les frais du culte de l'Église établie. Les juifs et les quakers 
étaient exilés, et passibles de la peine de mort, s'ils se représentaient sur le stA de 
l'État. 

' Il existe des cbambres de commerce à Amiens, Avignon, Bayonne. Besançon, 
Bordeaux, Boulogne, Caen, Calais, Carcassonne, Clermont, Dieppe, Dunkerqne, 
Oranville, le Havre, la Rochelle, Laval, Lille, Lorient, Lyon , Marseille, Metz, 
Montpellier, Morlaix», Mulhouse, Nantes, Ntmes, Orléans , Paris. Reims, Roocd, 
Saint-Brieuc, Saint-Étienne, Saint-Malo, Strasbourg, Toulon, Toulouse, Tours, 
Troyes. Leur nombre est donc de trente-huit. 

'' Il existe des chambres consultatives des arts et manufactures dans dix-neuf 
villes, savoir : Abbeville, Alençon, Arras, Beaovais, Castres, ChAteauroux, Elbeof, 
Laigle, Limoges, Lisieux, Louviers, Lodève, Nevers, Quimper, Romoraptin, Saini- 
Quentin, Sedan, Tarare, Yalenciennes. 
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Les lois hUuêi du CoMecticut coDtenaieol aussi des prescriptions curieuses au 
sujet damariage. 

Il n 'est guère resté de cette ancieoDe législation qu'unefor te organisation communale. 

Aujourd'hui, cependant, la communauté intervient quelquefois encore dans la 
vie privée de l'individu, au point de le dépouiller des droits qui nous semblent les 
plus naturels et les plus imprescriptibles. Ainsi, à Taunton, dans le Massachusetts, 
en 1836, deux juges de paix ont interdit la publication des bans de mariage d'un 
homme et d'une femme, parce que les futurs conjoints n'étaient pas en état de se 
suffire à eux-mêmes après le mariage, et qu'ils n'avaient pas assez de discernement 
pour contracter un acte de cette importance. 

Bans quelques États de l'Allemagne, les gouvernements exercent le même contrôle 
sur le mariage. 

Note 37. (Page 128.) 
Difficulté des dégrèvements. 

Il est fort difficile, en France, de dégrever les masses, parce que les ressources de 
nos ouvriers, et surtout celles de nos paysans, qui forment vraiment, en France, la 
classe la plus pauvre et la plus nombreuse, sont tellement bornées, que le fisc n'y a 
pas prise. Le paysan limousin, par exemple, ne paye rien ou presque rien à l'admi- 
nistration des contributions indirectes, rien ou presque rien à celles des douanes, des 
postes et de l'enregistrement, par la triste raison qu'il ne boit pas de vin, qu'il mange 
très-rarement de la viande, qu'il ignore l'usage du sucre, du thé, du café et des 
étoffes anglaises; qu'il ne sait ni lire ni écrire, et que par conséquent il ne lui arrive 
jamais de recevoir de lettres ; qu'il ne plaide pas, faute de posséder aucun sujet de 
litige, ou que, s'il possède un lopin de terre, ce qui est assez souvent le cas, il le garde 
sans le vendre ni l'accrottre. A l'exception de l'impôt du sel, les taxes indirectes lui 
sont donc peu onéreuses. Si l'on abaissait ces taxes pour augmenter l'impôt foncier, 
on grèverait un très-grand nombre de paysans d'une somme souvent égale à celle 
dont ils auraient été dégrevés d'un autre côté. « 

Note 38. (Page 128.) 
De Voctrai, 

Il n'y a pas d'octroi aux États-Unis, ce qui est peu étonnant. Ce qui l'est beaucoup 
plus, c'est qu'il n'y en ait pas en Angleterre, où le fisc, véritable Protée, s'est revêtu 
de toutes les formes imaginables. Les Anglais ont reconnu que c'était un maftvais 
impôt. Les droits d'oclroi sont un fléau pour le pauvre des villes, parce qu'ils sont, 
dans les grandes villes, bien plus élevés que les contributions indirectes instituées au 
profit de l'État. C'est une plaie pour l'ordre social ; car, exagérés comme ils le sont, ils 
appellent la fraude et créent dans toutes les grandes villes une classe de contreban- 
diers, race ennemie du travail, pourrie d'immoralité, dont le vicieux contact per- 
vertit les ouvriers, et les entraîne à tous les désordres. 

Le meilleur moyen de remplacer l'octroi de Paris consisterait probablement 
lo dans une augmentation modique des centimes additionnels ; 2<» dans une taxe sur 
les loyers assise directement sur les locataires ; 3« dans une taxe sur les voitures et 
chevaux de luxe, et même sur les chiens dont Paris est infesté ; 4» dans des licences 
imposées aux marchands de vins, traiteurs et restaurateurs. A Parts, il ne serait pas 
difficile de se procurer ainsi, presque sans frais^de perception, les 20 à 25 millions 
que l'octroi rapporte net. 

Note 39. (Page 129.) 

De l impôt du hL 

. L'impôt du sel produit au trésor 60 millions. SI Ton revenait sur Ifi réduettoii du 
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tkoit éts boîssoDS of»érée par la lof du i^ décembre f89d, rédaction qui, tout le 
monde en confient aujourd'hui, n'a profité ni aux consommateurs, ni aux proprié- 
taires de Tîgnobles, on ferait rentrer au trésor une sonmfie de 40 miflions. L'on pour- 
rait donc alors, sinon faire disparaître l'impiftt du se!, du moins le demînuer des deux 
tiers, ee qui serait un bienfait pour le paysan, et un grand service à nôtre agrieul- 
nure, qui est et sera toujours en France la premi^e des industries nationales. 

Note 40. (Page 134.) 
Sur l'enseignement industriel. 

L'enseignement industriel n'est pas absolument de risconmi ea FmtM. Naus en 
possédons de très-4>eaux germes qu'il ne s'agit que de cultlrer. 

Les établissements d'enseignement industriel existant en France sont : 

l» L'école polytechnique et les écoles d'application civiles qui en dépendent, et 
dont les principales sont celles des ponts et cbaussées et des mines. 

tf* Les écoles d'arts et métiers d'Angers et de CbAIons. 

3» Diverses écoles locales et spéciales, telles que celles de lé Mairtinière à Lyon, l'é- 
^rsle des mineurs de Saint-Ëtienne, le système d'apprentissage organisé par It 
société industrielle de Nantes. 

Ces trois groupes d'écoles correspondent assez exactement aux trois classes indus- 
triples : 1« directevrs; 2<» sous-directeurs et chefs d'ateliers; 3» matcres ouvriers et 
ouvriers. En les considérant ainsi, ils sont tous trois susceptibleif de reeevofr divers 
4)erfectionnement6 et divers degrés d'extension. 

1* Écoles polytechnique, des ponts et chaussées et des mines. 

L'école polytechnique fut d'abord créée comme école centrale des travaux pu- 
hîies. Plus tard elle fut réorganisée sous le nom d'école polytechnique, dans le but 
de fournir, à la fois, des sujets nécessaires à divers services publies et des hommes 
qui cultivassent la science pure. L'enseignement y a pris dès lors un caractère de 
science abstraite que beaucoup d'hommes expérimentés considèrent comme nui- 
sible. 

La fin du siècle dernier elles premières années de celui-ci furent marquées pard'é- 
dataots t ravaux de mathématiques qui donnèrent à cette seience un grand renom, e^ 
lui acquirent comme science abstéatte, dans l'enseignement de l'école polytechnique, 
une place plus grande que ne le comportait le but réel et poskif de Fiûstitutioi». 

Dans ré1»t actuel des choses, il est difficile démettre fin à cet inconvénient, parre 
^qfM les règlements et ordonnantes qui ont orgaeisé l'école lui assignent pour objet 
«de répandre la science pure. 

On est cependant fondé à soutenir que ce mélange de la science pure avec Ja 
'sdence destinée à l'application est une confusion lâcheuse. 

En fait, l'école polyteclmique actuelle fournit bien moins de sujets à la science 
pinre, qui n'en fournissait l 'ex -école centrale des travaux publics ; les chefs de corps 
se plaignent plus encore de la direction d'esprit que cette éducatMu intprime aux 
jeunes gens, que des lacunes qu'elle laisse en eux. 

Bien plus, cette combinaison, en la supposant possible à réaliser, serait aujourd'hui 
inutile, car l'école normale, qui est maintenant sur un très-bon pied, et qui, selon 
toete apparence^ va recevoir de nouvelles améliorations, est et sera de plus en plus 
«n mesure de suffire à tous les besoins de la science pure. 

On pourrait dès lors modifier l'enseignement de fécole polytechnique, non pour 
la rendre moins savante, mais pour la rendre autrement savante ; lui donner uue 
^oàrnore |ilus pratique, y habituer les ieiines gens à accorder pHis d'kniponMce à 
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des questions d'utilité réelle qui, aux yeux de la théorie, ne sont que de misérable» 
détails. 

L'école des ponts et chaussées présente les mêmes imperfections que l'école po^ 
Iftechnique, et comme c'est une école d'application, elles y ont des conséquences plus 
j^rares. En général il faut reconnaître que nos écoles civiles d'application sont très- 
inférieures à l'école militaire d'application de Metz. 

Nos ingénieurs des ponts et chaussées sont des hommes fort instruits. Cependant, 
il n'y en a pas le quart qui connaissent minéralogiquement et géologiquement les. 
matériaux dont ils se servent pour bâtir ou pour charger les routes. Il n'y en a pas 
un sur dix, peut-être un sur vingt, qui sache faire une analyse digne de confiance 
d'une pierre à chaux, d'un mortier ou d'une pouzzolane. L'école des ponts et 
chaussées manque de bonnes collections de modèles et de matériaux. Elle manque 
même de cours sérieux sur quelques parties très-importantes aujourd'hui de l'art 
de l'ingénieur, sur les ponts suspendus, par exemple. 

L'école des ponts et chaussées est au niveau de ce qu'étaient les travaux publics 
il y a trente ans ; elle est en arrière de l'importance actuelle de cette branche d'ad- 
ministration publique. 

H est évident que l'enseignement de cette école, ainsi qu'un bon nombre de règle- 
ments, ordonnances et usages en vigueur sur la matière, n'est plus en harmonie 
avec l'immense quantité de travaux publics très-variés qu'il va falloir ciccuter el 
exécuter promptement sur le sol de la France. 

Quant à l'école des mines, depuis que le corps des mines a été dépouillé des 
établissements de Geislautern (Prusse rhénane) el de Pesey (Savoie), ce n'est vrai- 
ment pas une école d'application^ si par là on entend une école pratique. Les cours 
que Ton y fait peuvent être bons, et il y en a plusieurs qui sont excellents; mais le 
système d'enseignement y est défectueux dans son ensemble et dans son esprit. 

Le perfectionnement de cette école se lie étroitement à la question des grands tra- 
vaux publics et particulièrement des chemins de fer. Une lieue de chemin de fer à 
double voie exige 500,000 kil. de fer au moins, y compris les clous, support, etc. 
Soixante lieues à faire par an, et c'est un chififre qu'on peut espérer de voir atteindre 
M le gouvernement concède ou exécute les grandes lignes, exigeraient 4onc 
30,000,000 de kil. 

La demande d'une pareille quantité, en sus de la consommation ordinaire, cau- 
serait une perturbation complète dans le marché. En fait, je ne crains pas de dire 
que l'état de nos forges présente un obstacle, le plus grand de tous peut-être, à l'exé- 
cution des grands chemins de fer ; or, pour les améliorer, que peut-on faire de mieux 
cpie dé fonder des établissements modèles servant d'écoles d'application au corps 
des mines qui se recrute de la fleur de l'école polytechnique, et d'y admettre det» 
élèves en grand nombre indépendamment de ceux qui sont destinés à être ingénieurs 
du gouvernement, comme c'est déjà l'usage pour l'école actuelle des mines. 

Il y aurait donc lieu à modifier l'enseignement des écoles polytechnique, des 
ponts et chaussées et des mines, non, encore une fois, pour les rendre moins sa- 
vantes, mais pour les rendre autrement savantes. Personne plus que moi ne rend 
hommage à la science en général et à la science mathématique en particulier. 
L'étude des mathématiques imprime à l'esprit des habitudes d'analyse et de ptéci- 
sion précieuses pour le progrès de toute chose. Il est de la plus haute importance 
q/iie nos ingénieurs des ponts et chaussées et des mines sachent les mathématiques, 
mais on ne s'est pas encore assez occupé de résoudre le problème de marier convena. 
Moment la science abstraite avec l'application en ce qui concerne l'art de l'ingénieur 
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civil. Ce D'est point Texcès de science que je dénonce, c'est la qualité de la science. 
Il y a une espèce de science qui facilite et éclaire la pratique : il y en a une autre qui 
la fait dédaigner. C'est la première seulement qu'il faut à nos grandes écoles indus- 
trielles. On n'y doit enseigner qu'une science qui s'empare des faits, qui puisse sim- 
plement les manier et les retourner, et non une science spéculative qui cache son 
impuissance d'application sous la disposition symétrique de ses formules. 

Il faudrait en outre qu'il y eût dans l'enseignement de ces écoles un rappel conti- 
nuel à la pratique, aux faits tels qu'ils existent, et tels qu'ils doivent être. Les inté- 
rêts et les faits matériels devraient s'y représenter sans cesse. L'économie politique 
et sociale devrait y être développée, non dans ses spéculations plus ou moins hasar- 
deuses, mais dans ce qu'elle a de rapports directs avec l'histoire et l'avenir de l'in- 
dustrie, et avec les ressorts principaux de la prospérité publique. 

Il convient de citer ici l'école centrale des arts et manufactures établie à Paris 
depuis peu d'années, et qui donne déjà des résultats très-satisfaisants. Le système 
d'enseignement de cette école est supérieur à quelques égards à celui des grandes 
écoles du gouvernement. ' 

Je ne prétends aucunement donner ici le tableau des modifications à faire subir à 
toutes les écoles que je viens d'énumérer ; mais je crois qu'ayant en vue d'une ma- 
nière bien nette l'objet qu'on se propose, à savoir, le progrès industriel du pays, c'est 
un point sur lequel une commission convenablement composée s'entendrait sans 
peine. 

2^ Écoles des arts et métiers. 

Les écoles d'arts et métiers d'Angers et^ de CbAlons ont eu pendant longtemps aussi 
excès de théories spéculatives et d'études spéculatives. Elles sont cependant encore 
susceptibles d'être améliorées, et surtout elles pourraient être graduellement mul- 
tipliées. 

30 Écoles locales et spéciales. 

L'école de la Martinière à Lyoq, et un certain nombre d'essais, parmi lesquels 
j'indiquerai celui de la Société indwtrielle de Nantes '«peuvent dès aujourd'hui 
servir de base à la création de l'enseignement industriel destiné aux maîtres ouvriers 
et ouvriers dans toutes nos grandes villes de manufactures. Pourquoi Lille, Rouen,, 
Amiens, Saint-Quentin, Mulhouse, Saint-Ëtienne, n'auraient-elles pas ce que Lyon 
possède? Lyon est une ville très-haut placée industriellement et dont l'exemple est 
excellent à suivre. Nos ouvriers forment la partie la moins avancée de notre per- 
sonnel industriel. 11 importe de s^occuper de leur éducation plus encore que de 
celle de nos ingénieurs et directeurs d'industrie. Si avec nos ingénieurs, comme nous 
en possédons déjà un certain nombre, nous avions des ouvriers tels que les ouvriers 
anglais, la France s'élèverait industriellement au-dessus peut-être du niveau actuel 
de l'Angleterre. Un bon système d'enseignement industriel pour les ouvriers ^ on , 
pour parler sans néologisme, un bon système d'apprentissage est donc Tune des 
premières conditions à remplir pour développer en France le travail et les intérêts 
matériels, sans mécomptes et sans catastrophes. 

L'agriculture étant en France la première des industries, il est bien clair qu'elle 
devra être comprise dans tout système d'apprehtissage et d'enseignement industriel 
que l'on organisera. 

Conclusions. 

En résumé, notre côté faible en industrie , c'est avaht tout le personnel; ce sont 

* Voir plus loin , note 56. 
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des industriels habiles, éclairés et actifs, dans tous les ordres, directeurs « sous- 
directeurs, contre4Dattres et ouvriers. Nous ne les aurons que par renseignement 
industriel. 

Spécialement, à regard de l'école polytechnique, des ponts et chaussées, des mines, 
qui sont celles dont la réforme serait le plus facile, pour que nous ayons des travaux 
publics accomplis en grande quantité et avec vigueur, pour que les arts mécaniques 
se perfectionnent, pour que l'industrie minérale et métallurgique sorte de l'ornière^ 
il faut que ces trois écoles soient remaniées à divers degrés et sans retard. 

Entre autres avantages qui résulteraient^ du djèveloppement de l'enseignement 
industriel, en voici un qui me parait devoir être signalé : 

L'une des difficultés soulevées par la question de l'instruction secondaire a çon* 
sisté en ce que l'on avait k satisfaire à deux besoins qui paraissent inconciliables : 

10 Donner à l'enseignement un caractère industriel ; 

2<> Conserver à l'enseignement le caractère littéraire. 

L'on atténuerait singulièrement cette difficulté si l'on développait séparément les 
divers germes d'enseignement industriel qui existent déjà dans le pays, et dont je 
viens de signaler les pluç importants. L'enseignement industriel se constituant à 
part, personne ne songerait à affaiblir ou à dénaturer l'enseignement littéraire qui 
est un des besoins et une des gloires de la France. 

Note 4f. (Page 135.) 

Des écoles régimentaires. 

J'ai reçu d'un militaire distingué la note suivante, relative aux écoles régimen» 
tairés, qui donnera une idée du peu de résultats actuels de ces institutions. 

« Il eiiste dans chaque régiment une école pour les soldats et une école de sous» 
officiers. 

» Ces écoles sont dirigées par un officier, ordinairement du grade de lieutenant. 

A Les jeunes soldats, à leur entrée au corps, sent admis à l'école, à moins d'in- 
struction suffisante ou d'incapacité absolue. On leur enseigne à lira, à écrire, k, 
calculer. La durée moyenne de leur instruction est d'une année. Lorsqu'ils ont 
traversé les huit degrés de l'instruction primaire, ils sortent de l'école et sont entiè- 
rement abandonnés à eux-mêmes. 

» Dans la cavalerie, tous les instants de la Journée étant employés aux détails du 
service, les écoles ne peuvent être ouvertes que le soir. Dans l'infanterie, ou choisit 
une heure plus favorable. 

» Les leçons durent une heure et demie. Elles ont lieu trois fois par semaine. Les 
besoins du service ou les maladies réduisent à huit par mois , terme moyen , les 
leçons que reçoit chaque soldat. 

» Le cours des sous-officiers comprend ; l'histoire, la géographie, les élémenU de 
mathématique et de géométrie, l'administration militaire, et, dans un très-petit 
nombk'e de régiments, un cours de topographie, 

» Ce cours a lieu trois fois par semaine et dure une heure et demie chaque fois. 

» Les fonds alloués pour les dépenses de ces écoles s'élèvent, par chaque régiment 
de cavalerie, à 360 fr. par an, ou à 30 fr. par mois. Ils sont un peu plus considé-» 
râbles pour les régiments d'infanterie. 

par mois. 

» Le moniteur général (qui est sous-officier] reçoit 10 fr. » 

9 Quatre moniteurs particuliers ( brigadiers ou soldats ) reçoivent 
chacun un franc par mois, 4 » 



» II ii« reste âpne, |>ar mois, potkr racftat da papter, pltomes» encre , 

cfVfonSf ardoises, Hvres, cartes géographi^es, etc.» tfw 16 fir. » 

B Aussi l'officier directeur manque-t-il, pour préparer ses cours, des ouvrai^ 
les phis indispensables. It est très-heureui si on met à sa disposition quelques 
llfpês Tieiltts et quelques mauvaises cartes. 8^ veut s'acquitter consciencieusement 
é^H fénotwn dont on fia chaîné, il est forcé d'acheter de sa beurse les livres néces- 



]» Dans un grand nombre de ré(|fitnents, les génêraui inspecteurs ont au à signaler, 
^dcR^kors rapports au ministre de la guerre, Tétat peu prospère des écoles. Au lieu 
^e remonter à la cause de cette fâcheuse situationf et de Ih détruire, on s'est borné à 
lancer de superbes circulaires pour exciter le zèle des coîonels. On y faisait ressortir 
poinpensement les innombrables arantages de nnstruetion civile. On pariait d'établir 
les écoles sur de larges bases, défaire des soldats des citoyens instruits, et capables, 
après leur reotrée sous le toit paternel , de rendre de nouveaux services à ta patrie- 
Le ec^enel attendri publiait un ordre du jour sur les bienfltilsantes intentions da 
ministre et demandait à l'oQcier chargé des écoles un rapport sur les améliorationâ 
à opérer. Le rapport était fait et envoyé, l'ordre du jour oublié, la circulaire mise 
dans les cartons, et tout reprenait, après quelques jours, ta marche accoutumée^ et 
cela jusqu'à l'inspection suivante. 

» Pour remédier au triste état des écoles féf imcntaires , il faut des ùlls et non 
■des mots. 

» L'officier chargé de l'instruction civile s'acquitte de toutes les fonctions mili- 
taires de son grade; la direction des écoles, le cours aux sous-officiers, qu'il ftitet 
prépare lui-même, sont ajoutés! son service militaire, déjà pénible. Pour ce snppié- 
ment de travail il n'a aucun supplément de solde. Voyant combien l'on fait peu de 
cas de cet emploi, les officiers le regardent comme une corvée, qu'ils refusent oa 
•évitent. 

» Au contraire, le capitaine chargé de finstructtos milltahre n'a que cette fonction, 
'et il reçoit un quart en sus de la solde ordinaire du capitaine. Il e$t entouré de con- 
sidération, et son avancement est plus rapide que celui des autres officiers. 

» L'officier professeur n'est consulté en rfen lorsqu'il y a dans le régiment des 
grades à donner aux soldats ou aux sous-officiers, tl n*a à présenter aucune liste de 
candidat^ à l'ayancement ; II n'a aucune récompense à demander pour ceux qui font 
des progrès. 

» Au contraire, le capitaine instructeur militaire propose pour l'avancement les 
leunes soldats et sous-o(licieb dont il est satisfait. S'il y à quelques galons à donner, 
il est appelé et consulté sur le mérite des candidats. L'inspecteur général ne fait ses 
tableaux d'avancement pour les sous-officiers et soldats, et même pour les sous- 
lieutenants et lieutenants, que sur les notes fournies par lui. 

» De cette différence déposition résulte une différence d'action. L'officier pro- 
fesseur, déjà fatigué par son service militaire, voit encore toutes ses soirées prises 
par Icis écoles, et c'est à peine si on lui en sait gré. Le capitaine instructeur est 
presque toujours libre à midi et pour cette occupation du matin , il est regardé 
<;omme Thomme le plus utile du régiment et traité comme tel. Aussi voit-on presque 
toujours, là, négligence f ici, zèle. 

» Il en est de même pour les sous-officiers et soldats. Ils suivent avec ardeur 
l'instruction militaire qui les conduit à l'avancement. Ils négligent l'instruction 
civile dont rien ne leur fait sentir l'utilité, et qui d'ailleurs est prise sur des instants 
qui devraient être consacrés au repos, après les fatigdes du jour. » 
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Be rappUeatian de Farmékemx travaux publ^. 

EniiB35, le gouveraement essaya rapplication de l'année aux travauK piibKcs 
4aiisla constraetion des routes stratégiques de Touest. ]>es ateliera, eeaposétdft 
320 à 300 travailleurs, furent établis dans fsatre départements. Les tésoltat» furent 
très-peu satisfaisants. Dans la Mayenne, la Vendée eiMaine^t-Loire, les travam 
ont coûté 14, 15 et 30 p. •U en sas des devis. Dana la Loire-Infièrieare, ils ont coûta 
19 p. Vo de moins, mais ce bénéOce se résoudrait en une perte, si, au déboursé dea 
ponts et chaussées, on ajoutait ceux de l'administration de la guerre, qui a continuik 
aux soldats leur soldé et leur ration, et qui a payé les frais de leur campements 
Enfin, un entrepreneur eût certainement fai^ un rahaia^sur les devis. 
Ce mauvais succès peut être attribué à diverses causes : 
lo Les soldats sont restés trop peu de temps à l'ouvrage pour s'y façonner : ils oni 
travaillé cinq mois consécutifs, il est vrai, dans la Loire-Inférieure, bmIs ils n'oni 
été sur les chantiers que deux mois et demi dans la Mayenne et la Vendée, et un 
mois seulement dans le Maine-et-Loire. 

^ n convenait de ne composer les ateliers que d'hommes de bonne volonté ei 
suffisamment robustes, et Ton n'en a rien fait dans les trois départements où l'in- 
succès a été bien caractérisé. Une partie de notre armée est sortie des campagnes, 
et se trouve propre aux travaux de terrassement. L'autre partie provient des Villes,,, 
et a peu de goût pour remuer la terre. En prenant des corps en bloc, sans distinc- 
tion d'hommes valides ou faibles, de benne volonté ou non, on a eu inévitablement 
des ateliers hétérogènes , où l'épergie des uns était paralysée par la mollesse des , 
autres. Dans le département de la Loire-Inférieure, Tautorité militaire locale avait 
choisi des hommes de bonne volonté. 

30 On avait organisé un état-major trop nombreux relativement aux travailleurs» 
et qu'il eût été aisé de réduire de moitié , ce qui eût donné une économie dans la 
dépense. 

4* Les bases d'évaluation du travail, imposées par l'administration de la guerre^ 
étaient vraiment inadmissibles. On a exigé que le soldat fût payé autant qu'un tra- 
vailleur ordinaire ; et l'administration des ponts et chaussées a eu le tort d'y coi|- 
sentîr. 

50 Enfin il est douteux que les officiers se soient montrés animés du zèle et de 1* 
vigilance qui les signalent dans le service militaire. Les officiers paraissent désirer 
peu l'application de l'armée aux travaux publics. Peu propres à difiger leurs soldat» 
dans ce nouveau service, il est dans la nature humaine qu'ils soient peu favorables 
à un ordre de choses où ils croient qu'ils n'auraient plus eux-mêmes qu'une impor- 
unce subalterne. 

En 1833, la compagnie du chemin de fer de Saint-Germain a aussi employé des 
soldats, et elle Ta recommencé, en 1836, sur une plu&grande échelle. L'autorité, s'est 
refusée à ne donner que des soldats de bonne volonté ; il a fallu que l'on prit tous 
ceux qu'elle présentait, des compagnies en bloc. Elle n'a pas permis fue les soldat» 
fussent à la tâche : il a fallu les payer à la journée, et tous également. On a interdit 
aux agents de la compagnie de donner aucune gratification aux militaires les plus 
actifs ; et lors même que des soldats avaient été renvoyés des ateliers, parce qu'ils y 
mettaient le désordre, ils eontinuaient à figurer 9ur les feuilles de paye ; en un mot, 
l'émulation a été anéautie. Aussi les terrassements opérés par les militaires , ont 
coûté, dans les trois premières semaines, 120 p. Vo plus cher que s'ils eussent ét4' 
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livrés à des ouvriers civils, et 60 p. «/o dans les trois dernières. Après six semaines 
de travail, les besoins dn service ont obligé l'autorité à déplacer les soldats ; Texpé- 
rience a été ainsi brusquement interrompue. 

L'administration militaire avait exigé que les soldats ne fussent pas mêlés aiu^ 
ouvriers civils. En cela elle avait eu raison. 

En 1835, le prix de la journée des soldats employés par la compagnie de Saint- 
Germain était de 1 fr. 25 c, soit7 fr. 50 c. par semaine. On leur retenait 1 fr. 65 c^ 
pour le service militaire dont ils étaient dispensés; il leur restait dont 5 fr. 85 c, 
sur quoi Ton retenait encore 3 fr. au profit de la masse, comme si l'application de 
]*armée aux travaux publics n'avait eu pour but que d'arrondir la masse des régi- 
ments qui l'avaient incomplète. L'arrangement de 1836 était meilleur. Le prix delà 
journée fut alors porté à 1 fr. 30c., soit? fr. 80 c. par semaine ; la masse continuait 
à absorber 3 fr., mais il n'était rien retenu pour le service. Il était affecté 40 c. par 
jour à l'ordinaire , et le dimanche le soldat touchait 2 fr. 40 c. La compagnie payait 
les 40 c. de Tordinaite lors même que le mauvais temps empêchait les soldats de 
travailler. En raison de cette dépense, à cause de l'indemnité comptée aux officiers, 
sous-officiers et tambours, et de quelques effets d'équipement fournis par la com- 
pagnie, le salaire journalier d'un soldat travailleur revenait à 1 fr. 55 c. ou 1 fr. 60 c. 
Un terrassier gagnait alors de 2 fr. 25 c. à 2 fr. 75 c. 

S'il est permis de tirer une conclusion de ces expériences, c'est qu'il sera très- 
difficile, sinon impossible, d'appliquer l'armée à des travaux exécutés par d'autres 
que par l'État. 

Pour que l'application de l'armée aux travaux publics fût utile, même dans les 
entreprises exécutées par l'État, if faudrait que les officiers fussent plus qu'aujour- 
d'hui capaltles d'y coopérer, et pour cela il faudrait que l'on modifiât l'enseigne- 
ment de Saint-Cyr, ce qui n'est nullement impraticable. A l'école de West-Point, 
les officiers de toutes armes apprennent l'art de l'ingénieur militaire et civil. L'on 
pourrait aussi organiser, pour cette fin, des régiments composés d'hommes choisis, 
commandés par des officiers du génie ou de l'artillerie, dans lesquels l'état-major 
serait moins nombreux que de coutume. Quinze ou vingt mille hommes ainsi orga- 
nisés suffiraient pour exécuter des quantités d'ouvrages considérables. 

Un moyen sûr d'empêcher toute mésintelligence entre les ingénieurs et les offi- 
ciers consisterait à remettre complètement au corps du génie militaire ou à celui de 
l'artillerie l'exécution de quelque grande communication. Les officiers de ces corps 
ont, comme je l'ai déjà dit, toutes les connaissances requises, et ils sont aujourd'hui 
sans occupation digne d'eux. 

Comme toute la grande innovation, l'application de l'armée aux travaux publics 
soulèvera beaucoup de difficultés et rencontrera beaucoup de résistance ; mais je 
suis persuadé que l'on s'exposera à de grands embarras et à de funestes lenteurs si 
l'on entreprend la belle œuvre de la navigabilité et de la viabilité du territoire, sans 
se créer d'abord cette ressource ; avec des soldats travailleurs, qu'il serait aisé de 
faire agir par masses, on pourrait, dans un temps ^onné et sur un point donné, 
exécuter des quantités de travail hors de proportion avec celles qu'il est possible 
d'obtenir des ouvriers ordinaires. 

Note 43. (Page 140.) 
Biens des femmes et des mineurs en Angleterre. 
En Angleterre, les fortunes des femmes et des mineurs sont sous la sauvegardé 
des cours d'équité, qui, lorsqu'elles ont quelque raison de douter de la probité où 
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de la prudence d'un mari ou d'un tuteur, s'emparent de l'administration de ces 
fortunes, et ordonnent aux administrateurs de \erser à leurs caisses toutes les 
sommes par eux touchées. 

On assure que la somme des yaleurs qui sont ainsi administrées par l'intermé- 
diaire des cours d'équité s'élève à un milliard, dont une très-grande partie est 
jplacce dans les fonds publics. 

Ce système n'est pas seulement avantageux aux femmes et aux mineurs ; il ajoute 
un nouvel élément de crédit public à tous ceux que possède déjà le pays. 

Note 44. (Page 140.) 

De Vappui donné aux banques par le gouvernement. 

On en a tu la preuve en 1831-1832, lorsque la banque de France retira son con- 
cours au commerce. Si la banque eût senti derrière elle le trésor, elle eût ^té beau- 
coup moins timide ; elle n'eût pas manqué au commerce, précisément au moment 
où le commerce avait le plus besoin d'elle. 

Quelques semaines après la révolution de juillet, MH. Péreire frères proposèrent 
la création d'une compagnie d'cuiurances mtUuelles pour Veicompte des effets à 
toutes échéances, et pour les avances à faire au commerce et à l'industrie sur de 
lonnes garanties quelconques. L'un des traits principaux de ce projet consistait en 
ce que le gouvernement aurait Gguré au nombre des souscripteurs pour 50 millions, 
avec cette clause, que, si les pertes excédaient les bénéfices, le gouvernement les 
supporterait seul jusqu'à concurrence de 25 millions. 

Toute perte à croire que, moyennant une bonne administration des ressources 
de la compagnie, l'État aurait peu ou point perdu, et que beaucoup d'existences 
eussent cependant été sauvées. 

Note 45. (Page 141.) 
Banques du nord, du sud et de V ouest. 

En 1811, sur quatre-vingt-huit banques locales, les États de Maine, New-Hamp- 
sbire, Massachusetts,lRhode-Island, Gonnecticut et New- York en comptaient cin- 
quante-cinq, c'est-à-dire les deux tiers, quoiqu'ils n'eussent que 2,700,000 habitants 
sur 7,300,000, c'est-à-dire un peu plus du tiers. Au 1«' janvier 1834, (es États situés 
au nord du Potomac avaient quatre cent quatorze banques avec un capital de 
505,000,000 de fr. Les États du sud et de l'ouest ne comptaient que quatre-vingt-huit 
banques avec un capital de 324 millions, qui serait réduit de moitié si Ton suppri- 
mait les banques de quelques centres commerciaux, tels que la Nouvelle-Orléans, 
Charlesten, Richemend et Mobile.. La population des États du nord était alors d'en- 
viron 6,500,000 ; celles du sud et de l'ouest réunies s'élevaient à 7,500,000. Les 
forces respectives des banques étaient donc dans le rapport de 4 à 3, tandis que 
celles des populations étaient dans le rapport de 6 à 7. Les Etats de Massachusetts, 
Rhode-Island et Gonnecticut, ceux de toute l'Union où le génie de la mère patrie 
s'est le mieux conservé, possédaient à eux seuls cent soixante et quatorze banques, 
c'est-à-dire le tiers du nombre total (506) des banques locales, avec un capitiU 
de 220 millions, c'est-à-dire égal au quart du capital total desdites banques 
(907 millions), quoique leur population ne fût que du treizième de celle du pays. 

Cependant les développements de la culture du coton et le commerce qu'elle crée 
tendent à rétablir la balance en faveur du sud et de l'ouest. De très-grandes banques 
oiit été créées récemment dans les métropoles du sud, avec des compteurs dans Tiii- 
térieur des États. 
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An 1«Y imiTier 1835, les banques àtfi ÉUts situés «u nord du Potomac avaiesi 
«n capital total de 632 millions, tandis que te capital de celles du sud et de l'ouest 
était de 400, c'est-à-dire que le nord conservait son avantage. Au i^ juin 1835 pla- 
'Bieurs grandes banques du sud, et entre autres celle de la Nouvelle-Orléans {Citi- 
tena* bmnk)^ qui bit des avances I l'agriculture, n'étaient pas encore oi;gani8éK. 

Note 46. (Page 141.) 
CUiztm' èank ^m lAmùiam, 

Bans la Louisiane, les chartes de plustors des banques leur font une loi de prêter 
une grande partie du capital à deshahUarUi ou planteurs«La CUixen$' hank est ain^i 
astreinte à avancer la moitié de son capital aux propriétaires fonciers; elle leur 
profite aussi en ce qu'ils sont actionnaires sans avoir rien déboursé. La banque « 
emprunté & des capitalistes européens (la maison Hope d'Amsterdam) la totalité dé 
«on capital effectif, 6 millions de dollars (32 millions de francs), à raison de 5 p. %. 
Son capital nominal est du double. Elle a donné en retour une hypothèque d'nae 
somme égale sur les biens des planteurs actionnaires; et à cette hypothèque, rËtat 
de la Louisiane a joint sa propre garantie. Chaque planteur actionnaire â droit à an 
crédit de moitié de sa souscription, au taux de 6 p. %• L'autre moitié sert aux opé- 
rations de l'institution comme banque commerciale. Les planteurs actionnaires ont 
ensuite leur part des bénéfices. 

On voit que ce système repose sur la facilité de la législation bypothécaire. 

Note 47, (Page 142.) 
Du régime hypeikécaire. 

Le système hypothécaire actuellement en vigueur en France repose sur deoi 
principes fort sages, les plus avancés assurément en cette matière : le principe de te 
publicité et le principe de la purge. Ces-deux principes sont écriu dans la législation 
française depuis redit de 1771. Il y a de grandes nations en Europe, à commencer 
par l'Angleterre* qui n'en ont pas encore le bénéfice. Le principe de la publicité 
hypothécaire a pour ol^jet de fournir à tout acquéreur de biens fonds, ou tout 
prêteur sur hypothèques, le moyen de connaître les charges hypothécaires qui pèsent 
sur le bien qu'il achète ou qui lui est offert en gage. Le but de la purge est de pef- 
mettre à un propriétaire de rendre, lorsqu'il en a Je désir et les moyess, ^f>s- 
priété nette de toute créance hypothécaire. 

Malheureusement, lorsqu'il s'est agi de régler l'application de ces principes sahi- 
taires, il s'est rencontré de graves difficultés, notanmient en ce qui concerne ks 
intérêts des mineurs et des femmes. A travers les complications de nos focmes judi- 
ciaires, dans les remaniements opérés à des moments de crise, d'autres exceptions«t 
restrictions fâcheuses se sont introduites dans les lois ou dans la jurisprudenci. It 
ainsi, en partant de principes excellents, on est arrivée une pratique qu'on peut, 
san;^ exagération, qualifier de détestable. 

Énumérons, en effet, les principaux inconvénients de notre sjstèiiie d'I^jpa- 
Ibèques. 

1» L'absence de sécurité pour l'acquéreur ou le prêteur. ^ Elle résulte, sait de 
la possibilité d'un stellionat, d'une fraude ou d'une erreur, soit des divers privilégas 
reconnus par la loi, sans qu'aucun moyen soit offert à l'acquéreur nu «u préteur it 
démêler l'erreur ou la fraude, ou de découvrir les privilèges qui existent aiu aiOBMit 
de la vente ou du prêt. 

Ces privilèges sont de diverses sortes : le trésor jouit d'un privilège sur lesbiea^ 
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des condamnés, et ce privjlége a un effet rétroactif : il y a des privilèges de vendeur 
antérieur qui peuvent subsister sans que rien en constate Teiistence. II y a des^ 
privilèges, temporaires il est vrai, entre cohéritiers ; il y en a pour ce que les juris- 
consultes appellent la séparation de patrimoines ; il y en a au profit des architectes, 
êe certains fournisseurs, des gens de service. Le mal n'est pas précis^ent que ces. 
privilèges existent, quoiqu'ils ne soient pas tous également soutem^iles; le mal est 
qu'il n'y ail pas de moyen lègal« positif, de les reconnaître et de les évaluer k ua 
moment donné, d Sous ce rapport, ^ M. Sévin du Mans, auteur d'un ^crit inté-- 
» ressaut sur la matière, les vices de notre système hypothécaire sont tels que,. 
» rigoureusement parlant, il n'y a pas un propriétaire qui soit certain de ne pas être 
» évlDcé de l'immeuble qu'il possède ; pas un prêteur sur hypothèques qui ait la 
» certitude de ne pas perdre sa créance. « On conçoit combien, par réaction, un 
tel état de choses est funeste au vendeur ou à l'emprunteur '. 

2<> Les hypothèques légales, c'est-à-dire secrètes. — Ce sont des hypothèques 
subsistant sans inscriptions, indéfinies, établies au profit du mineur sur tous les 
biens du tuteur, et au profil de la femme sur les biens du mari. Certes, les droits, 
du mineur et ceux de la femme sont sacrés; mais il y a lieu à rechercher s'iine 
serait pad')[K)ssible de les garantir sans retirer de la circulation, sans frapper de sté- 
rilité, sous le rapport du crédit, les biens du mari et ceux du tuteur. Il serait bon 
d'examiner pareillement si un excès de précaution en faveur des femmes ou des 
mineurs ne leur est pas préjudiciable. « Le code actuel, dit M. Sévin, a poussé si 
» loin la sollicitude pour les mineurs , que la tutelle est devenue une chai:ge 
» effrayante. Aussi, lorsqu'elle n'est pas forcée, n'est-elle acceptée que par ceux. 
» qui n'ont pas d'immeubles que puisse atteindre cette hypothèque tacite et indê-^ 
» terminée. Les biens d'un tuteur deviennent en effet tout aussi inaUénables que 
» ceux d'un majorât; il se trouve frappé d'une incapacité aussi complète que son 
» pupille ; vous avez deux incapables au lieu d'un. » 

S^ Les formalités longues et ruineuses imposées au prêteur pour arriver au recou- 
vrement de sa créance, c'est-à-dire la procédure d'expropriation, et celle d'ordre 
qui concerne la répartition, entre les créanciers, du produit de la vente. — Ces pro- 

' M. Becourdemanche cite plusieurs exemples d'acquéreurs ou de prêteurs dont 
les intérêts ont été compromis parles vices du régime hypothécaire actuel. En voici 
un ^i est curicfst : 

« M. le comte de S. A. possédint vue tnaiaeD bu Afans. ti ^oiina aa TicoaHe é» 
S. A. pouvoir de vendire cette «mîsoa. CelutHH substiMie sa femme à ses pouvoirs. 

» Le 24 septembre 1818, la vicomtesse de S. A., se trouvant à Paria, vend la 
maison du comte de S. A. à un sieur Goguet. 

» De son côté, par acte devant notaire du Mans, du 7 octobre suivant, le vicomte 
de S. A., en vert» des mêmes pouvoirs, Tend cette mdme matsMi à leaii Buraftd^ 

» Le aieur G^uei en avait d^à pris fastessioB ; il s^abse»te et «^eviettt le 14 oc- 
tobre. 

» Bans cet imervalle, Durand s'éuit insuUé dans la même maison, dont il se 
croyait propriétaire ; mais précisément le même jour, 14 octobre, des affaires 
rêvaient appelé en ville. Le soir, il trouve la porte fermée, et ne paui rentrer ote 
lui qu'en escaladant le mur de derrière. Le Itf, €h)guet, à son tour, voit Durand lui 
refuser l'entrée. 

» Ils se pourvoient tous deux devant les tribunaux. 

» Chacun d'eux ignorait qu'fl existât une vente autre que la sienne. 

» Goguet, dont le titre était le premier en date, fut maintenu en possessimi 4 
l'exclusion de Durand* » 

(Arrêt de la cour d'Angers du 11 novembre 1818. — Journal du Palais, tomeLYI^ 
page 473.) 
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cédures peavent durer deux, ans, quatre ans, six ans. Les frais qu'elles entrttneot 
peuvent s'élever h un chiffre effrayant. Les causes de nullité, qui peuvent obliger 
à recommencer, y sont multipliées. Le préteur , qui avait compté sur llntérét de 
ses fonds, en est privé pendant un fort long délai ; et, durant ce même temps , il a 
en outre de fréquents déboursés à sa charge. Quant à l'emprunter, il est rare que les 
frais de justice n'absorbent pas le reste de sa propriété. Singulier résultat d'un sys- 
tème dicté pourtant par le désir de favoriser les propriétaires fonciers ! 

Le remède à ces divers inconvénients consisterait : 

1« Dans des règlements qui rendraient obligatoire la constatation de tous les 
changements survenus dans la propriété, par suite de ventes, décès, jugements ; qui 
définiraient les privilèges, et les rendraient apparents, de sorte que tout nouvel ac- 
quéreur, ou tout préteur, pût vérifier l'état de la propriété qu'il achète ou qui lui 
est donnée en gage. Il suffirait, pour cela, de rendre obligatoire, sous peine de nul- 
lité, le dép^t de certains actes aux bureaux d'hypothèques. Bans Tétât actuel des 
choses, tout acquéreur peut obliger à se faire connaître, dans un délai de deux 
mois, sous peine de déchéance, tout possesseur d'hypothèques non inscrites, pourvu 
que ce soient des hypothèques légales, c'est-à-dire conservatoires defli^froits des 
femmes et des mineurs. Or, si la purgea puissance contre les femmes et les mineurs, 
qui sont de tous les créanciers ceux que la loi a surtout envie de protéger, pourquoi 
lui refuser puissance contre les droits non connus d'un vendeur précédent ou d'un 
créancier quelconque? Et pourquoi la formalité de la purge ne serait-elle accessible 
qu'à un nouvel acquéreur? pourquoi serait-elle interdite à un ancien propriétaire? 

2<> Dans l'adoption de moyens qui détermineraient les hypothèques légales, ou 
plutôt qui garantiraient les droits des femmes et des mineurs, sans entrater la pro- 
priété, et sans la soustraire aux transactions. A cet égard, op pourrait introduire 
un régime analogue à celui qui subsiste en Angleterre, en donnant aux tribunaux le 
droit de contraindre, en cas de soupçon, les maris et les tuteurs k placer dans les 
rentes 5 p. <>/o, ou à la caisse des dépôts et consignations, la valeur des propriétés 
appartenant aux femmes ^t aux mineurs *. 

30 Dans la simplification et l'abréviation des prdbédés d'expropriation et d'ordre. 

Le régime hypothécaire des Etats-Unis varie avec les États. Dans la P^nsylvaoie 
et dans l'État de New-York, il est simple ; mais il suppose l'enregistrrànent de pièces 
qui, chez nous, payeraient des droits énormes, et qui, en Amérique» ne supportent 
qu'une taxe d'un à deux doU. (5 fr. 33^c. à 10 fr. 67 c). 

On a proposé avec beaucoup de raison, ce me semble, d'appeler la géométrie aa 
secours de l'écriture, et de constater par des plans tous les changements que subit 
la propriété. La conservation des plans du cadastre, qui est d'ailleurs nécessaire par 
d'autres motifs, et à laquelle cependant on a négligé de pourvoir jusqu'à présent, 
permettrait de réaliser cette idée à peu de frais. Les travaux de M. de Becourder 
manche sur cette question sont d'un grand intérêt. Ses idées ont été mises en pra- 
tique dans la commune de Chesnay (Seine-et-Oise), pour un délai de quinze ans, 
pendant lequel la terre y a éprouvé des mutations et des transfigurations multipliées, 
et répreuve parait avoir été concluante. 

L'état de la législation actuelle des hypothèques gêne toutes les transactions dont 
la terre est l'objet : dans certains cas, elle les rend impossibles. Ou sait à quel degré 
la division du sol a été poussée en France depuis cinquante ans. I>an8 quelques 
localités, et notamment dans les environs de Paris, on en est Tenu a et point, nos 

I Voir plus haut, note 43, page 2f72. 
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sealement que la culture à la charrue est abandonnée, et qu'il faut, comme il y 
a 3,000 ans, cultiver à bras, mais aussi que la propriété ne peut plus supporter les 
moindres opérations légales. Il y a bon nombre de propriétés qui ne valent pas la peine 
de passer un acte, et dont, par conséquent, la propriété a cessé de se constater légale- 
ment. Il y a des parcelles imposées h moins de 5 cent. Il y en a qui le sont à moins en^ 
core. Il y en a dont le revenu est moindre que le coût d'un avertiçsementdu percepteur 
des contributions. Une parcelle, taxée à 5 cent., vaut 15 à 20 fr. Or, dans l'état actiiel 
des choses, pour opérer la purge, même incomplète, qui peut s'effectuer aujourd'hui,, 
les frais s'élèvent à 80 fr. environ. De sorte que pour s'assurer, même imparfaite- 
ment, la propriété d'une de ces parcelles, il faut encourir une dépense quadruple de 
«e qu'elle vaut. Ceci explique pourquoi il se reconstitue si peu, je ne dis pas de 
grandes, mais de moyennes propriétés, d'une dimension suffisante pour que l'on y 
applique les bonnes méthodes agricoles '. 

Quant à l'influence économique directe d'une bonne législation hypothécaire, il 
est facile de la calculer. Il résulte des renseignea^ents officiels fournis, il y a deux 
ans, par le directeur général de l'enregistrement, que la somme des hypothèques 
dont estoevée la propriété foncière s'élève à 11 milliards 233 millions, non compris 
les hyp^Kkiues légales. D'un autre côté, il fut constaté, pendant l'enquête ouverte 
lors de la création de la caisse hypothécaire, que le taux de l'intérêt réel des prêts 
sur hypothèque variait de 5 à 12, et même à 15 p. o/o« I<e taux moyen ne parait pas 
devoir être actuellement au-dessous de 8 p. Vo- A ce compte, la propriété foncière 
payerait une masse annuelle d'intérêts égale à 900 millions. Toute mesure qui amé-» 
liorerait la législation hypothécaire ferait disparaître une portion de cette énorme 
charge. Une réduction de 1 p. Vo sur le taux de l'intérêt produirait un dégrèvement 
de 11 millions. C'est beaucoup plus, à coup sûr, que tout ce que la propriété fon- 
cière peut attendre d'un remaniement du budget. 

Note 48. (Page 142.) 
Nouveatix billets de banque, 

La banque de Lyon, tout récemment créée> doit foire circuler ses billets non^seu«» 
lement à Lyon, mais dans tout le Midi. A cet effet elle émet^ indépendamment des. 
billets de banque ordinaires, qui sont au porteur et k vue, des billets à ordre et k 
échéance déterminée, que les négociants lyonnais donneront en payement à leurs 
correspondants, en les endossant eux-mêmes. Moyennant cet endossements les bil- 
lets de banque à ordre seront pris comme argent comptant, et ainsi on s'accoutumera 
dans le pays à avoir confiance dans les titres de la banque. N'étant pas au porteur,, 
ces billets ne seront pas susceptibles d'être volés comme les billets de banque ordi- 
naires. C'est l'imitation des poit-hilU de la banque d'Angleterre. 

On a proposé aussi d'émettre une troisième espèce de billets qui porteraient intérêt 
et qui .seraient payables à vue ou k échéance. Us offriraient aux particuliers qui 
gardent chez eux de la monnaie métallique et aux classes laborieuses, qui souvent 
conservent enfoui, en argent ou en or, le produit de leurs épargnes, un moyen com-^ 

' D'après un travail tout récent de M. Léon Faucher {Rwue d9$ deux mondes} 
sur l'état de la propriété en France, il t a dans la commune d'Argenteuil, près Paris» 
des parcelles de la contenance d'un demi-are, d'un quart d'are {% m., 50 sur Id 
mètres), c'est-à-dire de la grandeur d'une chambre, et dont le revenu est de 9 c.^ 
6 c, 5 c, ce qui suppose un impôt d^un centime. On voit souvent sur les affiches de 
vente, autour de Paris et dans les départements, des {mrcelles dont la mise à prix 
est de 6 fr., 8 fr., 10 fir. Et les frais indispensables pour que l'acquisiUon soit réga<> 
lière sont de 110 fir. enviroD, y compris 80 fr. de purge. 

II. U 
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mode de placer fructueusemenjt leurs économies. Parla, les banques étendraieM 
leurs opérations comme banques de dépôt. Le pays en retirerait un grand avantage, 
puisque tout le capital métallique aujourd'hui disséminé et dormant dans les coffiris- 
forts et les tirelires, qui est complètement improductif pour la société et pour cem 
qui le possèdent, se trouverait alors conc^tré chez les banques, entre les maim 
desqudles il fructifierait. 

Ban&le projet de banque proposé par HfM. Pereire, en septembre 1830, il devait 
être émis des bons au porteur produisant intérêt à raison d'un centime par jour 
pour 200 fr. par an. Cette banque ne devait même pas avoir d'autre, papier-mowMîe. 
Note 49. (Page 144.) 

La session de 1836 a produit enfin une bonne loi sur les chemins iricineus ; il 
leur est alloué, en argent ou en travail , une somme qui sera de 60 miUiolis et 
peut-être davantage. 

Note 50. (Page 146.) 

Zèle des localités pour les travauœ publiée. 

Les conseils généraui des départements se sont enfin animés du plus beau lèle 
pour les travaux publics et surtout pour leurs routes départementales* JFel dépar- 
tement, comme celui d'Indre-et-Loire, a emprunté, à cet effet, uné^mme de , 
2,1(00,000 francs. D'autres départements ont ftit des emprunts d'un million» ée 
1,500,000 francs, etc. La Charente, le Cher, etc., sont au nombre des départemenu 
qui se sont le plus distingués. 

La Tille de Dieppe a aussi donné un exemple qui mérite d'être 'signalé. Elle a 

offert de contribuer à rétablissement d'un chemin de fer de Paris à la mer, avec 

embranchement sur Dieppe, par une somme annuelle de 120,000 francs, suffisante 

pour eowvrii l'intérêt à 3 p. Vo d'un emprunt de 4,0(X),000 de francs. 

Note 51. (Page 154.) 

État Civil des gens de couleur. 

Dans le Massachusetts et dans la plupart des États de la Nouvelle-Angleterre, le 
i^oir etl'hqmme de couleur sont réputés citoyens, et, comme tels, possèdent théori- 
quement le droit électoral. En ce moment ils n'exercent point ce droit, soit qu'on Jcs 
en empêche, soit qu'on omettp à dessein de les porter sur la liste de la taxe persM- 
nelie {poil tcus) qui, dans quelque^ États, forme le tableau électoral. La constitatian 
actuelle du Connecticut (1818) les exclut de l'électorat. La constitution del'État^e 
New- York, qui date de 1821, ne range les hommes de couleur parmi les électeurs 
qu'autant qu'ils possèdent une propriété foncière valant 250 dollars, et qu'ils pajeat 
une taxe en conséquence. La constitution de PensyWanie fait électeurs indistincte- 
ment tous les hommes libres inscrits au registre de contributions de l'Étal ou d'an 
comté. Ceux des États de l'ouest qui n'ont pas reconnu l'esclavage, n'admetteat 
comme électeurs que les blancs : on conçoit qu'il en est de même dans les États du 
sud ; la Caroline du nord faisait cependant exception à cette règle; la conventioi, 
qui vient de lui Tefietire sa constitution, a retiré la qualité électorale aux noirs et aux 
gens de couleur libres. En revanche, elle l'a accordée aux juifs qui, antérieurement, 
étaient nrivés 4u droit de cité, et qui le sont encore dans plusieurs autres États. 
Note «2. (Page 464.) 
J>e la traie nation àe ia Uberté 

De que^ve painl de fua que l'on envisage l'espèce humaine, <m y iMtoiive 4mi 
natures dttstîMacs. D» painl de vue de ia, liberté, on y reconnaîtra deip. types à pli* 
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sloiH>iiiies bien tranchées; Vun est actif, l'autre est passif; en présebee dél^ vio- 
knee, le premier mouvement de l'un est de résister Tigoureusement ; celai de 
l'autre, de se résigner et d'attendre. Ils ont besoin, l'un d'être réprimé et contenu ; 
fmttre, d'être protégé, encouragé, excité. Laissés à eux seuls, ed fbce Fan de l'autre, 
le premier, doué d'une grande énergie extérieure, opprimera inétitableme&t le 
second. 

Pour qu'il n'y ait paii tyrannie, il faut que l'ordre social reconnaisse un pouToir 
qui sinterpose entre ces deux types, et, les traitant chacun selon son tempérament, 
emploie avec fun la bride, avec l'autre l'éperon. 

Les pfaifosopbes et les publicîstes qui depuis cinquante ans ont écrit sur la liberté 
«u rédigé des constitutions, ont.presque toujours perdu die vue cette distinction des 
deux types. Ifs ont supposé que le type humain était un ; que tous les homlnes 
étaient également peu portés à prendre leurs coudées franches au détriment dé leurs 
voisins, et également aptes à refouler, sans aucun secours extérieur, les empiéte- 
ments d'autrui ; quUs étaient, en un mot, propres au sèlf-^ovemment. Us ont ainsi 
trop souvent conclu à la suppression de tout pouvoir modérateur, et & Tannihilation 
de rautorilé directrice. 

En cela ils se sont trompés. L'existence d'une autorité qui intervienne entre les 
deux types est indispensable, en thèse générale, à la jouissance de la liberté. Sans 
elle, il y aurait licence pour les uns, sacrifice pour les autres, liberté pour personne. 

Tous les peuples ne participent point également de ces deux natures. Il me semble, 
par exemple, que chez les Américains il y a une plus fbrte proportion du type actif 
que partout ailleurs ; ce qui, joint au sentiment du respect à la loi, leur a permis de 
vivre jusqu'ici en self-govemment Chez les peuples de l'Europe méridionale, il y a 
une plus forte proportion de type passif, et aussi une plus grande inégalité dé fa- 
culté et d'^organisation ; circonstance qui y rend indispensable rinterventîôn d'un 
pouvoir fort, destiné à représenter et à soutenfries faibles. 
Notées. (Page 166.) 
Dm divearses imtUutiom lUi^ec 

Parmi les institutions déjà existantes en France, et qui sont susceptible» é'étre 
étendues eimultipUée», oa doitai^^ftler : 

1» Les conseils de prud'hoaunes; il u'en existe en France que cinquante^lMiil '. 
On les a réservés jusqu'à présent pour les centres manufaeturicrs el peur les fUbriea- 
tions spéciales ; il n'y aurait aucun inconvément k en. créer dans toutes* les ^iUce-où 
il y a un mouvement industriel de quelque inAportanee^ et une population ouviière 
passablement nombreuse» même lorsqu'il u'y. aurait pas de «wiufaetmeB» ceaune' 
c 'est le cas dans les por tsw 

Voici quel a été le résultat des travaux des conseils de prud'bomves detovle la 
France pendant cinq.années consécutives lS30*18ai/48a2^183^-i834 : 

Nombre des afiEaires povtées devant ks conseils ttVMSS 



* Voici la liste, par ordre alphabétique, des villes où il e& i 

Abbeville, Amiens, Alençon, Armentières, Aubusson, Aipplepuis, Alais, Avi- 
gnon, Bapaume,' Bédarfeux, Bar-Ie^Dac, Bolbec, Cholfet, Caen, Cambray, Calais, 
Clermont, Chàlons-sur^Marae, Castres, Careassonoe, Douai, Elbeui; hàiH, Lou- 
viers, Lille^ Limogea,. Linnoux^ toèkf, Lyen, Marseille, Mamers, Mulhouse, Metz, 
Nîmes, Niort, Nancy, Orange» ^MéeDs, i^écoane, Roûbaix, Réthel, Eeims, Rouen, 
Saint-Quentin, Strasbourg, Sainte-Marie-aux-Mines, Saint-Étienne, Saint-Cha- 
mond, Sedan, Thanne, Turcoing, Tarare, Tours^ Xroyes, Thiers, Vire» Vienne, 
Villefranche. ' ' 
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Affaires conciliées ^,380 

Affaires non conciliées 2,150 

Jugements rendus en dernier ressort 1,035 

Jugements rendus en premier ressort 654 

Jugenîents dçnt il a élé interjeté appel 56 

2o Les sociétés de secours mutuels ; 

3» Les caisses d'épargne et les sociétés industrielles, dont il sera question plus 
li6in^notes55et5(S}; 

40 Les assurances sur la Tie, qui se prêtent à une multitude de combinaisons de 
prévoyance personnelle ou de famille. On les emploie beaucoup en Angleterre et 
très-peu en France. Le gouvernement a les moyens d'en faire apprécier les avantages 
aux classes ouvrières et à d'autres classes qui feraient sagement aussi d'y avoir re- 
cours. Il peut même en organiser pour son compte; 

50 Les caisses de prêts. A Lyon, il y a une caisse de prêts dotée de 190,000 fr.qui 
a été fondée depuis 1831. Dans les moments de détresse, elle fait des avances aai 
chefs d'atelier sur leurs outils, en leur en laissant l'usage : autrefois, ils les met- 
taient en gage chez des usuriers. Le taux de l'intérêt perçu par la caisse des prêts de 
Lyon est de 5 à 6 p. Vo* Les monts-de-piété prennent de 9 à 12 p. <>/•• M. Emile 
Bères ' cite cependant les monts-de-piété de Metz et d'Avignon comme prêtant à 
raison de 5 et 6; 

60 Les salles d'asile pour l'enfance; 

70 Les cuujrs scientifiques à l'usage des adultes et même des jeunes garçons, fkits 
bénévolement par des associations ou de simples particuliers. Les efforts de 
If. Charles Dupin en avaient fait établir un grand nombre ; il n'en reste plus que 
quelques-uns aujourd'hui. Les encouragements de l'autorité leur ont manqué. 
A Metz, ces enseignements ont produit des résultats fort remarquables, grâce aa 
concours éclairé de l'autorité municipale et au zèle de quelques officiers du génie et 
de l'artillerie, parmi lesquels MM. Bergery et Poncelet s'étaient distingués. Depuis 
quelque temps, ces cours ont attiré l'attention du gouvernement. Ceux qui soot 
dirigés à Paris par les frères ignorantins et par l'association polytechnique mériteot 
d'être remarqués. 

La ville de Lyon possède un établissement de ce genre dont l'organisation est 
très-bonne, et qui surpasse tout ce qui existe d'analogue dans toutes les autres villes 
de France, Paris compris. C'est l'école de la Martinière, fondée par un legs du major 
Martin. Elle ne peut manquer de fournir Lyon de contre-mattres capables. On reo- 
drait un grand service à l'industrie nationale en instituant des écoles analogues dans 
nos principales villes manufacturières. Ce serait protéger efficacement les fabriques 
françaises qui manquent d'une population ouvrière habile et exercée, et ce soaitles 
protéger comparativement à très-peu de frais. 

Pour donner une idée de l'utilité des conseils de prud'hommes, je ne puis mieui 
liiire que de reproduire textuellement une note que je dois à M. Arlès-Dufour, de 
Lyon, l'un des hommes qui honorent le plus le commerce français par leur patrio- 
tisme et leurs lumières. 

Note iur le conseil des prud'hommes de Lyon» 

Le conseil des prud'hommes de Lyon se compose ainsi : 

SecUon de 1. soierie. . . . | îK'at^"'^* (•*«»««"»•>' 
" Les classes ouvrières, 1836, page 76. 
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SectioBd.l.doru«. . . • Hitefer. 
Section de 1. bonneterie. . . { IJtfeXélier. 

section de 1. chapellerie . . . j * SS^d ^dtt'nï'J: 

Ces dix-neuf membres spDt titulaires. 

Il y a, en outre, douze prud'hommes suppléants, dont huit dans la première 8ee> 
tion et quatre dans les trois autres.** Le nombre total des prud'hommes^est donc de 
trente et un. 

La loi veut que le président du conseil soit choisi parmi les négociants de la pre- 
mière section. C'est là le seul avantage qu'aient les fabricants. 

Les prud'hommes chefs d'atelier reçoivent de l'administration municipale 700 fr., 
par an, pour indemnité du temps perdu qui est très-considérable, et vaut bien au 
moins cette somme. 

Les séances du tribunal sont divisées en grand conseil et petit conseil. Les pre- 
mières ont lieu le jeudi seulement, les autres le mardi et le samedi. 

Deux membres négociants et deux membres chefs d'atelier composent le petit 
conseil. / 

Le but du petit conseil est de concilier, d'éviter les jugements par le grand conseil. 
C'est un rouage admirable, et qui produit le plus grand bien. En cas de partage 
entre les juges, ou de refus de l'une des parties d'adhérer à la conciliation, l'affaiise 
est renvoyée au grand conseil. > 

Aucune cause, sans exception, n'arrive au grand conseil, qu'après que les moyens 
de conciliation du petit conseil ont été épuisés. 

Les séances des deux conseils sont publiques, et se tiennent dans l'une des plus 
belles salles de l'hôtel de ville. 

La loi dit que les chefs d'atelier patentés concourront seuls à l'élection, concur- 
remment avec les fabricants patentés. Or, à Lyon, nos chefs d'atelier ne sont point 
patentés, car ils sont réellement des ouvriers travaillant à façon pour deâ fabricants 
et non pour leur propre compte. Aussi, depuis les événements de novembre 1831, 
une ordonnance très-sage a fait une exception pour les chefs d'atelier de Lyon, et 
maintenant, tout ouvrier ayant un atelier de quatre métiers est électeur et éligible. 
Les chefs d'atelier électeurs élisent leurs prud4iommes dans une assemblée pré- 
sidée par un délégué du préfet. De leur côté, et séparément, les fabricants élisent 
les leurs. 

Il y a 1,119 ouvriers ou chefs d'atelier, ayant quatre métiers au moins, inscrits 
comme électeurs et éligibles. 

Il y a tt38 fabricants de soieries électeurs des prud'hommes fabricants. 

Le conseil des prud'hommes concilie, autant que possible, les fabricants avec leurs 
chefs d'atelier ou ouvriers, mais surtout les chefs d'atelier avec leurs compagnons 
et leurs apprentis. Les causes 'de cette seconde catégorie sont dix fois plus nom- 
breuses que celles entre les fabricants et les ouvriers ou chefs d'atelier. 

On s'accorde unanimement à rendre hommage à l'équité du conseil. Comme il n'a 
point de code, de lettre morte, comme il est la loi vivante, sa balance, en cas de 
doute, penche toujours en faveur du plus malheureux. . 

^ 11 n'y a point, dans cet article, d'oavriers ayant atelier ; tous travaillent chez les 
fabricant^', h fjçon ou à la journée. 
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Aucun aTocat, avoué, ou homme de chicaue, o'est admis à parler deyant le 
conseil. 

Les parties dolTcnt s'expliquer elles-mêmes, à fnoins d'empêchement pbjsîfne; 
et, dans ce cas, elles se font représenter par leur plus proche parent. 

Cette absence des avocat&^fens de loi iiit'que le eonseil est «aimait un tribiuul 
de famille. Aussi, en 1835, s«r SfiSê causes préseniées, 3,714 ont été retirées par 
suite de conciliation; 172 seulement ont suivi lecoiirs complet 'delà furitfleUeii dtt 
pmdlionmes, et OBtétéiternmiées par f72 fugeneots, Icsiisels'S'MiCftts eotritoé 
ensemble plus deH0O:fr.^frais. 

Qud temps et quel argent 3,885 affaires n'auraient-elles pas coûté defaat tn 
UilMi«al^<ordiMife, mm jvgts, «rocats, «ivraés, etc.' I 

A Saint-Etienne» en 18fl^ le conseH des prudlMBmesAlteraliiéparoeBeBiiiios 
%QM affaires» et es ^ jugé sealement 17. 

Aipiè8l89<let 1891, le consdl, cevnne tsijt'«eiqni esistak en France, sMU Vm- 
flueoce révolutionnaire. Quelques prud'hommes chefs d'ateliers, hen% parieurs, 
avocats par wciaion, persuadèrent eut ouvriers que la |astieeiie temr serait bien et 
équitablement rendse «que lorsque le eonseit des pruéîiammes fugerait d'après oa 
code écrit, et M|iie H^aeua serait Hbre de feire plaider sa cause par tjm II Tondrait. 
C'est ce que ces brouillons ou, si l'on veut, ces ignorants^ appelaient la libre dé^nu. 
Ils avalent fini par fanatiser les ouvriers pour la libre défense. Veurenaeitient poor 
lestfuyriers» Fadmisistrition resta soiarde à ees demandes irréfléchi e s . 

Ainsi que je l'ai 4K, lesneafdtxièmes des causes -regardent les onvrtccB et leurs 
apprentis ; il y en a tout au plus un dixième qui soient tdes«OBlestatlenB entre les ' 
fabricaflt6'«t les ouvriers,' Ces diiffres disent asses eonânen II y aurait en de temps 
et d'argent perdu pour les malheureux ouvriers, elon lenr^eArtaoeordéeequ'ilf 
demandaient. I*ano!tîé des eausesxeneiliées'ae l'eussent certainement -pins élé* 

Depuis les événements d'avril» le conseil des prud'hommes sî^epafsiMemeot et 
proeède «ans passion «t avec le aè)e plus louable, aui devoirs «diffieiles et fasiidieox 
quiiui sont imposés. H. Ribood , le préludent, et tous les «denibres , fafancanlB et 
ciMfe d'atelier, • ont droit à la reoonnaissanee publique. 

4IertainenieBt, les tribunaux de prud'bommes eteeuxées juges de paix, snrtovisi 
lear juridiction était plus étendue, feraient bénir la justice, que les grands iribonaiB 
font souvent maudire ou à peu près. Quand tout le monde travallleni, les tvIbuBani ■ 
de prud'hommes devront acquérir de grands développemenis. Il j a dans «etis 
inslitution et dans odio du •eompagnonage de beaux germes ^lavenir. 

ïiïote 54. {Page 166.; 

De quelques lois à retoucher. 

Entre autres -points de notre législation relatifs eux dasses oiimnèras, qai fenveit 
être retouchés, je citerai la législation sur les privilèges des oarwiers pour le payement 
de ienrs salaires. L>aTt. S,101 du code civil ne cite pas les onvnevs parmi les«réaa- 
ciers privilégiés. Pour les admettre an privilège , il faut les asÉimilernnx ffeHde 
service ou domestiques; la plupart des cours royales ont teiidndes ante contraires 
à eette aasiniktion. Laoeur de cassation «s'est prononcée (arrêt du iOftv^er 188^ 
contre le privilège des ouvriers. H y aurait lieu à établir fiositlvenient «e prifHége. 

La loi des coalitions est souvent extrêmement dure. €Hi ^en ^a iFn'iW'exeaiple deas 
un arrêt assez récent du tribunal correctionnel de Yalenciennes contre des ouvriers 
des mines d'Anzin. Le tribunal exprima lui-même sonxegret de las puolr. I«a coali* 
tion passive devrait, dans la plupart des cas, être très*pev 9npaint.9mît. ! 
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d« Nantes ', a émis des idées pleines de justesse sur oet okjal impertant II n'y « 
pas de hùÊS eavfieis sans iM^n af^Nrentissage. Les Anglais l^«it seati el oat agi en ' 
c^nséquepee. 

Note (fô. (Page iiff.) 
Des caisses d^épargne. ■ ' 

La session de 1834 a produit nne fort bonne loi éur les caisses d'épargne. L'un 
des principaux traits de cettf loi e^psinte^ ce que l^utes loi caisses sont centralisées 
p«^ l'intern^éfliaiiia 4» trésor publûQ , de sprte t^'.H^ mme» pe^ ^^pçp^^ç s^ 
éAqnomie^ $iv«c l^i ^'nna yUIç à l'autre, ^va^t t934, M n'^ fkvi|)t en ^roAce q^e . 
2Q CAis^ 4'ép<Mrgne. « y çp av^t, *iu **^ il^iU^t Hm, V^f Qm départements 
seiaenaieisK ^ so^l d^po^cYus.. 4^. àajuj^ 1^ J^ ^mi»^ T^r^^ie^ P«yr las caisses 
d'ép«Fgpe au trésor public s'élevaifUj^^ f 

FCMiT les caisses das dép^teme^is, ^. ,,,.,• 37,j)^,44|i (i. |||Sc. 

P9ur\aç«iis6eda?#ris,^ ,,..,..,., 45m*«aî 9Sâ 

8^,tfoè,6a8 ' de 



Il y a di^-sept aaisses qui |m s<ipt pas ei| pompti^Ci^iiir^pt ayj^ Iç ifé^î* 
Vm i^' japvier au IP^ jqUIet 1^3*, l'acyf d%s ^ism 4'^IW«»Ç« W «P^^We eo^^^nt 
a^FlM^ le tréspr, s'est ac«rtt de Si^mlUi9«ç. 
Ces uMlos instit^tion^ ^ont ^usi^ep^blas d« q«i)lqHa paf£96(|fffil|iiyD\ef^ : 
1<> On pourrait les lier i^ver dos caisses ^prè^s9<9J|>l9l4^^çc4ipq^î(^^^ 
2» Il serait ec^Yenable, à Paris aujctout» de WHllipUer les jo^§ ^e 4iépdV Actuel- 
leiaaqt» on n'y reicoîi les veroamoAts que les 4iQia9çl^ ^ ^^f^^ 

9» Il y a lieu ^ prendre quelque Blesur'a^ au si}je| d^ c^^^ifffmçi||^f )] n'est 
pas p;»idept dek^^ser la faré^ov pa^ssilda 4'vm m'^ fiMmp^fvNî,4ÂltP ûi| IpO mil- 
lifina. Quelques personnes pensepl que les f^nul^QUff^mjBpla ^^xK^Ç^ti^^i^s èffectpés 
€^ htm du tfé^r au po»t^r m k wàj^^ 4e iW Cwc^ P^F ^iWnrtÇ' Mp W d'^ 
cbéance. On donnerait les bons aux déposants pour 97 fr« Ce serait accouMtfp^ las 
classes laborieuses au pajpier-inuQp^ie. Pui^gu'^ 9!^^ ^ M^PlP ^f^¥ .4f^ ^Hf ts 
d'un tbaler (3 fr. 71 c.)> et à Yiei)De des ^l(e^ d>n fykjfifx ((.^..94 Çr)»4es.^jlle(s 
de 100 fr. seraient bien vite acclipi^^tés à P^fis? 

i^ Les caisses d'épargoe pourraient ^tre autorisées à vendre aux déposants, sans 
commissions, soit des titres de rente au porteur, dont, en 1834, M. Humann, mi- 
nistre des finances, a cré^, précisément en vue des classes laborieuses, des coupons 
4e 10 fr., §Qit d'autres valeurs ou actions. Par ce moyen. Ton remédierait à l'incon- 
vénient qui résulte du maximum fixé pour les dépôts, et à celui plus grave de 
certaines entreprises en commandite par' petites actions, au moyen desquelles des 
spéculateurs sans moralité pompent les économies des pauvres gens de Paris. 

II importerait aussi de garantir la classe des ouvriers et ce^lç dçs domestiques 
des pièges que leur tendent certains gouvernements étrangers par l'in^eripédiaire de 
grands agioteurs. Depuis 18^, les gouvernements di|apidateqrs ou ipcapables qui 
se sont succédé en Espagpe, ont remplacé les mines fiq Mexique par \e^ épargnes 
des artisans de Paris; qu'ils ont attirées par l'offre men8on|;ère d'intérêts de 12 
ou 15 pour o/o- Ce trafi^c scandaleux , ()ui conduisait nécessairem^t à la banque- 
route, doit non-^euleu^ent être Qé^ri par l'opiniou, mais i^ter^t par l'autQrité. |[i 

< Observations reetteillies en Angleterre, tome II, page 51. 
' Voir plus haut, note 53. 
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suffirait pour cela de défendre la négociatioD des fonds étrangers en coupons de 
moins de 1,000 ou 500 fr. de rente. Par là on laisserait aui riches la faculté de 
disposer de leurs fonds à leur gré et de se ruiner s'il leur platt, et on mettrait à l'abri 
de la séduction ces classes intéressantes et nombreuses qui sont mineures, et dont 
le gouvernement est le tuteur naturel et légal. Il y a, dans les fonds espagnol» créés 
depuis 1820, des coupons de 10 piastres (j$3 fr.) de rente. 
Note 56. (Page 167.) 
Société industrielle de Nantei. ' 

A Nantes, une société, comme toutes les grandes villes devraient en avoir une, a 
entrepris la tâche difficile de créer une population ouvrière à la fois intelligente el 
honnête : c'est la société industrielle. Fondée, il y a six ans, sans autres ressources 
que les dons de ses membres et de modiques allocations du gouvernement, du 
conseil général du département, et du conseil municipal de Nantes, à quoi M. le 
duc d'Orléans , en sa qualité de président honoraire , a bien voulu ajouter une 
souscription annuelle, cette société a ouvert, à l'usage de la classe ourrière, des 
cours d'écriture, de dessin, de géométrie, de langue française, de calcul, de dessin 
linéaire. Elle tient en apprentissage, sous sa surveillance paternelle, une centaine 
d'enfantSy stipulant avec leurs maîtres qu'ils devront suivre ses cours; elle donne à 
ces enfants une gratification mensuelle. Elle a institué une caisse de secours mutuels 
qui, moyennant un versement de cinq sous par semaine, assure déjà à huit cents 
ouvriers, en cas de maladie, l'assistance du médecin, et la subsistance de leur 
famille. Elle distribue des prix aux apprentis qui se distinguent par leur bonne 
conduite et leur habileté. Elle a commencé une bibliothèque dont les livres sont 
gratuitement prêtés aux apprentis. Ses bienfaits envers la classe ouvrière ne sont pas 
de cette charité aumênière qui humilie; c'est de la haute philanthropie qui élève et 
iionore. Les ouvriers coopèrent à l'administration de la caisse de secours mutuels. 
Tout cela s'opère avec quelques milliers de francs ; tant il est vrai que le patriotisme 
peut, comme la foi, réaliser des miracles, et que lui aussi sait faire la multiplication 
des pains ! 

Mulhouse possède dépuis longtemps une société industrielle. 

Angers vient d'en créer une à l'instar de celle de Nantes. 
Note 57. (Page 169.) 
De Vassociation. 

Nous disons souvent en France que l'esprit d'association nous manque, c'est une 
erreur ; nous manquons seulement de l'esprit d'association à l'anglaisé. Notre génie 
national étant différent de celui des Anglais, le système d'association qui leur con- 
vient peut très-bien ne pas nous être applicable, sans que l'on soit en droit d'en 
conclure que nous ne sommes pas propres à l'association. On peut remarquer 
d'abord que le Français s'entend beaucoup mieux à consommer qu'à produire : c'est 
l'inverse pour l'Anglais. Nous nous associons beaucoup plus aisément qu'eux pour 
le plaisir; ils s'associent plus facilement que nous pour le travail et les affaires. 
Même en matière d'industrie, d'administration et d'affaires, nous gommes très-sus- 
ceptibles d'être associés ; mais le caractère républicain qui distingue les associations 
anglaises, fait et doit faire place chez nous au caractère hiérarchique. La forme régi- 
mentaire tempérée nous convient mieux que la forme parlementaire, pour tout ce 
qui est, je le répète, du domaine des affaires et de l'industrie. Nous devons réserver 
régaliié pour les salons, les fêtes et les plaisirs, et nous borner, en fait de répa- 
èllque, à celle des lettres. 
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Le procédé de l'association hiérarchique est employé chez nops avec le plus granA 
succès, et doit recevoir de nouvelles et nombreuses applicationsl Notre centralisa- 
tion administrative en fournira le moyen. Notre arméie est une grande association 
hiérarchique et démocratique en même temps, car (put soldat y a son bâton de 
maréchal dans sa giberne. Les ouvriers de nos ports sont organisés d'après le prin* 
cipe de l'association hiérarchique. Il est pourvu à leur éducation dans leur jeunesse^ 
à leur avancement pendant leur vie active, et à leur retraite dans leurs vieux jours. 
C'est une justice à rendre au gouvernement français que la plupart des établisse- 
ments qui dépendent de lui sont constitués sur ce principe de prévoyance et de 
justice paternelle. 

La caisse des invalides de la marine, institution admirable créée par Louis XIV« 
et successivement améliorée depuis lui ', est organiséedans une pensée d'association 
par voie de centralisation. C'est une association toute à l'avantage du faible et par- 
tant très-populaire. Lés officiers, administrateurs et maîtres, et environ 90,000 ma- 
telots et ouvriers des arsenaux, composant ensemble le corps de la marine, ont un 
intérêt commun dans cette caisse, contribuent à ses ressources, et sont associés par 
elle. C'est à la fois une caisse d'épargne et de retraite; c'est aussi une caisse de 
famille, une caisse de secours, une tutrice légale, et même, jusqu'à un certain point, 
une banque *. ' 

L'association hiérarchique se présente comme devant offrir l'un des moyens les 
plus sûrs d'améliorer le sort des classes ouvrières, sans relâcher les liens sociaux. Il 
est possible de concevoir un grand nombre d'institutions et de pratiques par les- 
quelles (fettè idée prendrait corps. Mais un grand changement préalable à tous les 
autres, doit avoir lieu dans les sentiments. Le sentiment d'association doit exister 
au fond des coeurs avant que le principe d'association soit consacré par desinstitur 
tions positives; et i cet égard il y a beaucoup à faire, car, dans nos sociétés irréli- 
gieuses, la solidarité des diverses classes est bien faiblement sentie. Il y a un abîme 
entre le bourgeois d'une part, le paysan et l'ouvrier de l'autre. Le bourgeois ne sent 
rien de commun entre lui et le propriétaire. Il est convenu de regarder ce dernier 
comme une machine* qu'on loue, dont on se Sert et que l'on paye tout juste pendant 
le temps que l'on en a besoin ; de même, aux yeux d'un grand nombre de prolé- 
taires le bourgeois est un ennemi dont on n'accepte la supériorité que parce qu'il est 
le plus fort. 

Cependant le sentiment d'association et de solidarité entre les diverses classes de 
la société, a, dans ces derniers temps, effectué quelques conquêtes. Il révèiie son 
existence en France par des institutions de philanthropie et de prévoyance en 
faveur des ouvriers. Dans quelques établissements industriels, il y a des médecins, 
des hôpitaux pour les malades, des écoles pour les enfants, et quelquefois même des 
retraites pour les vieillards; on y veille à la moralité des ouvriers, on 4a maintient 
au moyen d'une justice distributive qui punit et qui récompense. Il serait à désirer 

' Le décret du 13 août 1810 avait réuni cette caisse au trésor. Les ordonnances 
des 22 et 29 mai 1816 rétablirent l'ancien état de choses. 

* Voir la Revue Encyclopédique, numéro de janvier 1833, article de M. P. . 
Cazeaux. 

* H. de Sismondi, dans un ouvrage récent (Essai sur les constitutions des peuplai . 
libres, tome I, page 295), a décrit avec éloquence fe tyrannie nouvelle qui tend à 
s'établir dans le monde par suite de l'affaiblissement du lien moral, d'où il est 
résulté que de fort honnêtes gens se considèrent, dans la plupart des actes de la vie, 
et surtout dansTindustrie, non comme associés à des hommes, mais comme juxta- 
posés k des machines. 
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que ses dispositions lussent^ au rooios en purtie, |»»scritefi «uk eoBoyaunk^ «oo^ 
Djuies qui se torment pour l'exploitation d'indusUrios numufaciorika». 

Bans quelques établissemems, les 4>uTriers forcent oorpi, iûérarclie; les places . 
d'adminialratiûn sont Téeenràes, au moyen d'un «raocemûm iradail, A ceux fui je 
sipuilent par leur zèle et.leur a^iuide. Je pourrais «iter, à ee 8M|ejt, les mmos ie 
Litij (Calirados), la filature idefiisor^ 6t plusieurs .autres iy>ri%«QS jet usines. 

L'Association ,p«ut aussi ^être substituée, avec aranti\g;e pour tout le monde» à la 
concurrence entie lesieotnepureoeurs 4'industrie. JUs^ peuvent s'enleodre avec profit 
pour eux» faire en commun diverses dépenses^ coordonner leurs travaux» et modérer 
leur production, sans pour cela s'organiser en coalition de monopolistes. C'est- ce 
qui vient d'avoir lieu aux ardoisières d'Angers^ en même tsmps f[u'ils ^rantisr- 
saient leurs intérêts menacés par une concurrence eflErénée» les fH^opriétaites de ces 
carrières ont pensé à leurs 2,000 ouvriers, et il s été .convenu : 

1° Que l'inférait cesser* autant que possible, les ventes usuraires de pain et de 
viande pratiquées pardeseniployés subalternes qui rançonnaient ainsi ks «nivieis; 

2o Qu'il serait établi une salle d'amie pour les enfants, ainsi gu'une écsole pri- 
maire gratuite; il a même été proposé de prendre des mesures ,pour subvenir «ai 
frais de l'apprentissage des ^ des ouvriers ; 

30 Qu'il serait opéré une retenue sur les salaires, de manière à former une caisse 
de secoues et de retraite. 

4° Qu'une an^ulance serait établie sur les jcanières peur reoetotr.saos délai les 
ouvriers blessés par accident. 

JCe sont là des germes d'association qui doivent «e développer. X'jfi8Q$:iation senit 
eoipplète et;parfaite, si l'industrie étaLtDrganisée,ài*instar de l'armée ; si 4ians les 
fabriques, comme sous les topeau^ les chefs avaient passé par tous 1^ grades. U 
est clair quel'iiygiène et la moralité.des ateliers yjagneraient intiment, que par là 
le ppint d'honneur industjciel .serait créé^ et que les chefs désomais «seraient bien 
plus sûrs d'êtres obé^ Jie Me ecois pas cependant .que, deioqgteii|ps.eocoiie, icetie 
penaée qui préaccupe^les Jiommes^généreagt, puisse itrej^ppliquéenvec. quelque 
généralité. Jlais, pour quelques industries spéciales, l'organisatiQUibiérarchique eat 
trés-réaliaable4ès à présent, ^ile existe, par inemple, dans ie co^ps uomXyeuxdes 
miaeursdba Sartz. Les cheCis de cette famille ,de tmvailleurs ont jréeemiiuàa donné 
un bel exemple : le prix du plomb, et par conséquent les profits ayant beaucoup 
baissé» ils 4>ol »uilu qine.la rédufitim portât jl'nbord sur leuis tcfûîeNienti et nen 
suriesjalaires des ouvriers. 

beaucoup depeaonne&édairées pensent gufw^ans nos pi(js d'JEuappei laiuue 
entre-les bouq;eoiset lesoavJHersjiepettt.se termine* j{ue par Jia mise.en pratique 
du pcinûipe d'assoeiation» et^ueJesiouvriers doiivent, en run mo^ participer aux 
bénéfices des maîtres. L'^esécutien 4e 4e .s|istéme semble jdUScikv à cause des 
moments4e cnsoDùies Jubrifues sont enperte.x:(jpendMit ad peut otweriier d'abord 
qu'à mesure que l'industrie se consolide, les crises industrielles qui amènent les 
peites devienneM^pluB -rares et S'amoindi^seent.'Sneiilte il «st pessStle 'd'imaginer 
descombinaisons gulpesmeUraient de r^ularisé' laparticfpatipn des ouvriers aux 
bénéfices, de manière à leur assurer en tout tempsT leur subsistance. A cet effet» il 
suAmJt .de iOBéer une «éeenre. sLta ftowarait jtjam fAé»wxpmtU niiaite en trois 
pariieB -z 

1<» UnminîDuim.fixe| 

!2o Une part prog[MurtîQnnéUe Arabais8ement4u;priiL Qe caorleni «ft-^essons d'ua 
chiffre déterminé ; 
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3* Une put dans les lénéflces nets de l'établissement. 

Cette troisième part serait, aux époques de prospérité, ver^e y^r mpitié entre les 
ipalns des ouvriers et dans une caisse spéciale, où elle serait capitali^ d^ j^^aniére 
# fournir un supplément de salaire dans les temps de crise, et à foripejr ^n |ànds de 
T(t||aites. . 

I^ 'association remédierait aussi aux inconvénients graves q^i r^uU§it, pour 
Tf ^iculture, de Textréme division du sol. 

^ pourrait arriver qu'un jour, à l'aide de l'association hiérarchique, no|^ eifssions 
iipe organisation industrielle bien supérieure à celle des Anglais et (les 4niéricains. 
Qpipme l'individualité est le grand ressort de leur système, jl leur ^ra difficile do 
s'^fraochir d^ incpnyénients et du désordre inhérent au systè^ie^e «oncurrence 
àsi iga^ire à maître, d'ouvrier à maître, d'ouvrier à ouvrier. Leur loi e^ : jghacun 
ppijir soi. Ils laissent à chacun, par exemple, le soin de se préparer une existence 
ppur ses yieux jours. L'organisation des fabriques, j'allais dire 4^9 pouvants de 
I^oYell, semble et est ea réalité uq pfs fait vers l'association hi^archiq^ie ; mais 
Ifpwell est une particularité de la Nouvelle-Angleterre; ce n'est ppint un jrait général 
à l'Union. A l^ôweU même, ifs rè^emfspt^ des manufi^tfires ne s'étendent pas ai| 
deljk de certains objetç qjj'QQ est habitué à considérer aux £tats-l2pî« fiogune essen-* 
<jeis à l'ordre public, à la morale publique. Les jeun^ filles de Lowàl trouvent 
tqvLi simple qu'on leur ordonne de suivre les exercices du culte, d'é(ire chastes et 
^ipbres. E^es Si» véytd^^ei^i ni ji^ «pk^ (^ifp imposer d'office uqib lef^BUf» s^t leur 
s||aire. Elles mettent Yolontiers à la caisse d'épargne , mais ell^ r igettent ce qui 
1«^ platt et quand jl Ijgur platt^ s| n'entçn^j^nt ^^'pffl Guette ppyir jelle^. 

NotatfS. (Page 171.) 

Salaires des mqUr^i ^'^Qk, 

Ifn France, )a lp| du ^ juip i833 ((j^rj^n^it % ç|^a^uç QUaitf e d'yole u{^ ij^gimttm 
df âlOO fr, p9r ai»» jBoit \i fr. i^ p. par myk f^ 9^W9^ Pjçpendant m'Aj ^ peu de 
ds où 9in m»Ur^ 4'4<^la re^oiye r^Rm 4^ :300.À'«4!:'fl^:lf sâlair/â fm ^^^nnier 
d^s,p9»t9 et^cbuMas^ 

9ens l'État de New-Tork^ en 1833, le salaire d'un institut^r mAle éu^t par mois 
d^ 12 doll. 22 c. (65 fr. 08 c). Le salaire d'un terrassier daip ci|^ft£tat^ était à la 
n|êne époqqe i^a ^£t. 1$ c. par j^i^r^ 9Hfi9^ fr. ?4 ç. ppr i^^ois ^e vingt-cin^ 
jouis de traraîl.Ifes ij^itutrfo^ fçceyaic^fnvirf^ii {a ipstiti^ dif sfla^^ dWinMi«r 
t^teur^. 
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Note 59 (Page 172.) 
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Note 60. (Page 172.) 
État de l'instruction primaire dans les divers États. 

Tous les États ne soat pas aussi aTancés que celui de New-York. L'instruction 
primaire n'est très-florissante que dans les sii États de la Nouvelle-Angleterre et 
dans celui de New-York. Tout le monde y sait lire et écrire. Le jeune Étal de TObio 
a cependant , lui aussi, une bonne loi sur cette matière ; mais la population y est 
encore trop clair-semée pour que l'organisation des écoles y soit possible partout. 
Bans les États du. sud, l'éducation primaire a été assez négligée jusqu'à présent, 
même pour les blancs; cependant tous ou presque tous les États ont un fonds spé- 
cial pour l'enseignement primaire. Le congrès y a pourvu pour les jeunes États de 
l'ouest, en disposant en leur faveur, à celte fin spéciale, d'un trente-sixième des 
terres publiques, une section par township ' ; mais cette donation du congrès n'a pas 
encore reçu partout sa destination. 

L'État de Pensylvanie est l'un de ceux où l'instruction' élémentaire est le plus 
arriérée, quoiqu'il possède un fonds destiné à cet usage, presque aussi considérable 
que celui de New-York (2 millions de doll.). En 1834 , la législature de l'État passa 
une loi analogue à celle de l'État de New-York pour organiser définitivement les 
commonschoots. Cette loi, h raison des taxes qu'elle établissait, rencontre une op- 
position assez vive, surtout dans les comtés où la population allemande domijne. 
Dans le comté du Scbuylkill , par exemple» les élections de la fin de l'année eurent 
lieu aux cris de No bank! No schooUî (à bas la banque! à bas les écoles!). Cependant, 
tout compte fait, sur 200,000 électeurs qui existent dans l'État, il ne s'en trouva 
que 32,000 qui, dans le vote spécial ordonné à cet effet, se prononcèrent contre la loi. 
En 1836, la loi a été modifiée. Le nouveau bill statue qu'une somme de 200,000 doll. 
(1,067,000 fr.) sera répartie pour l'État, en 1837, entre les localités. Celles-ci auront 
à fournir une somme au moins égale à leur quote-part. Sur ces 200,000 dolh, 100,000 
proviennent de la banque des États-Unis. La sommé dont la loi de 1834 ordonnait 
la distribution entre les localités n'était que de 75,000 doll. (400,000 fr.). 

En outre des écoles primaires, les États-Unis ont les écoles du dimanche , ainsi 
nommées du seul jour où elles soient ouvertes. Elles se tiennent habituellement 
dans des salles dépendantes des églises et entre les heures des oflSces. Les professeurs 
sont en général des jeunes gens des deux sexes des familles aisées ; les élèves sont 
les ei^fants des classes pauvres. L'enseignement y est particulièrement religieux. 

Il existe aux États-Unis une association appelée YVnion américain» des écoles du 
dimanche, centre de toutes les sociétés des écoles du dimanche , dont l'objet est de 
répandre, de généraliser ces écoles et de faire circuler des écrits y relatifs; moyennant 
3 dollars par an de cotisation ou de 30 doll. une fois payés, on devient membre de 
cette société. Il parait, d'après un rapport qui vient d'être publié, que, dans tous 
les États de l'Union, il existe 10,722 écoles du dimanche, ayant 92,872 maîtres 
et 624,534 élèves, et que dans l'année 1834 l'augmentation a été de 705 écoles, 
4,667 maîtres et 33,847 élèves. Les recettes ont été de 499,620 fr. (92,348 doll.) et 
les dépenses de 487,610 fr. (91,427 doU. ). 

1 Voir note 26, tomeL 
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Yoici le tableau des sociétés ées écoles éa diinanehe à la fin de la même 
année 1834. 



Tr?a 



ÉTAT?. 



^pqq^É^r 






M9îpe. * . , p 
New-Hapapshire. 
Vermont. . . . 
Massachusetta. . 
Ehode-Island, • 
Çonpeptic^t. . . 
New-York. . . 
New-Jersey. . . 
PensyWaDie. . . 
Delaware. . . . 
Mur^land^ . , 
Virginie. . p . 
Caroline du nord. 
Caroline du sud^ 
Géorgie. . . . 
Alahama. . . . 
Mississipi. . • 
Louisiane. • . 
Tennessee. . .. 
Kentueky. . . 
Oftia. 



.{ndlMna. • 5 • • • • « t 

lllim^is. ,...,.. .t 
MissQuri. ......•• 

Territoire de Miehigan. . . . 

Jd. d'Arkansas 

f4. iUl|iFlori4#. . • . 
Pi9t^i^.t4e£Qlom)>ie. . . ^ . 
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76 
309 
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53 
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Le Bonfere des «eeiétés n'est aiuuBemaat «p rapport «tae le noosbre tics écoles ni 
BTee ectut des élères qui fréquentent ees écolçs. Bains l'État du Xttlne, par axemple, 
il etfstesealenent nne société ; et on y compte 9SIP écoles et 68,685^ élèi«s; le Mas- 
safiiusetts a 7 sociétés et 69,19S élères, et la Louisiane iO sociétés pour 19 écoles et 

Vuv' oieves • 

Note Çjl./Pjige 173), 

Un flit trop peu connu et dont les détails m'ont été camtouniiiiiés par des per- 
sonnes très-dignes de foi, c'est que depuis la réYolution de 1789 et la sapj^ression des 
ordres religieux, nous ayons étrangement rétrogradé en fait d'instruction secondaire. 
Il est possible que nous ayons gagné en qualité, mais il est certain que, rdativemeot 
à la quantité, nous ayons beaucoup perdu. Ayant 1789, le nombre des élèyes fré- 
quentant les collèges, était triple ou quadruple de ce qu'il est aujourd'hui. Alors il 
y ayait un plus grand nombre de bourses dans une seule proyince, la Francho^omté, 



Nomu 2lt 

par £sempl6, qu'il n'y ea a aii^^urd'lmi dans Ja FraBiQ««nUèM ^ A la méMieépoqn^ 
le oeoibre des élèves des écoles primaires étai^ hwmou^ moindre fue de 096 jours, 
dans la mk»e proportion pe«rt-étre , surtout dans Ibb campagnes. Il aernble donc 
qm nous tendions, depuis cinquante ans, à uaustapproeher du ségime des fitats<-' 
Uni»*. Sans vouloir calomnier notre «iècle ^mos me rendre auspeoi de panttalité ea 
faveur de l'ancien régime, il me j$era permis ûa dire qu'aujourd'liui 11 est plus dif- 
ficile t(u'il y a etaquiBinte ans à uo jeune limvme oapaMe, mais pauvre, de swgir inteK 
lectuellement, dans les villes au moins. Alors l;oute la jeunesse était entre ka maios 
du dergé, ne fût-ce que par la confession, le caté6hisme, les confréries, l'influenoa 
domestique des pnêtres et k fiséquaiiee des prMiqttes «eligieiiaes qui mélaieat saw 
cesse le pasteur au troupeau. Tout enfant qui annonçait d'heureuses dispositions éti^i 
aisément distingué par le deqgé ed çbienaf t nop muins aisément admiasion geatuite 
dans un des nombreux collèges dirigés par les ordres TeUgienx. Ainsi, les oréatiooa 
les plus libérales oiit été immolées au nom de la liberté, dans la«gnefte d'eitterrai- 
natfoB que Bos pères déclarèrent au passé. 

JUe temps est venu pour la France où ceux qui veulent de la popularité doivent 
OMS se préoccuper des clumpes de roO«r d'un fsasé iqui est biealéiuide bous. 
CsaMtns de frapper sur le cadavre de l'ascteB jégime. Songeons i^luii&t à dolerin 
p^fs d'autres institutions populaires, en fklaee de «^iies que nos depran^ers, da«s 
leur précipitation funeste, aveuglés qu'ils ,étoMB4;pBr rimminfoce.du daiiger , on* 
fosdrent disBS la fosse profonde qu'ils avaient .eroBsée |KHtr las délKîs de la léodalité 
«t,fBi les «ogloatit «ux-tmémes. 

Noteê2'fPage4764 

tk$ péages'sur les canaux en AMnérign^ et en Franc. 

Yoici le montant des péages perçus surles diveis canaux de l'État de Htar^Tork, 
par BBBée, de 1830 à 183» : 



\akn£es. 


PÉAGES. 


AMNÉE8. 


fPÉÀGES. 1 




EnM*. 




IrMU». 11 


1820 


294)00 


laas 


4,4«6.eoo 1 


im. 


77,000 


1829 


4,333,000 1 


1822 


3*1,000 


1830 


«,629,0!0O 1 


1823 


«15,000 


WW : 


6,518,000 1 


1824 ' 


i,8t7,«eo 


1833 


6,8S0,000 n 


1825 


3,017,000 


■7,797,000 1 


1626 


4,001,000 


«894 


7,137j000 1 


4827 


*is»i,(m 


tsw 


7l924«000 1 



Le produit des péages est donc double dans l'État de New-Tork de ce qu'il est en 

VSiBfifU 

41* AsEViaet porte, daoa son Diotiwmn kjférefrmphiqm, kfloBgueur totsAe de 
Bosjivières navigables à l,8Tf Heues, qui se tédoiroBt à 1,880, si l'on en sépare les 
rivières récemment canalisées. Xes canaux oatttfèrâcaBaljiséestppartienaDt à l'état 



» an fspi estimer à 1,^811,808 dnfr. la sobbi 
en avait en Franche-Comté pour 1,100,008 fr. 



I totale des 
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forment 700 lieues environ. C'est donc un développement total de 2,800 lieues de 
navigation, soit décuple environ de la longueur des canaux de l'État de New- York, 
et sur la presque totalité duquel il est perçu des droits de navigation. Il est vrai que 
nos canaux n'ont pas été construits, à beaucoup près, avec la même rapidité que 
ceux de l'État de New- York, et que quelques-uns des principaux ué sont pas com- 
plètement terminés encore ; par conséquent ils ne sont pas en plein rapport. 

Les péages des canaux de l'État de New -York sont très-modérés. Pour les denrées 
et provisions, pour les produits agricoles et pour la houille *, le tarif est par tonne 
et par kilomètre, de fr. 0336 

Pour la pierre, les briques, la chaux, le plâtre, le fumier, la mine de 
fer, de 0186 

En France, le tarif du canal d'Aire à la Bassée, qui a servi de modèl§ pour celui 
de la plupart des canaux de l'État, est ' : 
Pour le minerai, de fr. 0300 

Pour les fourrages et le fumier, de 0400 

Pour la houille, de 0500 

Pour le marbre, la pierre de taille, les briques, le plâtre, de 0200 

Pour la marne, Targile, le sable et gravier 0012 

Pour divers produits agricoles et marchandises, de fr. 0600 à 0600 
Jusqu'en 1836, le tarif de nos rivières était très-variable et fixé d'après des bases 
absolument arbitraires. En 1836 , une loi Ta rendu raisonnable, uniforme, et Ta 
d'ailleurs réduit. Yoici comment il est établi actuellement sur toutes les rivières, 
haute Seine exceptée, par tonne et par kilomètre : 

Objets de première classe. Objets de deuxièmç classe. 

A la descente fr. 004 fr. 002 

A la remonte 005 003 

Sur la haute Seine et ses affluents, il est, à la remonte et à la descente, ce qu'il 
est à la descente partout ailleurs. 

La deuxième classe du tarif comprend les combustibles et bois de charpente, les 
fumiers et cendres, les marbres et granits bruts ou dégrossis, les pierres ou moellons, 
les grès, tufs, marnes et cailloux ; le plâtre, le sable, la chaux, les briques, les mi- 
nerais et terres. La première classe embrasse tous les autres objets. 

Les tarifs de nos canaux sont trop élevés, particulièrement pour la houille *, pour 
que ces beaux ouvrages profitent suffisamment à notre industrie. Il est à regretter 
que le gouveirnement se soit mis à peu près dans l'impossibilité de les réduire. Lors 
des emprunts des canaux, l'on créa des emprunts de jouissance qui ont un droit 
éventuel au produit des péages. L'intérêt bien entendu des porteurs de ces actions 
s'accorderait probablement avec une réduction des droits, puisque les droits actuels 
sont de nature à entraver la circulation; il ne parait cependant pas qu'ils soient 
disposés à s'y prêter. 
Il y a quelques années, les actions de jouissance étaient à peu près sans valeur ; 

* Ce tarif est uu peu trop élevé pour la houille, mais il n'en passe pas en quantité 
notable sur les canaux de l'État de New-York. Sur les canaux de l'État de Peosyl- 
vanie, le droit est de fr. 0,0225 par tonne et par kilom. 

^ Le tarif est établi d'après d'autres bases ; les nombres présentés ici ont été 
obtenus par une conversion de mesures. 

* La loi de 1836, sur les droits de navigation , a réduit le droit sur la faouiUe, 
pour le canal du Centre, où le gouvernement est resté le maître, à fr. 012 par tonne 
et par kilom. 
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elles étaient cotées à 60 fr. Leur nombre est d'environ 107,000 ; on eût donc pu les 
racheter pour 6»fi00,000 fr. Des combinaisons de pur agiotage les ont fait monter au 
chiffre de 300 fr., qui est hors de toute proportion avec leur valeur intrinsèque. A ce 
taux, leur rachat exigerait une somme de 32,000,000 de fr. 

Il se trouve donc qu'en faisant intervenir les compagnies dans l'exécution et dans 
l'administration des canaux, par It création des actions de jouissance, on leur a 
donné un droit du seigneur sur Tindustrie nationale. C'est une grande leçon dont 
la France devra profiter pour l'exécution des communications qu'illui reste à exécuter 
et qu'elle ne peut tarder à accomplir. La concession des grands travaux publics aux 
compagnies peut entraîner les plus graves inconvénients. A une époque où Ton est 
si ombrageux à l'égard de toute autorité, l'on ne serait pas excusable de soumettre 
irrévocablement les intérêts les plus importants du pays au bon plaisir d'associations 
irresponsables, placées au seul point de vue de leur intérêt particulier bien ou mal 
entendu. 

Je ne dis pas qu'il ne faille dans aucun cas concéder aux compagnies de grandes 
lignes de travaux publics : je pense seulement qu'il faut de préférence que les grandes 
lignes soient exécutées aux frais de l'État, ou au moins soient aisées à faire rentrer 
dans son domaine; dans le cas où l'on en concéderait quelqu'une à une compagnie, 
il serait indispensable de stipuler au profit de l'État un droit de rachat k des condi-r 
tions déterminées d'avance après un délai de quinze ou vingt ans de jouissance. 

Le rachat des actions de jouissance des canaux, qui, .dans l'état actuel des choses, 
forment sérieusement obstacle au progrès de l'industrie nationale, devrait occuper 
le gouvernement et les chambres dans le plus bref délai* 

Note 63. (Page 188.) 

Censure exercée par les directeurs des postes. 

En août 1835, à la suite des rigueurs exercées dansle sud contrôles àbolitionisteSf ou 
les gens supposés tels, le directeur des postes de la ville de New- York refusa de rece- 
voir certains journaux publiés contre l'esclavage. Le directeur général lui écrivit une 
lettre qui fut reproduite par toute la presse, et dont le sens était qu'il ne l'approu*^ 
vait pas formellement^ mais qu'il ne le désapprouvait pas davantage ; c'était, après 
tout, une autodsation à continuer. A la même époque, le directeur des postes de 
Charleston laissait ouvrir le sac des dépêches par un comité de surveillance quisup* 
primait, à sa discrétion, ce qu'il croyait écrit dans le sens abolitioniste. 

Les États du sud ont même réclamé officiellement ou officieusement, des États du 
nord, qu'ils empêchassent la publication, chez eux, d'écrits où l'esclavage serait at- 
taqué. Dans leurs messages d'ouverture des sessions des législatures locales, plu- 
sieurs gouverneurs du nord, et entre autres celui de l'État de New-York, ont i[econnu 
la nécessité des lois répressives que demandait le sud, au cas où les abolitionistes 
persisteraient à écrire. Presque tous ont dénoncé, dans les termes les plus sévères, 
les efforts des adversaires de l'esclavage. Mais quelques-uns, et entre autres 
M. £. Everelt, du Massachusetts, et M. Wolf, de la Pensylvanie, ont formellement 
refusé de courber la tête sous les exigences du sud. Le premier, qui a été pendant 
longtemps l'un des membres les plus distingués de la chambre des représentants au 
congrès, a déclaré expressément que les dispositions pénales réclamées par le sud 
étaient Incompatibles avec l'esprit des institutions nationales et avec les dispositions 
du peuple. 
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Ifote64. (fageiM.) 
De h milke et 4^jf (ronp^i soi4S$s, 

Dans son message de décambra 18M, le préaidaal «ataetâu faa aaooitojana daa 
d^iardKes qui avaiant an Heu^ 9lL laaharcha la moyaa dff maure 9a : 

M lina arâ)^ parmaDfDte étoBl iAoempatibla êTea Vaapvii ëa moB iaatUationa at < 
» aitae lea idéea reçues dans le j^ya, il tauM, dit4l, fua sova damaudiaAs i la railiaala 
B Catee qui manqua à rautorité publique. » Sn oanaéqueooe, il appeli TatleDlioB du 
copgffèa sur vue FéorgaaisatieD de la milice. Il indiqua daa dispoaitioaa aasez ana- 
logues à c^les de notra loi sur la garde natlanala mobile) il émit quelques idées ^ 
l'inatffHftUoQ militaire à donner à tous les citoyens. La eonstitutiwi aiit«ri«^le eon- 
grèpà alfttuer sur rorganiaation et la diseipiioe de la milice; elle porie (aitial'e 8» pa- 
ragrapba të) t « Le congrès paiir«aira à ce- que la qiiUioa mk /oiga^i^» armée at 
» disciplinée, et disposera de cette partie de la milice qui peut se trouver au seavica 
» dan jétatsrIJnis, an laiasantaui £tats respaeti£sla nomioatian des elBeiersetle 
a a^ 4'établiF dans la milioe la discipline prescrite par 1§ congrèa* a H'âfNrôs la ta- 
Ban» da oa paiagrapbe, on peut piévgir q^a tpute loi fiûta pat la aongrès pour 
r^tablia^iament d'une dlsoi|4ipa pltia aéifèra al d'eiLa^Pcicea plua aériau» peAcaotfeaa 
des obstacles de la part des JÉtals particuiier9, jalaui de leur «ouvofaineti* Si, 
malgr.^ le teite précis de la constitution a« siy at des rautes 4e pœte, an aa^ parvenu 
à intaidira au congrès de donner un caup de piocba bor^ du district fadéial et de 
copiribuar pour un centime à toute entrepaiaa 4^ cpmmuiiiaatiaa» quel parti ne 
pourra-t-on pas tirer de la rédaatian du par^gf apbe 16 9 

En ce moment la durée des eiercices, prescrite par la loi, est de trois jours. On ne 
saurait croire combien, même ainsi rédiHta» ceaeiaraices soulèvent de répugnances. 
II y a un haro universel contre la loi des trois jours : a Ce sont trois journées de tra- 
» vail que vous enlevez à cbaque père 4e famille, a disent le négoeiant, le boutiquier 
et l'ouvrier. « Ce n'est pas la manoeuvre que vous enseignez^ disent les prêtres et les 
» apôtres des sociétés de tempérance; c'est la dissipation, la débaucne et l'ivro- 
» gnerie. » Le nombre de citoyens qui s'exposent à l'amende plutôt que d'aller 
courir les rues, le mousquet sur Tépaule, sans ordre ni tenua^ à la suite d'un tam- 
bour et d'un fifre criard, est si considérable, que sur beaucoup de points l'amende 
est tombée en désuétude. Dans toutes les grandes villas, les opposants au système 
des trois jours d'exercice ont imaginé mieux que de ne pas s'y rendre. Us y vont au 
contraire en foule, revêtus de costumes grotesques, armés des sabres de bols ou de 
manches à balai. Ils se mêlent bon gré' mal gré aux évolutions des miliciei\s plus ' 
zélés, y augmentent, s'il est possible, la confusion, et attirent sur tous les brocards 
de la foule. Ces don Quichoites invincibles, comme ils s'institulent eux-mêmes, sont 
pan'enus à ridiculiser le système des milices américaines, qui déjà était impopulaire 
parce (|u'il enlève les citoyens à ^eurs affaires, et que pour les Américains les affaires 
sont toute la vie. Si telle est la disposition des esprits, il ne peut y avoir de doute 
sur l'accueil qui serait fait à une loi portant de trois à quinze, par exemple, le 
nombre des jours d'exercice. 

La création d'une armée fédérale, autre que le noyau de 6,000 à 8,000 hommes au- 
jourd'hui existant, est interdite parles idées dominantes. On n'obtiendrait rien d'une 
loi fédérale sur la réorganisation delà milice, parce que la jalousie des ^tats la lais- 
soraît tomber à plat, ou même la contrecarrerait ouvertenient. Il serait possible que 
des lois hocàles, si elles n'échouaient pas devant l'antipathie des citoyens contre les - 
exercices militaires, eussent pour résultat d'aggraver le désordre par des coUiaiooa 
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entre les diverses compagnies composées les «nai. 4'oaTriers, les autres de bour^ 
geols. Le système qui serait le plus efficace, nais auquel les législateurs refuseraient 
certainement leur assentiment, ftip»! eet entièremcpt bars des attrUmtioBS du pré^ 
sident et du congrès, es( celui de troupes soldées par chaque Ëtat. La oonstitutkm 
Tautortse moyennant le consentement du congrès (art, U>, paragr. %). Dans Umié 
déjà, certaines yilles, comme fticbmond et ChailesiOB,eiitretiQiineDiid^ troupes sol<» 
déés pour la police de l'esdayage. Ce plan aurait Tayantage d'être plus conforme a« 
principe Régnant de l'indépendanoe des Stato; cependant il aurait l'inconvénient 
grave de faciliter l'abus de cette indépendance, abus auqiiel ils ne se montrent déjà 
que trop enclins. Les compagnies libres de milices offrent donc, tout considéré, le 
moyen le moins iraparfliit et le moins impratical)le d'arrêté le mal qui ^ét«nd aar 
les États-Unis. 

n y a quelque temps que les l>ol9S esprits disciileiit«iii États-Unis f idée d'une 
poiiee armée; le bâton du eonstable et lepossecomitàtus^n shérif ne suffisent plus« 
Indépendamment des difficultés pefitiques, un système d'économie spécial au paya 
en gêne l'adoption. 1« Virginie, parêtenipie, est égale en superficie aux deux cih* 
quftème delà France. Une gendarmerie de mille hommes, qui pour elle serait peu 
considérable, exigerait une dépense annuelle de 3 millions de francs ; et 3 millions, 
disent les caleulatenrs du pays, c'est moins qu'il ne nous en coûtera pour payer 
riatérétd'iin emprunt an moyen duquel nous ferons un canal ou un eheniin de fer 
defUchmond^ l^Ohio (environ 160 lieues). L'on fait donc le canal, etron ajourne la 
maiéehanssée. Si pendant eetem|És quelques 'voyageurs du nord sont, dans des mo-- 
«leats d'effervescence» fouettés ou pendus comme àbolitionisles par uns émeute de . 
propriétaires d'esclaves, Ton s'en afflige d'abord, mais l'on en prend Tite son part^ 
parce qu'on tient plus à avoir un canal, on tin diemin de fer de cent soixante lieues, 
qui fasse de Richmond une rivale 4e New-York, qu'à sauver ideux ou trois fana- 
tiques du fouet ou de la corde. Ce système^ est déplorable. Je jae sais pourtant si 
nous avons Le droit de le flétrir ; car, il faut cependant la reeoniiattre, on peut en 
signaler l'analogue chez nous. Nous qui au contraire demandons sans hésiter de l'ar* 
gent aux contribuables pour faire la guerre, pour organiser vigoureusement la forée 
publique, pour tenir sur pied des armées considérables, pour reoaplir de canons nea 
arsenaux, quelle peine n'avons-nous pas à «n trouver pour les entreprises civilisa-* 
trices, pour les créations td'utilité publique, routes, canaux, chemins 4e fer. 
écoles, pénitenciers, auxquels les ;6tats-Unis consacrent exclu^vement toutes leura 
ressources? 

Note <». (Page 205.) 
Projets de loi» rétroactives. 

En 1834, la législature de l'État d'Obio a autorisé une compagnie financièTC, sous 
le nom de Life and truttcomfmnyt dont les pouvoirs sont fort étendus. En 18311. 
la compagnie s'est organisée, et, en 1836, une proposition a été faite à la législature 
à l'effet de l'abolir, sans autre forme de procès. Heureusement la légisUture a eom« 
pria l'importance qu'il y avait pour l'État à être fidèle à ses engagements ; la motion 
a éaéTejetée, non sans une vive discussion. 

On a vu tout récemment (septembre.i836) 4es homaies graves, tels «pie M. Dallas, 
de Philadelphie, qui a été sénatnur au congrès, proposer ies mesores 'rétroactives 
à i'eU^i d'^inauler la loi par iaqueUe la PensyUanie a autorisé la iwique dea 

ÉUtS-UlU0. 
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Note 66. (Page 222.) 
Divorce, 
Comme dans beaucoup d'États il n'y a pas de loi spéciale pour autoriser le di- 
vorce, ce sont souvent les législatures qui le prononcent en vertu de Tomnipotence 
parlementaire. Sur moins de cent cinquante actes passés par la législature de New- 
Jersey, dans sa session de 1836, treize avaient pour objet des autorisations de 
divorce. 

Note ^. (Page 222.) 

Égards envers les femmes. 

Quelques détails ont déjà été donnés sur ce point. Comme autre eiemple 
de la prévenance des bomroespour les femmes, on peut citer ce fait que, dans 
les voitures publiques, les premières places appartiennent de droit aux femmes, 
quel que soit l'ordre d'inscription. C'est ainsi encore que les maris vont habituelle- 
ment au marché et en rapportent souvent eux-mêmes les provisions. Rien n'est 
plus commun que de voir, dans les jrues, les hommes revenir chez eux, tenant par 
le cou un dindon ou une oie, ou chargés d'un panier de fruits. J'ai dit aussi que la 
soumission conjugale et sociale de la femme était, en retour, plus grande aux 
États-Unis qu'en France. Aux yeux de la loi, la femme est plus complètement 
mineure aux États-Unis que chez nous. En France, la femme fait le commerce et 
est reconnue par la loi comme marchande publique, unefoisque le mari y a donné 
son consentement; elle est même apte à remplir quelques emplois. Rien de sem- 
blable n'existe chez les Anglais et les Américains. Nos fils du Canada sont allés plus 
loin que nous ; ils ont départi aux femmes la franchise électorale. 
Note 68. (Page 223.) 
Des ouvriers anglais et américains. 

L'ouvrier anglais est fort habile. Quoique, pour certaines branchée de produc- 
tion, nous l'emportions sur l'Angleterre, il ne me paraît pas possible de contester 
qu'aujourd'hui l'ouvrier anglais soit le premier ouvrier de l'Europe. Pour des tra- 
vaux spéciaux, il est supérieur à l'ouvrier américain ; il finira mieux telle ou telle 
portion de mécanisme, par exemple, telle ou telle division déterminée d'un objet 
quelconque ; mais hors de sa ligne bien spéciale, et séparé du gros outillage des 
fabriques anglaises, qui est excellent, il sera dérouté. L'ouvrier américain a une 
aptitude plus générale. Son cercle de travjiux est beaucoup plus étendu, et il peut, 
à son gré, l'étendre indéfiniment. Il produit une quantité de besogne au moins égale 
à celle de l'Anglais, et lorsqu'il se voue pendant longtemps à la même œuvre, ce 
qui ne lui est pas habituel, il la produit aussi parfaite que qui que ce soit. 
Note 69. (Page 224.) 
Des larcins de fabrique à Reims, 

Des évaluations récentes ont porté à 3 [millions les larcins de fabrique de Reims. 
Voici ce qu'on lit à ce isujet dans le numéro du 16 septembre 1836 de V Industriel de 
la Champagne : 

« L'attention publique est en ce moment vivement préoccupée des vols de fa- 
brique, et, à vrai dire, ils ont pris depuis quelque temps une extension déplorable. 
Aux dernières assises, la cour avait à juger sept affaires dans lesquelles des ouvriers 
ou ouvrières étaient accusés de vol de laine au préjudice de leurs maîtres, et il ne se 
passe pas de mois sans que des procès de même nature soient jugés par le tribunal 
de police correctionnelle ; quelquefois plusieurs sont portés devant le tribunal dans 
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la même semaine, et la même audience en Toît juger deui ou trois. Autrefois, un 
vol de laine était, pour les honnêtes citoyens qui suivent avec assiduité les débats et 
les opérations des tribunaux, un accident inouï, presque aussi intéressant, et sur- 
tout aussi rare qu'un meurtre; ces sortes d'affaires avaient le privilège d'exciter 
puissamment la curiosité publique. Aujourd'hui elles sont devenus tellement fré- 
quentes, qu'on ne leur accorde guère plus d'importance qu'aux jugements rendus 
contre les contrevenants aux règlements de police municipale. 

» Le vol de laine s'est acclimaté en fabrique , il s'est attaché à elle , il fait corps, 
pour ainsi dire , avec elle. 

» Nous avons cherché i obtenir des renseignements sur le chiffre des valeurs 
gaspillées par suite des vols de laine en fabrique, et nous devons avouer que nous 
n'avons rien appris de bien précis à cet égard. Les personnes auxquelles nous nous 
sommes adressé ont varié dans leurs évaluations, depuis 1 jusqu'à 4 millions. L'un 
de MM. les commissaires de police de la ville évalue la perte catisée aux fabricants 
par les vols commis dans le pays de Reims à 3 millions de francs; et il estime que 
cette somme , réalisée par les larrons, ne leur vaut pas plus de 600,000 francs. Nous 
doutons même que cette dernière évaluation soit exacte. Quant à la première , elle 
nous a paru exagérée , jusqu'à ce que nous ayons fait le petit calcul suivant, etc. » 
Note 70. (Page 224.) 
Des domestiqiies. 

Je parle ici des ouvriers et non des domestiques. Aux États-Unis , les domes- 
tiques valent presque partout moins que les ouvriers. Le service personnel y est 
considéré comme dégradant. Dans beaucoup d'États , les domestiques n'acceptent 
pas la qualification de serviteur, et prennent celle d'aide ( help ). C'est le cas dans 
la Nouvelle- Angleterre ; le domestique est aiors un employé qui travaille modé- 
rément, et qui, dans beaucoup de maisons, prend ses repas avec la famille. 
Moyennant cette transaction , on peut trouver dans la^ Nouvelle- Angleterre des ser- 
viteurs natifs du pays , qui sont zélés et intelligents ; ils tiennent à être respectés 
par leurs maîtres; ils sont i cheval sur leurs droits ; mais pourvu que l'on observe 
fidèlement les conventions arrêtées avec eux, ils accomplissent honorablement 
leurs devoirs. Dans la plupart des États sans esclaves , la classe des domestiques est 
principalement formée de gens de couleur corrompus et paresseux, ou d'Irlandais 
nouveaux-débarqués, gens fort maladroits, naturellement portés i une familiarité 
fatigante t et qui, dans l'enivrement de leur situation nouvelle, si différente de la 
misère qu'ils ont laissée derrière eux , se montrent beaucoup plus exigeants que les 
domestiques nés dans le pays. 
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